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L'economle,  Jolnle  au  travail,  Sonne  dot 
mreun.  mix  nntlona.  Mikahkau. 

Sane  Ire  veil  et  sane  economic,  roue  ne 
fores  rlen ; evec  cue , vous  feres  loot . 

B.  Franklin. 

SI  roue  voulei  Ptre  riche,  n'apprenez  sou* 
lement  pae  comma  on  papna,  cache?,  aussl 
comma  on  menace.  loan. 
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L'Gconomle,  Jolnte  au  travail,  donna  des 
moeurs  aux  nations.  Mirabeau. 

Sans  travail  et  sans  Oconomle,  vous  ne 
ferez  rlen;  avec  eux,  vous  ferez  tout. 

1).  Frankj.in. 

SI  vous  voulez  6tre  riche,  n'apprenez  seu- 
lement  pas  comrae  on  gagne,  sachez  aussl 
comme  on  manage.  Idem. 
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Ce  (jut  distingue  la  Relgi<iue,  c'est  l'esprlt  de  toie-' 
ranee,  heureusement  He  depuls  longtemps  au  respect 
des  traditions  locales,  donnant  aux  cltoyens,  avec  le 
bienfaitde  l'harmonie  soclale,  l'aptltude  A se  gouverner 
eux-mfiraes.  Lk  Play. 


Le  developpcment  des  forces  productives  dc 
la  Belgique  doit  etre  attribue  a des  causes 
diverses:  les  unes  mattrielles  et  les  autres 
morales. 

Au  nombre  des  premieres , nous  citerons 
sommairement : la  richesse  minerale  du  sol , qui 
recele  en  grande  abondance  la  houillc,  le  fer,  le 


VIII 


AVANT-PROPOS. 


plomb  ct  lc  zinc;  la  fcrtilite  naturellc  de  son 
territoire;  des  voies  de  communication  faciles, 
rapides  ct  nombreuscs ; unc  population  condensee, 
qui , grace  a la  vulgarisation  croissante  de  l’ins- 
truction , allie  a une  sage  initiative  l’intclligencc 
des  travaux  qu’elle  entreprend. 

Quant  aux  sccondes  causes,  dites  morales, 
elles  n’ont  pas  contribue  pour  une  part  moins 
large  a cette  prosperite  industrielle  quo  1’on  se 
plait  a constater  chez  nous,  cn  faisant  du  tra- 
vailleur  beige  un  homme  actif,  conscicnt,  et  cliez 
qui  l’esprit  de  moralite,  d’ordre  et  d’economie 
cst  devenu  la  regie  de  la  vie.  A plus  d’un  tit  re 
done , dies  meritent  de  fixer  l’attention  de  ceux 
qui  s’interessent  au  progres  social. 

C’est  pour  ce  motif,  et  dans  lc  but  d’en  faciliter 
l’ctude,  que  nous  avons  entrepris  la  tachc  d’ex- 
poser  a grands  traits  les  principaux  moyens  mis 
cn  oeuvre  pour  accomplir  la  transformation  du 
travaillcur,  laqucllc,  quoiqu’imparfaite  encore, 
merite  cependant  d’etre  inscrite  a l’actif  de  la 
socicte  moderne. 
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La  constitution  beige , qui  proclame  et  permct 
la  mise  en  pratique,  sans  restriction,  des  grands 
principes  de  libertc , d’egalite  et  de  fraternite, 
a puissamment  contribue  au  developpement  des 
tendances  naturelles  qu’ont  les  hommes  a s’as- 
socier,  pour  se  soutenir  dans  les  moments  difliciles 
de  la  vie. 

Fort  de  ces  principes,  et  cn  vue  de  demontrer 
combien  leur  application  devait  etre  feconde  en 
rcsultats  lieureux,  le  gouvernement , agissant  en 
bon  pere  de  famille,  crut  devoir  prendre  l’initiative 
et  intervint  dans  le  but  de  faciliter  la  creation 
destitutions  auxquelles  les  travailleurs  peuvent 
s’adresser  en  toute  stirete  pour  ameliorer  leur 
condition  morale  et  materielle,  et  s’assurer,  a 
tous  les  ages  et  dans  toutes  les  circonstanccs  de  la 
vie , contre  les  consequences  d’un  labeur  penible 
ou  dangereux. 

Telles  sont  les  caisses  de  prevoyance  des  ou- 
vriers  mincurs , les  caisses  d’epargne  et  de 
rctraite , les  Societes  pour  la  construction  de 
maisons  d’ouvriers  et  cedes  de  bains  et  lavoirs. 

L’elan  donne , les  industriels  comprirent  qu’cux 
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aussi  se  devaient  a ceux  qui , par  lc  courage , 
l’cnergie  et  les  aptitudes  spcciales  qu’ils  dcploient, 
contribuent  largement  a la  bonne  marchc  de  leurs 
entreprises.  Ils  fonderent  des  institutions  et  des 
associations  qui  mettent  le  travailleur,  non-seu- 
lement  a l’abri  de  la  miserc  que  les  maladies  et 
les  chomagcs  forces  entrainent  trop  souvcnt  apres 
eux,  mais  qui  lui  rcndent  aussi  la  vie  materielle  plus 
facile  et  le  developpement  intellcctuel  accessible. 

Nous  citcrons  notamment : les  caisses  de  se- 
cours  et  d’epargne  , les  hopitaux  , les  logements 
a bon  marche , les  magasins  de  dcnrccs  alimen- 
taires  a prix  reduits  , les  soupcs  economiques  , 
les  ecoles  gardiennes  primaires,  de  chant  et  de 
musiquc. 

Certains  travailleurs,  et  c’est  le  plus  grand 
nombre,  apprecient  hautemcnt  le  meritc  de  ces 
institutions  creecs  par  les  patrons,  et  que  nous 
appellerons  institutions  de  patronage;  ils  en 
uscnt  largement , et  temoignent , cn  maintes  cir- 
constanccs , de  leur  gratitude  envers  ceux  qui  les 
entourent  de  soins  aussi  constants  que  devoues. 
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xMais  d’autrcs,  plus  Tiers,  plus  independants  do 
caractere,  tout  en  rendant  hommage  aux  bonnes 
intentions  qui  les  ont  fait  naitre , trouvent  qu’il 
entre  dans  ce  genre  d’institutions  une  trop  forte 
dose  de  charite.  Leur  dignite  s’en  est  emue  : ils 
ont  pense  qu’il  ctait  d’un  homme  de  coeur  de 
chercher  a se  sulfire  autant  qu’il  est  en  son  pou- 
voir;  de  porter  avee  courage  le  poids  de  sa  propre 
fortune ; de  sortir  de  sa  situation  prccairc  , en 
degageant  ces  energies  latentes  que  chacun  pos- 
sede  en  soi-meme. 

Ils  ont  voulu  fonder  sur  une  base  solidc  Tinde- 
pendance,  dont  ils  comprennent  desormai§  les 
devoirs  et  acccptent  la  responsabilite.  Et,  pour 
atteindre  ce  but,  ils  ont  tente  Tapplication  du 
self-help : « Aide-toi , le  Ciel  t’aidera.  » 

Cette  tentative , qui , en  Belgique , date  de  sept 
ans  a peine , a etc  couronnee  d’un  succes  com- 
plet,  grace  a des  habitudes  d’epargne  et  d’ordre, 
ainsi  qu’a  la  pratique  de  l’amour  du  prochain, 
afin  de  maintenir  la  bonne  harmonie  entre  les 
membres  d’une  memc  association. 

Les  Banques  populates,  les  Societes  de  con- 
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sommation , cralimcntaiion  economique  et  de 
production , sont  les  associations  dont  lcs  travail- 
lours  do  cettc  nouvelle  ecole  peuvcnt  a bon  droit 
s’cnorgueillir. 

Enfin , comme  trait  d’union  entre  ces  associa- 
tions et  cellos  dues  a l'intcrvention  du  gouveme- 
ment  et  a ^initiative  des  patrons,  vicnnent  so 
placer  les  Societes  de  Secours  mutuels , qui , tres- 
appreciees  par  les  travailleurs  beiges , se  repan- 
dent jusque  dans  les  plus  pctites  bourgades. 

11  resulte  de  cet  expose  rapide  de  la  situation 
actuclle  des  institutions  et  associations  creees 
pour  et  par  les  travailleurs,  qu’clles  pcuvent  se 
classer  en  trois  groupcs  bien  distincts : dans  le 
premier,  nous  rangerons  les  institutions  dites  de 
patronage,  que  cc  patronage  vienne  du  gouver- 
nement  ou  des  industriels;  dans  le  second,  cellos 
qui  doivent  lour  existence  a Taction  combinee  du 
patronage  et  du  self-help;  dans  le  troisieme,  entin , 
cellos  qui  ont  ete  creees  par  les  seuls  efforts  des 
travailleurs. 
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Chacun  cle  ces  groupes  fcra  I’objet  d’un  chapitre 
de  ce  livre. 

Nous  signalerons  et  apprecierons  les  resultats 
quo  chacune  de  ces  institutions  ou  associations  a 
obtenus  dans  sa  sphere  d’action , depuis  l’epoque 
de  son  organisation  jusqu’a  ce  jour.  On  pourra 
juger  ainsi,  en  connaissance de  cause,  des  besoins 
qu’elles  satisfont,  de  leur  vitalite  dans  le  present 
et  de  l’avenir  prospere  qui  leur  est  reserve. 


Li£ge,  lor  octobre  1871. 
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INSTITUTIONS  k ASSOCIATIONS  DITES  DE  PATRONAGE 


SECTION  I™ 


INSTITUTIONS  FONDLES  PAR  LE  GOUVERNEMENT  OU  PAR 
L’lNITIATIVE  PRIVfeE  AVEC  SON  INTERVENTION. 

§ i".— Caisse  gcncralc  d'^pargne  et  de  rctraite,  dtablie  sous  la  garantie 
dc  re  tat.  — Caisses  d’dpargne  dc  la  Societd  gdndralc , de  la 
Banquc  Lidgeoise,  dc  la  Banquc  de  Scraing. 

§ 2.  — Caisscs  de  prdvoyance  des  ouvriers  mineurs. 

§ 3.  — Socidtds  anonymes  de  Bains  et  Lavoirs.  — Etablissements  dc 
bains  dc  rividre  a l iege.  — Bains  et  lavoirs  installds  aupres 
des  charbonnages  d’Angleur,  dcs  Six-Bonnicrs,  de  Marihaye 
(province  de  I.idgcl  etdu  Bnis-du-Luc  (province  de  Huinaut). 

§ 4.  — Societes  civile  et  anonymes  pour  la  construction  de  maisons 
d’ouvriers,  dtablies  a Verviers,  Liege,  Bruxelles,  Anvers, 
Su Nicolas  et  Tournay.  — Habitations  ouvrieres  construites 
par  les  Bureaux  dc  bienfaisancc  d'Anvcrs  et  de  Nivcllcs  et  par 
les  Hospices  civils  de  Huy. 

SECTION  II 


INSTITUTIONS  ET  ASSOCIATIONS  FONDLES SOUS  LE  PATRONAGE 
DES  CHEFS  D’INDUSTRIE. 

§ i •*. — Institutions  et  Associations  ouvrieres  de  la  Socidtd  dc  la  Vieille- 
Montagne  (province  dc  Liege). 

§ 2.  — Institutions  ct  Associations  ouvrieres  de  la  Socidtd  du  Bleyberg 
(province  de  Liege). 

§ 3.  — Institutions  et  Associations  ouvrieres  de  la  Socidtd  des  Verreries 
du  Val-S*-Lambcrt  (province  de  Liege). 

§ 4.  — Institutions  et  Associations  ouvrieres  de  la  Socidtd  de  la  Fabrique 
de  fer  d’Ougrde  (province  de  Liege). 

§ 5.  — Institutions  et  Associations  ouvrieres  de  la  Socidtd  des  Hauts- 
Foumcaux  et  Fabrique  de  fer  dc  Grivcgnec  (province  de 
Lidge). 

§ 6.  — Institutions  et  Associations  ouvrieres  dc  la  Socidtd  des  Hauts- 
Fourneaux,  Fabrique  de  fer  et  Charbonnages  de  Sclessin 
(province  de  Lidgc). 

§ 7.  — Institutions  ct  Associations  ouvrieres  de  la  Socidtd  charbonniere 
des  Six-Bonniers,  a Seraing  (province  de  Liege). 

§ 8.  — Institutions  et  Associations  ouvrieres  de  la  Societd  dc  S^-Maric 
d’Oignies,  Manufacture  de  glaces  ct  Fabrique  de  produits 
chimiques  (province  de  Hainaut). 

§ 9.  — Institutions  et  Associations  ouvrieres  de  la  Socidtd  des  Hauts- 
Fourneaux , Fabrique  de  fer  et  Charbonnages  de  Marcinclle 
et  Couillet  ( province  de  Hainaut). 

§ 10.  — Institutions  ct  Associations  ouvrieres  des  Charbonnages  du 
Bois-du-Luc  (province  dc  Hainaut). 

2 


Digitized  by  Google 


SECTION  I" 


Institutions  fondles  par  le  Gouvernement  ou  par  I’initiative 
priv6e  avec  son  intervention. 


§ 1".  — CAISSE  GEnERALE  D’EPARGNE  & DE  RETRAITE, 
ETABLIE  SOUS  LA  GARANTIE  DE  L’ETAT.  — CAISSES 
D’EPARGNE  DE  LA  SOCIEtE  GEnERALE,  DE  LA 
BANQUE  LlEGEOISE,  DE  LA  BANQUE  DE  SERAING. 


si  quelqu'un  vous  dit  que  vous  pouvez  vous  enrlchlr 
autrement  que  par  le  travail etrdconomle,  ne  recoutez 
pas : c’est  uu  empolsonneur.  Franklin. 

Qui  Economise  s’enrichit,  qui  epargne  travaille,  et 
qut  travaille  pose  des  plerres  »ur  le  chemln  de  1‘avenlr 
pour  s*y  asseoir  quand  ll  sera  las.  de  Cormenin. 

Toutes  les  vertus  nalssent  de  la  prevoyancc;  elle 
enfante  l’dconomle,  ramour  du  travail,  1’ordre,  la 
sobrl6t£,  le  respect  de  sol-m^me  et  des  autres ; ello  fait 
naltre  le  ddslr  de  la  propriety,  et  ddveloppe  les  facultes 
de  I'intelligence.  de  Cormenin. 

Le  travail  fait  vivre  l'homme;  l'epargne  I'enrlchlt. 

ANONYM*. 

Pour  qu'une  Caisse  d'epargne  reusslsse,  11  ne  suflH 
pas  quelle  solt  constitute  et  que  sea  reglstres  solent 
ouverts.  ll  faut  que  rente  des  homines  Influents  prenne 
la  part  la  plus  active  au  succts  de  rinstftutlon;  11  faut 
que  touslesbonscitoyens  propagent, patrol  les  classes 
laborleuses,  l’lddedes  avantages  nu'elle  presente. 

CH . DU  PIN , Happort  4 la  Ckanbrt  det  DtpuU* 


Les  Caisses  d’&pargne  et  de  rctraite,  cremes  dans 
un  but  eminemraent  social , servant  & assurer  des 
ressources  it  la  vieillesse  des  personnes  peu  aisees , 
mais  qui  savent  Economiser  pour  l’avenir. 
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Considerees  d’une  manure  gdndrale,  les  Caisses 
d'ipargne  1 * sont  des  dtablissemcnts  de  crddit  fondds 
pour  inspirer,  faciliter,  favoriser  et  encourager 
l’dpargne  *. 

La  Caisse  d’dpargne  re^oit  les  plus  humbles  dco- 
nomies  du  pauvre;  clle  les  conserve  et  les  garantit; 
elle  les  met  l’abri  des  tentatives  du  moment  et  des 
autres  chances  facheuses  ; elle  les  jette  dans  la  cir- 
culation, et,  de  steriles  qu’elles  dtaient  au  fond  d’une 
boite  secrete  ou  d’un  iiroir,  elle  les  rend  productives 
d’intdrets , qui  viennent  grossir  de  mois  en  mois  et 
d’annee  en  annde  le  petit  compte-courant.  La  Caisse, 
enfin , rembourse  tout  ou  partie  du  depot , au  grd 
de  celui  qui  le  lui  a confid  et  sur  sa  simple 
demande  3. 

En  Belgique,  la  principale  Caisse  d’dpargne  est 


1 Si  justeni; nt  nomrades , par  Charles  Dopin’,  les  deoles 
primaires  des  capitaux  populaires. 

* L’dpargne,  a dit  un  dconomisle,  est  a la  civilisation  ce  que 
la  couelio  vdgdtale  est  A la  moisson. 

L’dpargne , dit  encore  E.  Levasseuu  , est  un  grand  fait  .deono- 
mique  qui  s’impose  A toutes  les  socidtds,  A tous  les  temps,  et 
qui  a dtd  la  condition  premidre  de  1’existencc  et  du  progres  de  la 
civilisation  dans  le  passd , comme  il  en  sera  toujours  dans  l’ave- 
nir  la  condition  ndcessaire. 

1 Diet ionnaire  tie  Viamomie  politique,  public  sous  la  direc- 
tion de  MM.  Ch.  Coquelin  et  Guillaumin.  Paris,  1852.  — Voyez  au 
mot : Caisse  d't’pargne. 
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constitute  sous  la  garantie  do  l’fitat , par  unc  loi  1 
qui  a dtd  promulgude  le  1G  mars  18G5  *. 

Elle  donne  done  aux  deposants  des  garanties  do 
security  absolue.  Tous  les  benefices  qu’elle  realise 
sont  reserves  aux  ddposants,  qui  ont  droit  d’abord 
un  interet,  fixda3  p.  e.  l’an,  sur  les  sommes  ddposdes, 
et  qui,  en  outre,  reqoivent  une  quote-part  sur  la 
distribution  d'une  portion  du  fonds  do  reserve,  que 
le  gouvernement  pout  autoriser  tous  les  cinq  ans , 
entre  les  livrets  existants  depuis  un  an  au  moins,  et 
ce,  au  marc  le  franc  des  intdrets  bonifies  a chacun , 
pendant  les  cinq  demises  amides  3. 

La  Caisse  d’dpargne  ne  peut  donner  qu’un  intdret 
moddrd,  parce  que  la  condition  essentielle  des  pla- 


’ Voir  cette  loi  A V annexe  A. 

1 Elio  est  administree  par  un  direeteur-gdndral , qui  a dos 
pouvoirs  tnls-dtondus , mais  qui  regoit  ses  ordres  d’un  Conseil 
d'administration , composd  do  7 mombres  ddlibdrant  surtoutes 
les  affaires  eourantes  qui  lui  sont  soumises.  L'n  Conseil-gdnt'ral 
do  25  membres  au  moins  intervient  pour  los  affaires  raajeures, 
et  juge  cn  dernier  ressort  toutes  las  contestations  viddes  par  le 
Conseil  et  dont  il  y a appcl.  Ce  Conseil-gdndrnl  est  placd  sous  la 
haute  prdsidence  de  S.  A.  R.  le  comte  do  Flamlre. 

3 Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  Caisse  d’dpargnc, 
l'honorable  M.  Frdre-Orban , alors  ministre  des  finances,  expli- 
quait  ainsi  le  but  qu'on  se  proposait  d'atteindre  en  attribuant 
une  part  aux  ddposants  sur  le  fonds  de  reserve : 

« Le  but  qu'on  se  propose,  disait  M.  le  ministre,  e'est  do  fairc 
■ en  sorte  qu'on  maintienne  les  ddpdts  A la  Caisse  d'dpargnc , 
- qu'on  no  les  retire  pas  facilement.  II  thut,  autant  quo  possible, 
» sauvegarder  ces  dpargnes , souvent  acquises  au  prix  de  bien 
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cements  qu’ello  fait , c’est  d’etre  a l’abri  de  toute 
chance  de  perte. 

Ses  operations  ont  commence  le  15  septembre 


* grandes  privations.  Pour  assurer  ce  rdsultat,  il  faut  un  appat. 
" Cot  appat  consist©  A ofTrir  un  accroissoment  dventuel  d’interet, 
« un  beneiice  plus  considerable. 

« On  forme  iei  une  veritable  association  entre  les  ddposants ; 
» les  benefices  leur  appartiennent ; mais  le  contrat,  qui  est  ici  la 
» loi , stipule  que  ceux  qui  trouvent  bon  do  se  retirer  avant  que 
» la  repartition  ait  lieu , abandonnent  leur  droit  A leur  part  du 
» fonds  do  reserve. 

» Le  deposant  qui  1’aura  ete  pendant  quatro  ans,  par  exemple , 
« et  qui  voudrait  retirer  son  depot.,  pourra,  en  laissant  A son 

- livret  no  Ait-co  qu'un  franc,  continuer  A recevoir  les  benefices 

* au  marc  le  franc  dcs  interets  qui  lui  auront  ete  bonifies 

* pendant  les  cinq  dornieres  annees:  ce  serait,  d’aillcurs,  un 
*»  moycn  legitimo  de  conservor  son  droit  aux  benefices  de  la 
*•  reserve.  » 

Enfln,  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  au  Senat,  M.  le  ministre 
des  finances  disait  encore: 

« Dans  le  system©  du  projet  de  loi , on  rdpartit  les  benefices 
" dventuels  entre  les  livrets  existants  au  moins  depuis  un  an , au 

- marc  le  franc  des  interets  bonifies  sur  les  somracs  deposees. 
»•  VoilA  une  regie  fixe,  invariable,  juste  pour  tout  le  monde.  II 

- s’agit  des  benefices  sur  les  fonds  deposes.  Quoi  de  plus  legitime 
» que  d’attribuer  une  part  de  ce  benefice  A ceux  qui  ont  laissd 
« lours  fonds  dans  la  Caisse  pondant  un  certain  nombre 

* d’annees?  » 

II  rdsulte  des  citations  qui  precedent,  en  les  resumant  dans  les 
termes  memes  de  l’expose  dcs  motifs , que  le  fonds  de  reserve 
dtant  cxclusivemcnt  at  tribud  aux  ddposants , sauf  la  retenuo 
destindo  o garantir  aux  capitaux , en  tout  etat  de  clioses,  la 
disponibilite  et  la  securite  requises,  la  partie  do  ce  fonds  qui 
sera  considerde  comme  surabondante  pourra  etre  repartie,  au 
marc  le  franc  des  interets  alloues  pendant  les  cinq  dornieres 
annees,  A chacun  des  livrets  existants  depuis  un  an  au  moins. 
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1865 , et  les  populations  ouvridres  se  sont  si  bien 
rendu  compte  de  son  mdcanisme  et  des  avantages 
qu’elle  presente,  qu’au  31  decembre  1870,  apres 
cinq  anndes  et  trois  mois  d’existence  1 , son  en- 
caisse  s’dlevait  k fr.  19,620,726-43,  qui  avaient  6t6 
versus  par  48,598  ddposants. 

Le  tableau  qui  suit  prdsente  la  classification  des 
versements  effeetuds  pendant  l’annde  1870,  suivant 
1’importance  de  chacun: 


* Cette  premiere  et  courte  periode  a ete  marquee  par  les 
dvenements  les  plus  graves  qui  se  soient  produits  depuis  18-18  : 
je  veux  parler  de  la  guerre  de  1860  et  surtout  de  la  guerre  de 
1870,  qui,  par  leur  soudainetd  non  moins  que  par  lours  effets 
ddsastreux,  devaient  exposer  les  Caisses  d’dpargne  aux  dpreuves 
les  plus  rudes.  Nous  pouvons  nous  fdliciter  de  ce  que  la  ndtre 
ait  traverse  ces  deux  crises  trds  - heureusement  et  sans  la 
moindre  secousse. 

En  1870  comme  en  1866,  lc  ralentissement,  sinon  la  suspension 
du  travail,  les  besoins  du  commerce,  la  perturbation  des  affaires 
industrielles , ont  cause,  chose  inevitable,  une  reduction  des 
ddpots , en  meme  temps  qu'une  augmentation  des  demandes  de 
remboursement;  mais  Tune  et  l’autre  se  sont  produces  dans 
des  proportions  qui  n’avaient  rien  d excessif  et  dans  des  condi- 
tions qui  ne  rdvdlaient,  de  la  part  des  deposants,  aucune  apprehen- 
sion ni  aucune  defianco  sur  la  soliditd  de  notre  institution , 
placee  d’ailleurs  sous  la  garantie  de  l’Etat. 

( Exlrait  du  compte-rendu  des  operations  de  1870 , present e 
au  Conseil  administration  de  la  Caisse  generate  d’epargne 
et  de  retraite  par  son  honorable  et  intelligent  directeur- 
gerant , M.  Leon  Cans.) 


CLASSIFICATION  DES  LIVRETS  EXISTANTS  AU  31  DECEMBRE  1870 
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Los  somraes  diposies  par  les  communes  ct  les 
itablissements  publics  figurent  dans  le  montant 
total  des  depots  sur  livrets,  au  31  dicembre  1870 
(fr.  19,620,726-43),  pour  fr.  9,205,677-92,  et  dans 
le  nombre  des  livrets  pour  804. 

Le  compte  de  profits  et  pertes  de  la  Caisse 
d’ipargne  se  resume  comme  il  suit : 

Le  produit  total  obtenu  pour  l’annie  1870  sur  les 
placements  de  toute  nature  s’eldve  a une  somrne 

de fr.  935,298  81 

sur  laquelle  il  y a lieu  de  prelever  : 

1°  Le  montant  des  in tire ts 
bonifies  aux  diposants  , fr.  692,603  76 
2°  Les  frais  giniraux , 
it  concurrence  d’un  demi 
pour  cent , en  moyenno , sur 
la  somme  totale  des  de- 
pots ..  . fr.  128,513  62 
Sous  deduction 
des  sommes  pre- 
levies,  atitre  d’a- 
mortissement,  de 
1866  h 1869  1 . 5,993  88 

120,519  74 

813,123  50 

11  reste  en  excedant  une  somme  de  fr.  122,175  31 


1 Pour  les  annccs  1866  A 1869,  cot  amortissemont  a 6 tti  pris 
en  dehors  du  tantieme  dc  1/2  p.  c.,  tandis  qu'il  aurait  du  y etre 
compris. 


Digitized  by  Google 


CIIAPITBE  I.  — SECTION  I". 


qui  est  portde  au  fonds  de 

reserve , ci fr.  122,175  31 

et  ajoutde  au  montant  de  ce 
compte , qui  presente  les 
chiffres  suivants,  savoir  : 

Pour  l’ann^e  1805.  . . fr.  093  94 

— 1800.  . . > 03,232  85 

— 1807.  . . » 57,025  03 

— 1808.  . . > 119,878  32 

— 1809.  . . » 141,098  21 

382,528  95 

Total  au  31  ddeeuibre  1870  . . . fr.  504,704  20 

Cette  somrae  a permis  de  faire  une  repartition 
qui,  dans  la  proportion  des  9/  lO8 , correspond  tres - 
approximativement  h 30  p.  c.  du  montant  des  intdrets 
admissiblcs , aux  termes  de  l’article  32  de  la  loi  du 
10  mars  1805,  au  partage  d’une  portion  de  ce  fonds 
de  reserve. 

Le  montant  total  des  intdrets  bonifies  aux  depo- 
sants  s’est  eievd  : 


Pour  1805,  a.  . 

. fr. 

2,552  37 

— 1800,  k.  . 

. > 

00,955  94 

— 1807,  i\.  . 

. > 

201,291  17 

— 1808,  a.  . 

. » 

428,993  3 3 

— 1809,  h.  . 

. > 

571,539  88 

fr. 

1,325,332  09 

— 1870,  a.  . 

. > 

092,(303  70 

2,017,930  45 

A reporter  : fr.  2,017,930  45 
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Report  : fr.  2,017,930  45 
II  faut  deduire  de  cette  somme  le 
montant  des  int^rets  bonifies  : 

1°  Sur  livrets  et  comptes 

eteints fr.  455,491  97 

2°  Sur  livrets  crdes  et 
comptes  ouverts  en  1870  66,142  19 

521,634  16 

1,496,302  29 

Mais,d’un  autre  cote,il  faut  y ajouter 
!e  montant  des  intdrets  bonifies,  pen- 
dant les  annees  1867  et  1868,  aux  de- 
posants  de  la  succursale  de  Mons , dont 
les  livrets  ont  6te  transferes  a l’agence 
de  la  Banque  Nationale  de  ladite  ville.  39,093  80 

La  somme  sur  laquelle  se  calcule  le 
mare  le  franc  de  la  repartition  est  defi- 

nitivement  de fr.  1,5X3,396  09 

II  est  accorde  aux  deposants , a 

raison  de  30  p.  c fr.  400,618  82 

et  il  reste  au  fonds  de  reserve  . . . 44,085  44 


Ces  chiffres  sont  dloquents  et  prouvent  que  les 
habitudes  d’dpargne  se  rdpandent  et  commencent 
a prendre  racine  dans  la  classe  laborieuse.  Celle-ci 
comprend  enfin  que  le  produit  du  travail  doit  pour- 
voir,  non-sculement  aux  necessities  du  jour  meme, 
mais  a cedes  du  lendemain....  de  toute  la  vie ! 

Cependant , certains  travailleurs , auxquels  on 
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conseille  d’dpargner,  objectent  encore:  <c  Comment 
voulez-vous  qu’il  nous  soit  possible  de  rdaliser  des 
Economies  sur  notre  salaire,  souvent  insuffisant  pour 
rdpondre  k nos  besoinslesplus  impdrieux?  L’dpargne 
ne  peut  etre  pratiqude  que  par  le  patron.  > A cela 
nous  rdpondrons : « Non , l’dpargne  n’est  pas  impos- 
sible ; elle  est  seulement  difficile , parce  qu’elle  tend 
k limiter  nos  ddsirs  1 , et  que  son  principe  rdside 
moins  dans  un  excddant  de  revenu  que  dans  un 
acte  de  ferme  volontd.  II  faut  done  s’armer  sans 
cesse  contre  les  tentations,  souvent  meme  contre 
de  prdtendus  besoins.  > 

ficonome,  le  travailleur  ne  s’effraie  plus  de  la 
misdre ; l’avenir  ne  le  prdoccupe  plus.  C’est  l’esprit 
en  repos  et  le  coeur  content  qu’il  se  rend  k son 
labeur  journalier.  Sa  besogne  se  fait  mieux,  plus 
rapidement,  et  son  salaire  augmente  en  raison  de 
son  habiletd. 

Ah ! si  tous  les  travailleurs  savaient  quels  miracles 
l’dpargne  accomplit  dans  l’existence  matdrielle  de 
l’homme , et  k quel  degrd  elle  exalte  le  sentiment  de 
sa  dignitd,  il  n’en  est  pas  un  seul  qui  ne  la  pratique- 
rait  avec  passion ! 

A dater  du  moment  ddcisif  ou  ils  auront  pris 

1 Ceux  qui  acluStent  le  superflu  flnissent  par  vendre  le 
ndeessaire,  nous  enseigne  le  sage  Fiianklin. 
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l’dnergique  resolution  d’epargner,l’importance  qu’ils 
attacheront  it  la  conservation  et  l’accroisseraent  de 
leur  petit  capital  leur  inspirera  le respect  du  capital  de 
leur  voisin.  L’in4galite  de  fait  que  l’dpargne  etablit 
entre  les  travailleurs  prdvoyants  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas  leur  expliquera  et  justifiera  a leurs  propres 
yeux  toutes  les  autres  inegalites  sociales , qui , bien 
qu’elles  soient  inevitables,  n’excitcnt  parfois  que 
convoitise  et  cotere  dans  l’ame  des  derniers. 

Afin  de  faciliter  l’acc^s  de  la  Caisse  d’tyargne  de 
Vital  et  d’en  familiariser  le  service  k ceux  qui 
• veulent  y deposer  leurs  economies,  la  direction 
generate,  l’epoque  de  son  organisation , a publie 
des  instructions  dont  voici  les  plus  importantes  : 

Les  versements , dont  le  minimum  est  fixe  k un 
franc,  sont  requs  & la  Caisse  gent-rale,  ?t  Bruxelles, 
et,  en  province,  dans  les  trente-cinq  agences  de  la 
Banque  Nationale. 

Les  fonds  deposes  peuvent , par  un  simple  trans- 
fert,  dtre  appliques  & l’acquisition  de  rentes  viag£res 
ou  convertis  en  fonds  publics  beiges. 

Les  deposants  sont  admis  k opercr  le  retrait  des 
fonds  deposes  sans  avis  prealable , si  la  somme 
n’excdde  pas  cent  francs;  toutefois,  ils  ne  pourront 
user  de  cette  faculte  qu’une  fois  par  semaine. 


Digitized  by  Google 


18 


CHAPITRE  I.  — SECTION  I". 


Pour  toute  sorame  superieure , il  faut  pr^venir 
d’avance,  savoir:  15  jours  pour  plus  de  100  francs 
et  moins  de  500  francs ; 

Un  mois  pour  500  francs  et  moins  de  1 ,000  francs ; 

Deux  mois  pour  1,000  francs  et  moins  de  3,000  fr.; 

Six  mois  pour  3,000  francs  et  plus. 

Ces  delais  peuvent  etre  abr^gds  par  le  Conseil 
d’administration 

Les  versements  faits  & la  Caisse  d’dpargne  sont 
productifs  d’intdrets  il  partir  du  ler  ou  du  16  du  mois 
qui  suit  immcdiatement  le  ddpot,  et  les  sommes 
retirees  cessent  d’etre  productives  d’interets  le  ler  et 
le  16  de  chaque  mois  qui  precede  l’^poque  de  leur 
remboursement. 

Lorsque  les  interets  acquis  au  31  decembre  de 
chaque  annde  ne  sont  pas  rdclamds , ils  sont  ajoutds 
au  capital  et  deviennent,  des  le  lendemain,  productifs 
d’interets. 

La  Caisse  ddlivre  gratuitement  des  livrets  * aux 


' L 'administration  tie  la  Caisse  d'dpargne  ne  fait  usage  de  la 
facultd  d'ajourner  les  rcmboursements  que  lorsque  les  circons- 
tanees  l'cxigont  impdrieusoment.  Dans  les  temps  ordinaires,  elle 
rembourse  immcdiatement  toute  somme  quelconque 
* Ces  livrets,  ainsi  que  ceux  de  la  Caisse  de  retraitc,  dont 
nous  parlons  plus  loin,  sont  nominatifs;  en  cas  de  perto,  les 
titulaires  seuls  peuvent  en  obtenirdes  duplicata.  Nous  donnons, 
annexe  A,  un  module  de  ce  livret  et  de  celui  ddlivru  aux 
deposants  par  l'administration  des  postes. 
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deposants.  On  y inscrit  les  versements , les  rembour- 
sements,  les  transferis  et  les  interets  acquis  au 
31  decembre. 

Ces  instructions , auxquelles  la  direction  generalo 
de  la  Gaisse  d’dpargne  a donnd  la  plus  grande  publi- 
city, ont  produit  d’excellents  rdsultats,  attests  par 
la  situation  financidre  si  teraarquable  de  restitution. 

II  etait  possible  de  l’amdliorer  encore,  de  com- 
pldter  son  service,  et,  par  suite,  de  donner  une 
plus  grande  extension  h ses  operations.  C’est  dans 
ce  but  que,  le  8 ddcembre  1869,  les  ministres  des 
finances  et  des  travaux  publics  1 soumirent  a l’ap- 
probation  du  Roi  un  arretd , qui  fut  signd  le  10  du 
meme  mois , par  lequel  l’administration  des  postes 
est  appelde  it  concourir  aux  operations  de  la  Caisse 
d’dpargne  *. 


' MM.  FrOre-Orban  et  Jarnar. 

* Voir,  annexe  A , l'arretd  royal  qui  ddcrdte  cette  rdforme , 
le  rapport  au  Roi  qui  la  propose,  ainsi  que  les  instructions  con- 
cemant  ce  nouveau  service.  — La  Caisse  depargne  prolltera 
largement  de  cette  nouvelle  mesure,  si  Ton  en  juge  par  les 
brillants  rdsultats  obtenus  en  Angleterre , oil  elle  a etd  adoptdo 
depuis  le  16  septembre  1861 . 

SITUATION  DBS  CAISSES  DEPARGNE  ANQPAISES  EN  1869. 


Population  du  Royaume-Uni 31,165,480 

Nombre  de  Caisses  depargne 4,540 

Id.  des  ddposants 2,463,677 

Sommes  deposees 1,276,969,125 


Un  milliard  deux  cent-soixante-dix-sept  millions  de  francs! 
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Les  habitants  ties  petites  villes,  et  mcme  ccux 
des  campagnes,  ont  done  ddsormais  k leur  portde, 
au  jour  et  k l’heure  qui  conviennent  le  mieux, 
des  ]>ureaux  toujours  prets  k recevoir  lc  depot  de 
leurs  dpargnes  et  k satisfaire  k leurs  demandcs  de 
remboursement. 

Cet  arretd  royal  est  suivi  d’une  serie  d’instructions 
a Pusage  des  deposants.  Elies  sont,  k peu  de  chose 
prds , les  memes  que  celles  publiees  par  la  Direction 
generate  de  la  Caisse  d’dpargne.  Nous  n’aurons  done 
k signaler  que  les  modifications  introduces  par  le 
gouvernement.  Elies  portent : 1°  sur  lc  maximum 
des  depots,  qui  est  limite  k 5,000  francs  par  ddposant, 
k moins  d’une  autorisation  specialc ; 2°  sur  le  retrait 
des  fonds  deposes,  qui  peut  avoir  lieu  sans  avis 
prdalable , si  la  somme  reclamde  n’excdde  point 
20  francs.  Toutcfois,  le  ddposant  ne  peut  user  de 
cette  facultd  qu’une  fois  par  semaine. 

Pour  toute  somme  supdricure,  lc  ddposant  doit 
prdvenir  d’avance  le  Dirccteur-gdndral  de  la  Caisse 
d’dpargne,  par  l’intermddiaire  du  percepteur  des 
postes. 

Grace  au  concours  empressd  des  administrations 
locales,  des  inspecteurs  de  l’cnscignemcnt  primairc, 
des  instituteurs  et  des  institutrices,  l’dpargne  a sue- 
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cessivement  f'te  introduitc  dans  la  plupart  des  dcoles 
coramunales , tant  gratuites  que  payantes  *. 

L’instituteur  ou  l’institutrice  y remplit  les  fonc- 
tions  de  receveur;  chaque  enfant  obtient  stir  sa 
demande  un  livret,  sur  lequel  oninscrit  le  depot  le 
plus  modeste. 

Cette  innovation , qui  date  t\  peine  de  cinq  ans , 
a don  no  les  plus  heureux  rc-sultats  2 , que  Ton  jdoit 
attribuer  en  grande  partie  h la  propagande  infati- 
gable  en  faveur  de  l’dpargne  que  font  les  maitrcs 
dans  leurs  lemons. 

1 C'est  la  Commission  des  dcoles  communales  de  Gand  qui, 
en  18<ifl , prit  l'initiativo  de  fairo  enseigner  et  pratiquer  l'dpargno 
aux  jeuncs  dcoliers.  Ddsireuse  d’encourager  les  habitudes 
d'ordre,  d 'economic  et  dVpargne . l’administration  communalo 
de  la  ville  de  Gand  decida  ( 1800)  la  creation  d'un  funds  destine 
ft  foumir  ft  d’anciens  dleves  des  ecoles  communales  gratuites  do 
la  ville,  soit  des  gratifications  en  espftces , soit  des  livrets  do 
pension  sur  la  Caisse  gdndrale  de  retraite,  institute  sous  la 
garantie  de  l'Etat. 

Les  dispositions  de  ce  rcglement  (que  nous  donnons  annexe  A ) 
flrent  surgirde  nombreuses  adhesions,  qui  se  manifesto  rent  par 
l'envoi  de  dons.  Ces encouragements,  hatons-nous  de  Ie  dire,  ont 
produit  le  meilleureffet. 

1 On  remarque  avec  satisfaction  que  plusieurs  parents  pro- 
fltent  du  bon  exemple  qui  leur  est  donne  par  leurs  enlbnts.  Un 
grand  nombre  d'entro  euxont  pris  des  livrets  do  Caisse  d'dpargne, 
sur  lesquols  ils  font  inscrire  trfts-rdguliftrement  les  petites 
sommes  qu'ils  soustraient  aux  depenses  inutiles  du  mdnage. 
L'introduclion  de  l'dpargne  dans  les  dcoles  est  appelee,  non-seu- 
lement  ft  creer  une  nouvelle  generation  imbue  des  idees  d’ordro 
et  deconomie,  mais  encore  ft  transformer  progressivement  les 
classes  ouvriftres. 
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Ils  ne  cessent  de  rdpdter  ft  lours  eiftves  de 
s’habituer  d£s  le  jeune  ago  ft  ddpenser  moins  qu’on 
ne  gagne  ou  qu’on  ne  regoit,  et  de  leur  faire 
remarquer  que  le  petit  capital  ainsi  amassd  servira 
non-seulement  ft  eux-memes , mais  aussi  & leurs 
parents,  ft  leurs  frftres,  ft  leurs  soeurs. 


La  Caisse  de  rctraite  fournit  ft  toute  personne 
qui  ne  peut  faire  que  de  faibles  economies  le  moyen 
de  garantir  la  vieillesse  contre  le  besoin,  par  la 
constitution  d’une  rente  viagere  *.  Placde  sur  la 
tete  des  chefs  de  famille  qui  vivent  de  leur  salaire, 
dans  les  classes  oh  Heritage  est  presque  toujours 
inconnu  , cette  rente  empeche  les  vieillards  de 
tomber  ft  la  charge  de  leurs  enfants,  et  leur  per- 
met  d’achever  tranquillement  leurs  jours  au  milieu 
d’eux,  entoures  de  soins,  que  la  pension  rend  plus 
faciles  et  plus  aflfectueux. 

Cette  institution  est,  en  outre,  le  complement  des 
Caisses  d’dpargne  et  des  Societds  de  secours  mutuels, 


4 Une  dconomie  de  3 centimes  par  jour,  ddposde  franc  par 
franc  A la  Caisse  d’dpargne,  permet  de  verser  10  francs  par  an 
it  la  Caisse  de  rctraite.  En  supposant  qu’une  somme  de  10  francs 
soit  versde  chaque  annde  au  profit  d'un  assurd  , depuis  l’age  de 
10  ans  jusqu’a  1 ago  de  60  ans,  la  rente  viagdre  dont  la  jouissance 
lui  sera  acquiso  s’dldvera,  si  le  capital  a dtd  abandonnd,  it  plus  de 
300  francs  annuellement. 
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si  precieuscs  pour  l’ouvrier,  mais  qui,  par  l’exiguitd 
meme  de  leurs  ressources,  ne  peuvent  lui  accorder 
que  des  sccours  temporaires  en  cas  de  maladies, 
de  blessures  ou  d’infirmitds. 


Annexde  a la  Caisse  generate  d’t-pargne , la 
Caisse  de  retraite  1 n’a  dtd  defmitivement  orga- 
nisbe  en  Belgique  que  le  ler  aout  1808. 

Les  versements  k la  Caisse  de  retraite  sont 
recus  dans  les  bureaux  de  la  Caisse  d’&pargne,  et, 
de  plus,  chez  tous  les  receveurs  des  contributions 
directes , ceux  de  Bruxelles  exceptbs.  Le  minimum 
de  ces  versements  est  de  dix  francs. 

Toute  personne  agbe  de  dix-huit  ans  au  moins 
est  admise  & f'aire  des  versements  k la  Caisse  de 
retraite,  soit  pour  son  compte,  soit  au  profit  de 
tiers,  pourvu  que  ces  demiers  ne  soient  pas  agbs 
de  moins  de  dix  ans. 

Les  rentes  a fibre  rites  a cliaque  versement  s’ac- 
quierent  d’aprbs  les  tarifs  ci-aprbs. 

Les  rentes  peuvent  etre  immbdiates  ou  diffbrees. 

L’entree  en  jouissance  de  la  rente  ne  sera  fixbc 


1 Voir,  annexe  A , les  dispositions  do  la  loi  qui  rd|?it  la  Caisse 
de  retraite,  ainsi  quo  les  explications  sur  les  tarifs  dont  elle 
fait  usage. 
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qu’&  partir  de  chaque  annte  d’age  accomplie,  depuis 
cinquante  jusqu’il  soixante-cinq  ans. 

Le  meme  assurt  peut  acqutrir  des  rentes  pour 
des  ages  difftrents;  mais  toute  acquisition  deter- 
mine irrtvocablement  l’entrte  en  jouissance.  (Art.  49 
de  la  loi. ) 

Les  rentes  peuvent  etre  constitutes  avec  ou  sans 
rtserve  du  capital  au  dteds  de  l’assurt. 

Mention  de  l’tpoque  do  l’entrte  en  jouissance  et 
de  la  rtserve  du  capital  doit  etre  faite  par  le  dtposant 
au  moment  du  versement. 

Le  minimum  des  rentes  est  fixd  & 12  francs. 

Les  rentes  accumultes  no  peuvent  ddpasser  le 
maximum  de  1,200  francs. 

Toute  rente  est  personnels  a celui  au  nom  duquel 
elle  est  inscrite. 

Ndanmoins , si  la  rente  a etd  constitute  avec  des 
deniers  communs,  chacun  des  conjoints  a le  droit 
d'en  percevoir  la  moitie,  en  cas  de  dissolution  de  la 
communautt. 

La  femme  marite  doit  dtposer  l’autorisation  de 
son  mari  pour  faire  l’acquisition  de  rentes. 

En  cas  de  refus  du  mari,  le  juge  de  paix,  les 
parties  entendues  ou  appeltes,  peut  autoriser  la 
femme;  il  le  peut  tgalement  en  cas  d’absence  ou 
d’tloignement  du  mari , et  gtntralemcnt  lorsque  ce 
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dernier,  par  un  motif  quelconque,  est  empechd  do 
manifester  legalement  sa  volontd. 

Cette  decision  peat  etre  frappde  d’appel  devant  la 
chambre  du  Conseil,  lorsque  la  valeur  de  l’objet 
contests  excede  les  limites  de  la  competence  du 
juge  de  paix. 

L’autorisation  est  valable  jusqu’a  revocation 
notifies  au  receveur  chez  lcquel  elle  est  ddposee. 

En  cas  de  deeds  de  l’assurd  avant  ou  aprds  l’ouver- 
ture  de  sa  pension , le  capital  par  lui  depose  est  rem- 
bourse,  sans  intdrets,  a ses  heritiers  ou  legataires, 
pourvu  qu’il  en  ait  fait  la  demande  au  moment  du 
depot,  conformement  au  § 2 de  l’art.  43  de  la  loi. 

Si  la  rente  a ete  constituee  par  un  donateur, 
celui-ci  peut  egalement  stipuler,  au  moment  du 
versement , le  retour  du  capital  au  deeds  de  l’assurd, 
soit  a son  profit  ou  a celui  de  ses  heritiers,  soit 
au  profit  des  heritiers  ou  ayants-droit  de  l’assurd. 

Le  capital  reserve , pour  etre  remboursd  au  deeds 
du  rentier,  peut  toujours  etre  aflectd,  en  tout  ou  en 
partie,  soit  a la  creation  de  rentes  nouvelles,  soit  a 
1’augmentation  de  la  rente  acquise,  dans  les  limites 
traedes  par  la  loi  (art.  52). 

Par  derogation  a l’art.  49  de  cette  loi , toute  per- 
sonae assurde , dont  le  travail  garantit  1’existence , 
et  qui , avant  l’age  fixd  par  l’assuranco , se  trouve 
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incapable  de  pourvoir  a sa  subsistance,  pout  etre 
admise  k jouir  immddiatement  des  rentes  qu’elle  a 
acquises,  mais  rdduites  en  proportion  de  son  age 
reel  au  moment  de  l’entrde  en  jouissance. 

Lorsque  l’incapacitd  de  travail  provient  soit  de 
la  perte  d’un  membre  ou  d’un  organe,  soit  d’une 
infirmity  permanente  resultant  d’un  accident  sur- 
venu  dans  l’exercice  ou  & l’occasion  de  l’exercice  de 
sa  profession,  l’assurd  jouit  immddiatement  des 
rentes  qu’il  a acquises  depuis  cinq  ans  au  moins, 
sans  que  ces  rentes  puissent  ddpasser  360  francs. 

Les  rentes  sont  paydes  k ceux  au  profit  desquels 
elles  sont  inscrites,  soit  mensuellement  par  dou- 
zieme , soit  trimestriellement  par  quart , par  l’entre- 
mise  des  Caisses  d’dpargne  ou  des  receveurs  des 
contributions  directes  dans  le  rcssort  desquels  les 
rentiers  resident. 

La  jouissance  do  la  rente  cesse  k l’expimtion  du 
mois  qui  prdcdde  celui  pendant  lequel  est  survenu 
le  ddcds  du  rentier. 

En  cas  d’indigence,  la  Caisse  pourvoit  aux  fund- 
railles  des  assures  decddds  postdrieurement  k l’entrde 
en  jouissance  de  leur  rente. 

Les  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables.  Ndan- 
moins,  dans  les  cas  prdvus  par  les  articles  203,  205 
et  214  du  Code  civil,  si  les  rentes  accumulees 
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ddpassent  3G0  francs , dies  peuvcnt  etre  saisics 
jusqu’&  concurrence  d’un  tiers,  sans  que  la  partie 
rdservde  puisse  jamais  etre  infdrieure  a cette  somme. 

Les  livrets  de  la  Caisse  de  retraite  indiquent  le 
montant  de  chaque  versement  et  la  quotitd  de  la 
rente  qui  y correspond , selon  que  le  capital  est  ou 
n’est  pas  rdservd.  Ils  sont,  comrne  ceux  de  la 
Caisse  d'&pargne , delivrds  gratuitement  par  les 
agents  qui  regoivent  les  versements. 

Lors  du  premier  versement  h la  Caisse  de 
retraite , il  est  remis  aux  intdressds  un  bulletin  qui 
est  ^changeable  dans  les  vingt  jours  contre  un 
livret.  Le  premier  versement  est  constatd  sur  le 
livret  par  le  Directeur-gdndral  de  la  Caisse. 

Les  versements  ultdrieurs  sont  inscrits  dans  le 
livret  par  l’agent  qui  les  regoit.  La  quotitd  de  rente 
correspondante  A chaque  versement  y est  indiqudc 
par  l’administration  de  la  Caisse ; a cet  effet , lors 
de  chaque  versement,  le  livret  est  retenu  par  les 
agents  pendant  vingt  jours  contre  regu. 

Si  l’annotation  faite  au  livret  prdsentait  une  erreur 
soit  dans  le  chiflre  de  la  rente  acquise , soit  quant 
& l’dpoque  de  l’entrde  en  jouissance,  l’assurd  ne 
pourrait  pas  s'en  prdvaloir. 

Tout  donateur  peut,  sur  sa  demande  adressde  ft 
l’administration  de  la  Caisse,  obtenir  un  certificat 
indiquant  les  capitaux  qu’il  entend  se  rdserver. 
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Au  31  ddcembre  1870,  le  compte-rendu  des  ope- 
rations de  la  Caisse  do  retraite  signalait  un  actif 
de  fr.  1,199,099-25,  et  ses  charges  s’dlevaient  a 
fr.  1,101,625-05.  L’excddant  net  portd  au  londs  de 
rdserve  etait  done  de  fr.  37,474-20. 

Le  total  des  recettes  opdrdes  en  1870,  pour  ^ac- 
quisition de  rentes,  a etc  de  fr.  59,33G-99,  aprds 
deduction  de  fr.  5-43  verses  en  trop  et  remboursds. 

Cette  somme  se  subdivise  coinme  il  suit : 

CAPITAL 

Abandon^.  Reserve. 

Ddpdts  constituds  en  rentes  . . . . fr.  29,173  82  30,163  17 

II  a dtd  prdlevd  sur  lo  fonds  institud 
par  M.  BischofTsheim  on  faveur  du  per- 
sonnel de  la  Banque  Nationale  , pour 

etre  convertis  en  rentes » 347  95  360  » 

Fr.  29,521  77  30,523  17 

11  a ete  rembourse  aux  ayants-droit  de  dix  assu- 
res ddeddds  le  capital  qui  avait  dtd  rdservd  lors  de 
^acquisition  de  rentes  h leur  profit.  Ces  payements 
s’dlevcnt  k fr.  1,607-98. 

Une  somme  de  fr.  1,525-68  a dtd  restitude  en 
vertu  do  Tart.  53  de  la  loi  du  16  mars  1865. 

Les  rentes  acquises  sc  rdpartissent , d’apres  l’agc 
au  jour  du  premier  versement,  dans  les  proportions 
indiqudes  au  relevd  qui  suit : 
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Au  31  d&iembre  1870,  le  nombrc  des  pcrsonnes 
jouissant  d’une  rente  ?t  charge  de  la  Caisse  de 
retraite  dtait  de  189,  et  le  montant  total  des  rentes 
auxquelles  ces  pcrsonnes  avaient  droit  s’elevait  k 
fr.  31,5G0. 

La  Caisse  a payd  k ces  rentiers  : 

Jusqu’au  31  ddcembre  1869  . . fr.  146,727  » 
En  1870  » 28,760  » 

Total:  fr.  175,493  » 

Ainsi  que  le  constatait  deja  en  1859  I’expose  des 
motifs  du  projet  de  loi  instituant  la  Caisse  d’dpargne, 
* la  Caisse  de  retraite,  crdde  par  la  loi  du  8 mai  1850, 

> n’a  pas  produit  les  rdsultats  que  l’on  en  attendait. 

> Un  dldment  puissant  sur  les  masses,  le  patronage 

> des  classes  supdrieures,  lui  fait  prestiue  compldte- 

> ment  ddfaut.  » Et  cependant , independamment  de 
la  sollicitude  que  meritent  les  classes  ouvrieres,  la 
socidtd  est  directement  interessde  a les  rallier  aux 
idees  d’dconomie  et  de  prdvoyancc,  qui  sont  la  fois 
une  source  de  moralisation  et  de  bien-etre  indivi- 
duel  et  une  garantie  pour  l’ordre  public  *. 


1 Ces  renseignements  sur  la  Caisse  de  retraite  sont  extraits 
de  l’intdressant  rapport  de  M.  L<5on  Cans.  Nous  avons  ddj.1  eitd 
ce  rapport  d propos  de  la  Caisse  d'dpargno. 
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II  existe  encore  en  Belgique  d’autres  Caisses 
d’dpargne  qui  mdritent  une  mention  spdciale  ,t\  cause 
do  leur  importance  et  de  l’epoque  de  leur  fondation , 
laquelle  est  bien  anterieure  k celle  de  la  Caisse 
dtablie  sous  la  garantie  du  gouvornement. 

La  premiere  en  date  (1822)  est  celle  de  la  Societe 
generate  four  favoriser  I’industrie  nationale. 

L’excellente  situation  financiere  de  cette  Societe 
anonyme , qui  a dtendu  ses  operations  dans  tout  le 
pays,  offre  aux  ddposants  une  sdcuritd  complete 
pour  les  capitaux  qu’ils  lui  confient.  L’interet  qu’elle 
bonifie  est  de  3 p.  c. , et  le  r&glement  en  vigueur  est 
h peu  preis  semblable  celui  de  la  Caisse  generate 
d’epargne. 

Les  operations  de  cette  Socidte , pendant  l’annde 
1870,  se  rdsument  dans  les  chiffres  suivants  : 


LIVRETS 

LIVRETS 

TOTH- 

de  pariiculier*. 

d'idminietralions. 

DdpOts  au  31  d<5- 
cernbre  1869  . . 
Versements  re<jus 

ft*. 

12,084,489  45 

1,446,923  95 

13,531,413  40 

en  1870.  . . . 

» 

3,671,948  66 

124,525  20 

3,796,473  80 

» 

15,756,438  11 

1,571,449  15 

17,327,887  26 

Remboursements. 

» 

4,874,275  75 

249,839  98 

5,124,115  73 

Soldo  au  bilan  do 

1870  

» 

10,882,162  36 

1,321,609  17 

12,203,771  53 

Diminution  : 

fr. 

1,202,327  09 

125,314  78 

1,327,641  87 
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Le  nombre  de  livrets,  h la  fin  de  l’exercice,  ('•bait 
de  19,704,  dont  18,845  appartenaient  ;\  des  particu- 
licrs  et  859  des  administrations  diverses;  sur  le 
total , il  y a une  diminution  de  1 ,833  livrets  depuis 
l’annee  demidre;  la  valour  moyenno  des  livrets 
a diminue  egalement. 

Les  depots  h la  Caisse  d’epargno  avaient  progress^ 
en  18G8  et  1869.  En  1870,  au  contraire.  nous  avons 

signaler  une  dderoissance  considerable.  Ce  revi- 
rement a pour  cause  la  crise  politique.  Ainsi, 
jusqu’au  mois  de  juin , le  chiffre  total  des  depots  et 
le  nombre  des  livrets  avaient  augments ; la  ddcrois- 
sance  porte  sur  le  second  semestre , et  spdciale- 
ment  sur  les  mois  de  juillet,  aodt  et  septembre 
(fr.  1,273,491-11).  La  diminution  moyenne  men- 
suelle  des  trois  demiers  mois  de  Fannie  est  seule- 
de  fr.  92,179. 


La  Banque  liegeoi.se , society  anonyme  cr&5e  en 
18.35,  possede  aussi  une  Caisse  d’epargnc  qui  jouit 
d’unc  grande  confiance,  justifide  par  une  gestion 
sage  et  intelligcnte. 

Le  taux  de  l’int^ret  est  de  3 p.  c.  Les  instructions 
reglant  le  retrait  des  depots  different  trds-peu  de 
cellos  qui  sont  adoptees  par  les  autres  Caisses 
d’tipargne. 
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Ses  operations , pendant  l’exercice  1.870 . s’eta- 
blissent  comme  suit : 


LIVRETS 

particulien. 

LIVRETS 

d'HtatljjB- 
me  n:s. 

TOTAL.  1 

j Depots  au  31  decembre  IHfio 

1.063.611  11 

1,734,31)1  62 

2.789.972  73 

versemcnts  re?us  en  IS70  . , 

534.782  70 

795.997  55 

1.330,781)  31 

Total. 

1,590.393  87 

<£30.350  17 

4.120,753  (VI 

Itemboursements  en  1870  . . . 

614,161  39 

73G.3S3  88 

1.350,545  27  , 

1 Soldes  au  bllan  1870  

970.232  48 

l.Sffl/jr,  i» 

2,770,207  77 

1869 

1870 

1 Nombre  de  livrets  de  particuliers  . 

. 6,148 

5,984 

Id.  id.  d'dtablissements . 

. 341 

350 

La  Banque  de  Seraing  (province  de  Liege),  con- 
stitute sous  la  forme  anonyme  le  15  septembre  1857, 
au  capital  de  2,000,000  de  francs,  a ete  autorisee  a 
ttablir  une  Caisse  d’epargne,  qui  fonctionne  sous 
l’empire  d’un  reglement  semblablo  aux  precites. 
Elle  donnc  3 p.  c.  d’interet  aux  sommes  deposees. 

Le  soldo,  au  31  decembre  1800,  ttaitdefr.  139,080  39 
Les  dtpots,  en  1870,  se  sont  tleves  h » 51,595  38 

11  a ete  capitalist  en  inttrets  ...»  2,983  30 

Total  : fr.  193/i05~l3 
La  Socitte  a rembourst  en  1870  . . » 107,138  17 
Ixj  soldo,  au  31  decembre  1 870,  etait  do  fr.  80,520  90 
Le  nombre  de  ddposants  est  de  212. 
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Les  depots  des  Caisses  d’dpargne  de  ces  deux 
Banques  accusent  une  diminution  assez  sensible 
pour  le  courant  de  Texercice  1870. 

Ce  fait  doit  etre  attribud  h la  panique  inconsiddrde 
qui  s’empare  toujours  des  ddtenteurs  de  petits  capi- 
taux , lorsque  survient  une  crise  politique. 

La  gene  dans  les  manages  d’ouvriers,  suite  de 
cette  crise,  a dte  aussi  une  des  causes  ddterminantes 
de  l’importance  de  ces  retraits.  La  paix  et  la  reprise 
des  affaires  ne  tarderont  pas  h ramener  bientot , avec 
la  confiance,  les  dpargnes  des  classes  laborieuses 
dans  les  caisses  des  Socidtds  financieres. 


8 2.-  CAISSES  DE  PIlfiVOYANCE  DES  OUVRIERS 
MINEURS. 


L'institution  des  Caisses  de  prevoyance  n’a  pas  seu- 
leraent  procurd  A la  classe  des  ouvriers  mineurs  des 
a vantages  matdrleis  ; on  ne  peut  mdconualtre  les 
avanta^es  moraux  qul  en  sont  resultes. 

A-  VlSSCHBRS. 

II  appartenait  au  gouvernement  d’un  pays  dont 
les  richesses  minifires  sont  exploitdes  sur  une  aussi 
vaste  echelle,  de  veiller  non-seu lenient  a la  security 
des  ouvriers  mineurs,  au  moyen  de  sages  rfiglements 
et  d’une  Ixmne  police,  mais  aussi,  et  surtout,  d’en- 
courager  les  associations  qui  ont  pour  but  de  sou- 
lager  la  misfire  de  ces  memes  ouvriers , lorsqu’ils 
sont  victimes  d’accidents,  ou  affligfis  de  maladies 
contractees  dans  l’exerciee  de  leur  pfinible  et  dan- 
gereux  travail. 

4 
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C’est  le  24  juin  1839  que  le  gouvcrnement  remplit 
cette  obligation,  qui  n’etait  qu’un  acte  de  justice 
reparatrice  l.  A cette  date  , M.  le  ministre  des 
travaux  publics  proposa  a la  signature  du  Roi  uii 
arrete  qui  approuvait  les  statuts  d’une  Caisse  de 
prevoyance  en  favour  des  ouvriers  mineurs  etablie 
dans  la  province  de  Liege.  Ces  statuts,  dlabores 
et  adoptds  par  une  assemblee  libre  d’exploi tan ts  de 
mines , avaient  dte  ensuite  approuves  par  la  Depu- 
tation permanente. 

Chaque  centre  minier,  h Pexemple  de  celui  de 

* C’est  M.  Nothomb,  ministre  des  travaux  publics,  qui,  dans 
un  rapport  au  Roi,  demontra  la  ndcessitd  absolue  d’etendre  la 
sollieitude  du  gouvcrnement  sur  les  ouvriers  mineurs;  mais 
le  veritable  promoteur  et  le  zele  propagateur  des  Caisses  de  pre- 
voyance des  ouvriers  mineurs  en  Belgique  est  l’honorable 
M.  A.  Yissehors,  membre  du  Conscil  des  mines.  C’est  A la  suite 
d’une  brochure,  qui  demontrait  A l’dvidenee  la  necessity  absolue 
de  s’occuper  serieusement  du  sort  des  ouvriers  mineurs,  quo  le 
gouvernement  prit  en  mains  la  defense  de  cette  cause.  (De  Vc‘ta- 
blissetnent  cles  Caisses  de  prdvoyance  en  Belgique  en  favour  des 
ouvriers  mineurs,  par  A.  Yissciiehs,  avocat.  Liege,  1838.) 

Depuis  leur  fondation,  M.  A.  Visschers  n’a  pas  cessd  de  s’inte- 
rcsseraux  Caisses  de  prevoyance.  Par  de  nombreux  dcrits,  il  a 
toujours  clierchd  A les  maintenir  dans  une  voie  progressive. 
Se  considerant,  A. juste  titre,  comme  le  pore  de  ces  institutions,  il 
a constamment  cu  pour  clles  la  sollieitude  et  l’affection  intelli- 
gentes  qu’on  dprouve  pour  ses  enfants. 

Le  devoilment  de  M.  A.  Visschers  aux  classes  ouvriercs  est 
bien  connu  et  hautement  appreeie  en  Belgique,  oA  il  fait  partie, 
comme  membre  ou  comme  president,  de  presque  toutes  les 
Commissions  ollicielles  qui  out  pour  but  l’amdioration  physique, 
morale  et  intellectuelle  du  plus  grand  nombre. 
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Liege , raanifesta  le  desir  de  posstdcr  une  Caisse  de 
prevoyance , et  des  arretds  royaux  sanctionnfirent 
successivement  les  statute  des  Caisses  de  : 


Namur, 
Mons, 
Charleroi , 
Centre , 
Luxembourg, 


l,  r dtcembre  1839 

30  dceembre  1840 

31  ddcembre  1840 
30  septembre  1841 
27  juin  1844 


Ces  differentes  Caisses  de  prevoyance  ne  furent 


pas  plus  tot  constitutes  que,  grace  h une  sage  et 


prudente  gestion  , elles  grandirent  rapidement , et 
dispostrent , apres  quelques  anntes  d’existence,  de 
capitaux  considerables , qui  leur  permirent  de  faire 
de  larges  distributions  de  secours. 


L’article  2 des  statute  1 dit : 

« Font  partie  de  eette  association  toutes  les 
» exploitations  de  mines  de  la  province , — centre 
> minier , — dont  les  proprittaires  auront  souscrit  les 
» prtsents  statute  pour  un  terme  de  cinq  anntes.  » 
Par  consequent,  tous  les  cinq  ans,  ces  institutions 
pouvaient  se  dissoudre.  Mais  pas  un  seul  exploitant 


* Nous  donnons , annexe  B,  comme  type,  les  staluts  de  la 
Caisse  de  prdvoyance  institute  en  faveur  des  ouvriers  mineurs 
de  la  province  de  Lidge.— Ce  sont  les  statuts  primitifs,  modifies 
par  arrdtds  royaux  des  9 juillet  1847  et  11  aout  1858.  En  suite 
d'une  loi  promulgude  le  25  mars  1868,  dont  nous  parlous  plus 
loin,  ils  subiront  prochainement  de  nouvelles  modifications, 
non  pas  dans  leur  esprit,  mais  dans  leur  forme. 
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ne  profita  de  la  faculte  qu’il  avait  de  se  retircr  de 
rassociation , taut  etait  apprecide  la  valeur  des  ser- 
vices rendus  par  les  caisses  de  prevoyance.  La  pos- 
sibility de  cette  dissolution  dtait  neanmoins  un  dan- 
ger; pour  le  conjurer  et  asseoir  ces  Caisses  sur  des 
bases  solides , le  Conseil  des  mines , avec  une  sage 
prevoyance,  inscrivit,  dans  le  caliier  des  charges  im- 
pose aux  demandeurs  en  concession , une  clause  par 
laquelle  ceux-ci  s ’obi i gent  a participer  a ces  Caisses 
pendant  toute  la  durde  de  lours  exploitations. 


Les  fonds  qui  alimentent  la  Caisse  commune  de 
prevoyance  se  composent , d’apres  Particle  3 des 
statuts  : 

« 1°  D’une  retenue  sur  le  salaire  des  ouvriers.  > 
Cette  retenue  varie  entre  1 et  2 p.  c.  Dans  le  centre 
minier  de  Liege,  elle  est  de  1 1/2  p.  c. 

« 2°  Des  subventions  des  exploitants.  > 

Ces  subventions  sont  dgales  aux  retenues  faites 
aux  ouvriers  sur  lours  salaires. 

« 3°  De  dotations  et  de  subsides  du  gouvernement 
» et  de  la  province ; 

« 4°  De  dons  et  legs  des  particulars.  > 

Quant  aux  secours  distributes , e’est  la  Commission 
administrative,  composee  de  huit  membres,  dont 
cinq  exploitants  et  trois  maitres-ouvriers , qui  en 
determine  le  montant  selon  l’importance  des  res- 
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sources  et  les  circonstances , qu’elle  apprdcie  1 . Cos 
secours  se  traduisent  en  pensions  viageres  ou  tem- 
poraires,  qui  sont  accordees  : 

1°  Aux  ouvriers  ayant  atteint  un  age  determine 
et  a ceux  qui  out  etc  mutiles; 

2°  Aux  veuves  des  ouvriers  morts  a la  suite  d’ac- 
cidents,  et  meme  a leurs  ascendants,  lorsqu’ils  sont 
sans  ressource ; 


w 1 Les  Commissions  administratives  des  Caisses  de  prdvoyauce 
» devraient  etre,A  l’avenir,  composdes  de  dix  membres,  pris 
» exclusivemcnt  dans  les  exploit  ants  et  dans  les  maitres-ou- 
» criers  ou  ouvriers , cinq  dans  chacune  de  ces  categories.  11  n’y 
» a plus  aqjourd’hui  aucune  raison  pour  ne  pas  admeltre  les  in- 
» t&ressrfs  de  chaque  espece  en  nombre  dgal  dans  la  Commission. 

» Les  ouvriers , par  une  decision  do  la  Commission , peuvent 
» etre  privds  de  leurs  derniers  moyens  d’existence,  et  cette  posi- 
»>  tion  est  assez  grave  pour  qu’elle  domic  le  droit  d’intervenir 
» par  moitie  dans  les  resolutions  si  prendre.  Une  decision  de  la 
» Commission  n-a  jamais  eette  gravitd  au  point  de  vue  du  pro- 
« prietaire  d’exploitations , A qui  elle  ne  peut  enlover  son  pain.  » 
Telle  est  l’opinion  que  M.  A.  Geoirroy , ingdnieur  principal  du 
sixieme  arrondissement , dmet  dans  le  rapport  qui  est  insere 
dans  YEnquite  sur  la  situation  des  ouvriers  dans  les  mines  et 
les  mines  mctalluryiqucs  de  la  Belgique , en  execution  de  la 
circulaire  adrcssde,  le  3 novembre  1868,  par  M.  le  ministre  des 
travaux  publics , aux  ing&nicurs  du  corps  des  mines. 

Cette  observation  est,  selon  nous,  parfaitement  fondde.  Nous 
dracttons  done  le  voeu  que  les  Commissions  administratives  no 
tardentpas  A apporter  cette  modification  aux  statuts  des  Caisses 
dont  la  gestion  leur  est  confide. 

Le  Journal  Franklin  nous  apprend  quo,  dans  le  projet  de 
revision  des  statuts  de  la  Caisso  de  Mons , qui  vient  de  paraitre, 
il  est  dit  — art.  8 — : - Le  Conseil  dad  ministration  so  compose 
» de  six  cxploitants  et  de  six  contrc-maitres  ou  ouvriers  pris 
» dans  le  sein  de  rasscmblee  gdndralo  et  dlus  par  cellc-ci.  * 
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3°  Aux  enfants  en  bas-age  dont  le  pere  ou  la 
mdre  a pdri  par  accident,  mais  seuleraent,  dans  le 
dernier  cas,  lorsqu’ils  ne  possMent  plus  leur  pere  , 
ainsi  qu’aux  jeunes  fibres  et  soeurs  dont  l’ouvrier 
defunt  etait  l’unique  soutien 

A la  Caisse  de  prdvoyance  du  centre  minier  de 
Liege , ces  pensions  et  secours  sont  accordds  d’aprds 
les  bases  suivantes  : 

Les  ouvriers  infirmes  recoivent  11  francs  par  mois, 
lorsqu’ils  sont  ages  de  moins  do  (15  ans;  13  francs , 
lorsqu’ils  out  atteint  G5  ans,  et  15  francs  k 70  ans ; 

Les  ouvriers  mutilds  par  accident  sont  ranges  dans 
trois  categories , selon  la  gravitd  des  blessures  : 

Pour  la  premiere  catdgorie , la  pension  est  fixee 
a 10  francs  par  mois;  pour  la  seconde  a 18  francs, 
et  pour  la  troisieme  a 25  francs. 

La  pension  accordee  aux  veuves  est  de  10  francs 
par  mois,  lorsqu’elles  sont  agdes  de  moins  de  45  ans; 
de  12  francs,  lorsqu’elles  ont  de  45  a 60  ans  , et  de 
14  francs,  lorsqu’elles  ont  plus  de  GO  ans.  Elies  re- 
goivent , en  outre , 5 francs  pour  cliaque  enfant 
jusqu’a  1’age  de  12  ans  revolus. 


1 Deux  Caisses  de  pruvoyanco,  cellos  du  Couchant  de  Mens 
et  de  Charleroi,  prdlCvent  sur  lours  revenus  uue  somme  a flee  too 
A donner  gratuitement  l’instruction  aux  enfants  des  ouvriers 
miiieurs  allllies. 
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Les  pensions  des  ascendants  sont  reglees  sur  lc 
nieme  pied  que  celles  des  ouvriers  infirmes  L 

Les  statuts  de  ces  Caisses  de  prdvoyance  imposent, 
en  outre  (art.  5),  a l’exploitation  associee,  Pol  (liga- 
tion d’eriger  une  Caissc  particuliere,  dont  l’objet  est 
de  venir  en  aide  temporairement  aux  ouvriers  ma- 
lades  ou  blesses. 

La  part  contributive  des  ouvriers  et  des  patrons 
est  fixee  librement  : tantot  elle  est  dgale  de  part  et 
d’autre,  tantot  les  patrons  se  bornent  a administrer 
le  fonds  commun,  en  comblant  le  deficit  resultant 
presque  cliaque  annee  do  Pexcedant  des  depenses 
sur  les  recettes.  Ce  mode  a finconv£nient  de  laisser 
l’ouvrier  presque  totalement  en  dehors  de  f admi- 
nistration de  ces  Caisses,  et  de  les  maintenir  ainsi 
dans  ses  habitudes  d’iinprevoyancc,  puisqu’il  n’en 
apergoit  pas  les  consequences. 


1 Dans  son  rapport  inserd  dans  YEnquetc  oucertc  par  les 
officicrs  des  mines , etc.  (ouvrago  ddjft  cite ) , M.  Rucloux  , 
ingdnieur  en  chef  directeur  des  mines , critique,  avec  raison,  lc 
taux  de  ces  pensions,  qui  est  par  trop  modique,  pour  ccrtaines 
categories  d’ouvriers.  Ainsi,  pour  les  mutilds  ranges  dans  la 
troisieme  categoric,  c’est-A-dirc  incapables  de  tout  travail,  la 
pension  est  lixdc  A 20  francs  par  mois  ! 

Si  les  ressourccs  do  la  Caisse  ne  sont  pas  sufllsantes , — ce  quo 
M.  Rucloux  n'admet  pies,  — qu’elles  soient  augmentees,  ou 
elevant  la  cotisation  des  exploitants  ou  par  tout  autre  moyen. 
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II  serait  ddsirer,  surtout  au  point  de  vue  de 
I’influence  morale  de  l’association  mutuelle  , que  les 
ouvriers  prissent  graduellement  une  part  plus  eten- 
due  h l’administration  des  Caisses  de  secours,  et 
eussent  eux-memes  la  charge  d’dquilibrer  les  de- 
pcnses  et  les  recettes.  II  en  rdsulterait  pour  eux  l’ac- 
quisition  plus  prompte  des  habitudes  de  prevoyance 
et  de  surveillance  mutuelle,  qui  leur  seraient  si  utiles 1 . 

Ces  Caisses  particulidres  de  secours  diminuent 
eonsiddrablement  les  charges  des  Caisses  centrales 
de  prevoyance,  en  payant,  pendant  six  semaines  au 
moins , tons  les  frais  occasionnes  paries  accidents 
ou  les  maladies  qui  frappent  l’ouvrier  mineur. 

II  a dtd  distribud  par  ces  Caisses,  pendant  l’annde 


' lht  Salaire,  par  Ch.  Le  Hardy  de  Beaulieu.  — M.  Boronet, 
1'intelligent  directeur-gdrant  de  la  Socidtd  des  hauts-fourncaux , 
laminoirs  et  charbonnages  de  l'Espdranee.  A Seraing  et  Liege, 
a inaugurd  eo  systdme  depuis  deux  ans. 

Co  sont  les  ouvriers  eux-memes  qui  adminislrcnt  la  Caisso 
particulidre  de  secours.  Le  directeur-gdrant , les  directeurs  de 
cliaquc  dtablissement , ainsi  que  l'ingenicur  des  travaux , font 
cepondant  partio  du  Conseil  d’administration , mais  n'y  sont 
admis  qu’A  titro  consultatif.  11s  ne  prennent  part  aux  ddlibdra- 
tions  que  pour  donner  des  conseils,  toujours  trds-dcoutds. 

M.  Boronet  se  fdlicite  beaucoup  d'avoir  pris  cctte  mesure.  Les 
ouvriors-administrateurs  sont  maintenant  trds-aptes  A diriger 
leur  caisse,  qui  n’est  plus  jamais  une  cause  de  recriminations 
contro  la  Socidtd. 

Nous  donnons,  annexe  C , le  roglcment  de  cette  Caisse,  que 
nous  faisons  suivre  do  quolques  extraits  fort  intdressants  des 
proeds-verbaux  des  sdances  mensuelles. 


V 
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1870,  la  somme  de  fr.  444,339-92  pour  la  province 
de  Lidge  seule! 

Afin  de  donner  une  idde  precise  du  developpement 
qu’ont  pris  ces  Caisses  communes  de  pr&coyance  , 
nous  donnons  ci-dessous  les  chiffres  de  la  situation 
du  premier  exercice  (1840)  de  laCaisse  de  Liege,  la 
plus  ancienne  de  toutes,  et  nous  les  mettons  en 
regard  de  ceux  du  dernier  exercice  : 1870. 

RECETTES. 


Annees. 

Nombre 

de* 

eiablissemenis 

ASSOClfcs. 

Montant 

des  retenues 
sur  salaires 
et  cctisations 
des  eiplcitants. 

Subsides 

de  l'ftal 

ct 

de  la  province. 

Autres 

recettes. 

Total 

de* 

RECETTES. 

1840 

25 

15,551  03 

6,000  » 

5,734  18 

27,285  21 

1870 

84 

238,632  52 

13,500  » 

56,283  85 

308,416  37 

DEFENSES. 


Annees. 

Pensions 

Ct 

SECOURS. 

Frais 

©’administration. 

Total. 

1840 

1870 

3,471  80 
258,126  65 

492  13 
4,792  60 

3,963  93 
262,919  25 
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I/avoir  total  de  cette  Caisse  commune  s’dlevait, 
au  ler  janvier  1871 , a ....  fr.  1,343,162  89 
Depuis  sa  constitution,  lemontant  de  ses recettes 

s’est  eleve  a fr.  4,597,991  10 

et  celui  de  ses  depenses  a . . . » 3,254,828  27 

23,997  ouvriers  y sont  affilids,  et  2,416  profitent 
actuellement  de  ses  bicnfaits. 


Le  tableau  suivant,  qui  comprend,  outre  la  situa- 
tion au  ler  janvier  1S71  des  Caisses  communes  de 
prevoyance,  celle  des  Caisses  particulieres , exprime 
d’unc  maniere  saisissante  Fimportanee  croissante 
de  ces  utiles  institutions  pour  toute  la  Belgique  : 


Designation 

de* 

ASSOCIATIONS. 

Caisses  communes. 

Caisses  particulieres. 

RECETTES. 

DEPENSES. 

RECETTES. 

. 

DEPENSES. 

Fr.  C. 

Kr.  C. 

Fr.  C. 

Fr.  C. 

Caisse  de  Mens  • . 

391,861  S3 

364,831  40 

340.367  49 

316.777  49  j 

— de  Charleroi. 

486.707  96 

496.701  56 

428,756  04 

423,455  02 

— du  Centre.  . 

151.490  58 

121,232  69 

75.239  58 

67,809  51  ' 

— deLl£pe  . . 

333,29*  32 

202.015  41 

485, 385  93 

446.655  81  1 

— de  Namur  . 

57.472  67 

09.901  55 

30,195  » 

28,178  » 1 

— du  Luxemb*. 

4.979  70 

4,478  80 

5.776  49 

5.199  12 

Totaux.  . . 

1,425,805  08 

1.319.191  41 

1.371.740  53 

1.288,074  95 
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Ainsi,  dans  le  cours  de  la  dernidre  amide,  les 
recettes  des  Caisses  communes  se  sont  dlevdcs  a 
fr.  1,425,805-08,  et  celles  des  Caisses  particulieres  a 
fr.  1,371,740-53;  ensemble,  fr.  2,797,545-61.  Les 
dispenses  des  Caisses  communes  ont  etc  de 
fr.  1,319,191-41,  et  celles  des  Caisses  particulieres  de 
fr.  1 ,288,074-95 ; ensemble,  fr.  2,007,200-36.  Peu 
destitutions  oflrent  un  spectacle  semblable.  Si , 
d’une  part,  les  patrons  versent  dans  les  Caisses 
communes  des  cotisations  dgalcs  aux  retenues  subies 
par  leurs  ouvriers , on  sait  que , pour  l’ensemble  des 
versements  des  Caisses  rdunies,  les  deux  tiers  des 
versements  proviennent  des  retenues  opdrecs  sur  le 
salaire  des  ouvriers , ce  qui  forme  le  caractere  propre 
tie  ces  institutions  et  le  gage  de  leur  duree  et  de 
leur  prosperity. 

Au  lcr  janvier  1870,  l’avoir  des  six  Caisses  com- 
munes de  prevoyance  (fonds  de  pensions,  etc.), 
s’elevait  ;\  fr.  5,251,078-49.  Au  moment  actuel,  cet 
avoir  doit  depasser  fr.  5,350,000. 

Le  nombre  d’ouvriers  mineurs  a f lilies  a ces  Caisses 
communes  dtait,  a cette  meme  date,  de  93,4135 ; e’est 
plus  des  neuf  dixiemes  de  la  population  totale  des 
ouvriers  mineurs  du  royaumc ; en  y comprenant  les 
femmes,  les  enfants,  les  vieux  parents,  e’est  une 
population  de  plus  d’un  demi-million  qui  profite  de 
ces  institutions. 
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Toujours  preoccupy  do  l’amdlioration  morale  et 
physique  des  classes  laborieuses , le  gouvemement , 
par  une  loi  du  25  mars  1868,  a dtendu  aux  Caisses 
ile  prevoyance  des  ouvriers  mineurs  le  benefice  do 
la  reconnaissance  legale  dont  jouissent  depuis 
long  temps  les  Soeietes  do  sccours  mutuels 
Cette  loi , qui  est  appelee  a consolider  l’existence 
de  ces  institutions , ne  modifie  en  rien  le  principe  et 
le  caractere  qui  leur  sont  propres.  Comme  par  le 
passe,  elles  restent  des  associations  formdes  entre  les 
chefs  d’industrie  et  les  ouvriers  qu’ils  emploient , au 
moyen  de  contributions  des  uns  et  des  autres. 


1 Voir,  annexe  U , lo  lexte  do  cetie  loi , que  nous  apprdcions 
au  ehapitre  des  Soeidtds  do  sccours  mutuels. 

Nous  faisons  suivre  ce  texte  d’un  projet  de  revision  des  statuts 
de  la  Caisse  de  prdvoyaneo  do  Lic'ge , qui  va  so  placor  incessarn- 
mcnt  sous  le  regime  de  la  loi  susdite. 

Ce  projet,  qui  sera  probablement  adoptd  dans  son  ensemble,  a 
dt d rddigd  au  sein  d’une  Commission  nommt'e  par  le  gouverne- 
ment,  et  dont  l’honorable  M.  A.  Visschers  est  lo  president. 
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$ 3.  — soci£t£s  anonymes  de  bains  et  lavoirs. 

— £T ABLISSEM ENTS  DE  BAINS  DE  RIVIERE  A LlfiGE. 

— BAINS  ET  LAVOIRS  INSTALLES  AUPRfiS  DES 
CHARBONNAGES  D’ANGLEUR,  DES  SIX-BONNIERS, 
DE  MARIHAYE  (PROVINCE  DE  LIEGE)  ET  Dll  BOIS- 
DU-LUC  (PROVINCE  DE  HAINAUT). 


J,a  propretA  du  corps,  du  linge,  des  vAtements  est 
un  moyen  hygiAnique  puissant  que  l'horame  ne  peut 
nAgllger  sans  compromeltre  sa  santA  et  quelquefols 
sa  vie.  b*  Penot.  • 

C'est  travailler  & la  fols  A I’amAlioratlon  physique  et 
morale  de  la  population  ouvrIAre  quo  de  mettre  Jour 
nellement  A sa  portAe  des  moyens  faciles  et  peu  cofl- 
teux  d'entretenlr  tout  ce  qul  tlent  A la  personae  dans 
un  Atat  de  propretA  convenable  et  constant.  InKM. 


La  santd  est  la  fortune  pour  le  travailleur  et  les 
siens.  Tous  les  moyens  de  nature  a la  lui  conserver 
ou  a l’ameliorer  sont  dignes  des  plus  sdrieux 
encouragements. 

Au  nombre  de  ces  moyens , la  propretd  du  corps 
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et  des  vetements  est  un  des  plus  actifs.  La  propretd 
devient  aussi  un  dldment  de  moralisation , car  elle 
porte  au  respect  de  soi-meme. 

Elle  est  actuellement  rendue  facile  et  peu  cou- 
teuse,  dans  plusieurs  localitds  de  la  Belgique,  grace 
a l’institution  economique  des  Bains  et  Lavoirs.  1 
Ces  etablissements  sont  construits  spdcialement  pour 
les  ouvricrs,  chez  lesquels  le  sdjour  trop  prolongd 
de  diverses  substances  sur  la  peau  nuit  k l’accom- 
plissement  des  fonctions  des  organes,  5,  la  regula- 
ritd  de  la  transpiration , et  devient  quelquefois  memo 
dangereux,  parce  qu’il  entraine  l’absorption  d’une 
partie  de  ces  substances. 

Bruxelles  est  la  premidre  ville , en  Belgique , oil 
futfondde,  le  G juillet  1852,  une  Socidtd  de  Bains 
dconomiques  et  de  Lavoirs  publics.  Cet  dtablisse- 
ment,  dont  l’ouverture  date  du  15  octobre  1854,  se 
divise  en  deux  parties  distinctes  : 

La  premidre  est  affeetde  aux  bains  de  diffdrentes 
catdgories,  la  deuxidme  aux  lavoirs. 

II  comprend  : 

Un  logement  pour  le  directeur,  un  bureau  de 


1 Qui  n’a  vu  cette  unique  charabre  do  Touvrier,  servant  A la 
fois  do  logement,  de  buanderie  et  de  stkdioir;  rhumiditd  mal- 
saine  qui  y r^gne,  ces  Evaporations  deletEres  s’ajoutant  A un 
air  dEjA  corrompu? 
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recette , trois  salles  d’attente , un  vaste  emplacement 
contenant  les  stalles  a laver  et  le  sechoir,  une  buan- 
derie,  nne  piece  pour  la  machine,  une  autre  pour 
les  chaut litres  et  les  reservoirs;  enlin,  un  hangar 
au  charbon  et  d’autres  ddpendances.  Los  bains,  au 
nombre  de  47 , se  divisent : 

En  bains  pour  hommes  : 


I)e  lre  classe 12 

De  2-  » 18 

En  bains  pour  femmes  : 

De  lre  classe 7 

De  2*  » 10 


Une  salle  d’attente  precede  le  local  oh  se  trouvent 
les  cabinets,  construits  de  manierc  a laisser  entre 
eux  un  passage  de  service  de  lm30  de  largeur. 

Le  lavoir  a une  entree  commune  avec  les  bains 
de  femmes.  II  est  precede  d’une  salle  d’attente,  et 
comprend  40  stalles  ou  places  de  laveuses. 

Chaque  stalle  contient  deux  baquets  en  bois  garnis 
de  zinc,  dont  l’un  sert  au  lavage  h la  main  et  l’autre 
au  lessivage  ou  etuvage.  — Apr6s  le  rincage , le 
linge  est  porte  dans  l’essoreuse.  De  la , on  le  place 
dans  le  sechoir , oh  il  est  dtendu  sur  des  chevalets 
mobiles.  Au  bout  dc  15  a 18  minutes,  il  en  sort 
compl&tement  seche. 

Cette  Socidte  prit  la  forme  anonyme  et  se  constitua 
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au  capital  de  100,000  francs.  L’administration  com- 
munale  garantit  un  minimum  d’interet  de  4 p.  c. 
Le  gouvernement  alloua  un  subside , une  fois  donnd, 
de  10,000  francs. 

En  1855,  le  Conseil  d ’administration  de  la  Socidtd 
a ete  autorisd  & contractor  un  emprunt  de  12,000  fr. 
La  d^pense  totale  faite  pour  dtablir  ces  bams  et 

lavoirs  s’est  £levde  h fr.  122,154  72 

Savoir  : 

Terrain  . . . . fr.  18,050  > 

Construction  . . > 54,803  82 

Puits  artdsien . . > 3,760  62 

Matdriel  et  ameu- 

blement  . . . . > 37,703  37 

Fournitures  de  bu- 
reau  > 903  56 

Actes  notaries.  . > 1.576  13 

Impressions  et 

frais  divers  ....  » 5,351  22 

Total  : fr.  122,154  72 

Dans  cette  ddpense , on  estime  h environ  25,000  fr. 
les  frais  spdciaux  ndcessites  par  ^institution  des 
lavoirs  publics , dont  la  frdquentation  a toujours  6t6 
presque  nulle. 

Le  public  a montrd,  au  contraire,  un  assez  grand 
einpressement  h faire  usage  des  bains. 
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Les  ddpenses  gendrales  ont  varid  jusqu’ici  de 
15  h 20,000  fr.  par  an,  et  le  revenu  s’est  dlevd  de 
18  b 23,000  fr.  Le  nombre  des  bains  s’est  gendrale- 
inent  maintenu  entre  50  et  GO  mille , dont  un  peu 
moins  de  la  moitid,  de  2®  classe,  au  prix  de  25  cen- 
times, etle  reste,delreclasse,  & raison  de50 centimes. 
Les  lavoirs  sont  tarifes  raison  de  10  centimes  par 
heure  et  par  personne. 

En  rdsume,  quoique  cet  dtablissement  ait  eu  sou- 
vent  besoin  de  recourir,  dans  une  eertaine  mesure , 
a la  garantie  de  la  ville,  on  peut  dire  que  ses  recettes 
ont  tou jours  ddpassd  ses  depenses,  sans  toutefois 
assurer  au  capital  une  remuneration  suffisante. 

L’exemple  donne  par  la  ville  de  Bruxelles  ne  tarda 
pas  a etre  suivi  par  la  ville  de  Liege.  Quelqucs  indus- 
triels,  appreciant  la  somrae  de  bien-etre  que  les 
dtablissements  de  l’espdce  procurent  aux  ouvriers , 
se  ddciddrent,  le  5 avril  1853 , & crder  des  bains  et 
lavoirs  au  milieu  de  la  grande  agglomeration  d’arti- 
sans  du  faubourg  S'-Leonard. 

Comme  & Bruxelles , ils  constituerent  une  Socidtd 
anonyme,  dont  le  capital  fut  fixe  & 70,000  francs,  et 
obtinrent  de  l’fitat  un  subside  de  7,000  francs , qui 
servit  h couvrir  une  partie  des  frais  de  premier  dta- 
blissement.  La  ville  de  Liege  consentit,  de  son  cotd, 

a garantir  au  capital  un  minimum  d’intdret  de  4 p.  c. 

s 
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Les  Bains  et  Lavoirs  de  S1- Leonard  furent 
ouverts  solennelleinent  lc  ler  aout  1854.  Ilsjouirent, 
tlds  le  debut,  d’une  telle  vogue  parmi  les  travail- 
leurs,  et  meme  dans  la  bourgeoisie , — qui  y trouvait 
le  contort  joint  it  un  prix  trds-rdduit , — que, 
1’annee  suivante  deji\,  la  Societd  se  voyait  dans  la 
necessity  d’agrandir  son  dtablissement. 

A cet  effet,  elle  dut  contracter  un  emprunt  de 
fr.  12,000,  en  obligations  rapportant  4 p.  c.  d’in- 
tdret , auquel  le  gouvemement  ajouta  un  nouveau 
subside  de  fr.  1 ,200. 

Le  capital  de  cette  Socidtd  se  compose  comme  suit : 

Actions  ....  70,000  francs. 

Obligations.  . . 12,000  > 

Subsides  . . . 8,200  » 

Total  : 90,200  francs. 

Chaque  annuo  deux  obligations  sont  remboursdes , 
de  telle  sorto  qu’au  dernier  bilan  (31  juillet  1870), 
il  no  restait  dd  que  fr.  5,000  sur  les  obligations. 

L’etablissemcnt  comprend  38  cabinets  de  bains , un 
cabinet  pour  bains  medicamenteux  et  20  loges  ii  laver. 

Les  bains  de  lre  classe,  avec  deux  serviettes, 
coutent  40  centimes ; 

Les  bains  de  2°  classe  , avec  une  serviette  , 
coutent  20  cmos ; les  ventouses , 4 cmo9  pidce. 
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Les  lavoirs  sont  accessibles  k raison  de  5 centimes 
rheure. 

Encourages  par  de  tels  rdsultats  , d’autres  indus- 
triels,  habitant  un  centre  egalemcnt  trds-populeux 
de  la  meme  ville  (Outre-Mouse),  voulurent  aussi 
faire  profiter  leurs  ouvriers  des  bienfaits  d’une  insti- 
tution de  ce  genre. 

Le  22  ddcembre  1865,  ils  jetdrent  les  bases  defi- 
nitives d’une  Soci£t<$  anonyme  1 , au  capital  de 
fr.  120,000,  divisd  en  240  actions  de  fr.  500,  qui 
furent  immddiatement  souscrites.  Cette  fois  encore, 
le  gouvernement  intervint  par  l’octroi  d’un  subside 
de  fr.  12,000,  et  la  ville,  par  la  garantie  au  capital 
d’un  minimum  d’interet  de  4 p.  c.  - 

Profitant  de  l’expdrience  acquise,  les  fondateurs 
dtablirent  les  Bains  et  Lavoirs  d’Outre-Meuse , dont 
Inauguration  eut  lieu  le  4 novembre  1866,  dans  un 
local  modele , r<$pondant  k toutes  les  exigences  des 
services  qu’il  est  appele  a rendre. 

On  pourra,  du  reste,  enjuger  par  cette  description : 

Deux  entries  diflerentes  conduisent  separdment 
aux  salles  d’attente  et  aux  cabines  rdservdes  a 


• Voir,  A X annexe  C,  les  statuts  de  cette  Socidtd,  ainsi  quo 
son  rOglement  d’ordre  intdrieur. 
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chacun  des  sexes.  II  y a , pour  chaque  cate- 
goric , deux  salles  d’attente:  l’une  pour  la  pre- 
miere classe , l’autre  pour  la  seconde.  Les  cabines 
sont  egalemcnt  spdciales,  selon  les  classes;  mais 
toutes  offrent  un  ensemble  de  contort  qui  surprend 
dans  un  dtablissement  dc  bains  h prix  aussi 
reduits.  (lre  classe,  avec  usage  de  deux  serviettes , 
40  centimes;  2°  classe,  avec  usage  d’une  serviette, 
15  centimes;  douche,  40  centimes.) 

Les  cabines  de  lre  classe  prcsentent  meme  un 
certain  luxe  que  Ton  ne  trouve  pas  toujours  dans 
les  dtablisscments  montds  sur  un  pied  plus  dlevd. 
Tandis  que  les  cabines  de  2C  classe  sont  peintes 
intdrieurement  h l’huile,  celles  de  lre  classe  ont  de 
beaux  panneaux  en  chene  qui  rdgnent  sur  tout  leur 
pourtour. 

Toutes  les  salles  d’attente  communiquent  par  des 
couloirs  avec  le  bureau  de  distribution  des  coupons , 
lequcl  occupy,  par  consequent,  un  point  central. 

Le  local  du  directeur  se  trouve  h l’etage. 

Les  lavoirs,  rdunis  dans  une  vaste  sallo  situee 
derridre  les  bains,  se  composent  de  21  stalles  com- 
pldtement  isolees  et  sdpardes  par  des  cloisons  en 
pierre  de  taille.  Deux  baquets  se  trouvent  dans 
chaque  stalle ; ils  sont  munis  de  deux  robinets  pour 
la  distribution  des  eaux. 
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Deux  tambours  a lessiver  sont  mis  a la  disposition 
des  mdnagdres  qui  preferent  opdrer  par  ce  systdme. 

Le  linge  lavd  est  pined  dans  uno  ossoreuse  a force 
centrifuge  (hydro-extracteur),  mise  en  mouvement 
au  moyen  de  deux  manivelles.  Deux  femmes  font 
mouvoir  cet  appareil  avcc  fiieilitd. 

Au  bout  d’un  instant , le  linge  a perdu  presque 
toute  l’eau  qu’il  contenait,  sans  avoir  dtd  ni  tirailld 
ni  usd  par  la  torsion , et  il  ne  reste  plus  qu’a  lui 
faire  sQbir  un  rapide  sdchage.  A cette  fin , la  mdna- 
gdre  se  sert  (lu  sdchoir , qu’a  premidre  vuc  on  pren- 
drait  pour  une  grande  armoire  munie  d’une  infinite 
de  portes  dtroites.  En  tirant  h soi  l’une  do  celles-ci , 
on  amdne  un  long  chassis  garni  de  tringles  en  for , 
sur  lesquelles  le  linge  est  ddposd.  Le  tout  se  referme, 
et , peu  d’instants  apres , les  objets , sous  l’inlluence 
d’un  courant  d’air  chaud,  ont  subi  une  parfaite 
dessication. 

Enfin , trois  machines  h cylindrer  sont  ddposees 
dans  le  fond  de  la  pidce.  Le  linge  est  aussitdt  repassd, 
plid , empaquetd.  Tout  ce  matdricl  est  mis  a la  dis- 
position des  mdnagdres  , moyennant  cinq  centimes 
par  heure  ! 

Comme  sa  sieur  ainde,  cette  Socidtd  donna  immd- 
diatement  les  meilleurs  rdsultats. 

Pendant  l’exercice  1869-70,  il  a dtd  distribud  : 


Digitized  by  Google 


56 


CHAPITHE  I.  — SECTION  I"’. 


32,140  bains  de  lre  classe, 

34,430  > 2e  » 

GO, 570  en  total  1 , 

ce  qui  donne  une  moyenne  joumali&re  de  184  bains. 

Lcs  lavoirs  ont  6t6  occupes  pendant  35,701  heures. 
Lcs  recettes  provenant  du  produit  des  bains  de 
diverses  categories , des  heures  d’occupation  des 
lavoirs  et  de  la  vente  du  savon,  ont  atteint  le  chiffre 


de fr.  24,790  08 

Les  depenses  d’exploitation,y  com- 
pris  la  depreciation  du  materiel,  se 
sont  eievdes  & » 18,685  14 

II  est  done  reste  un  benefice  de  . fr.  6,104  94 


dont  la  repartition  s’est  faitc  de  la  maniere  suivante : 


• En  comparant  ce  chiffre  avec  celui  de  l’exercice  precedent , 
on  constate  uno  diminution  de  11,801  bains.  Cette  reduction 
doit  ctre  attribute  0 deux  causes  principales:  d'abord,  A la 
stagnation  momentande  des  affaires  commerciales , cnsuite  4 
1'ouverture  des  bains  populaires  de  riviere , et  4 la  creation,  au 
centre  de  la  ville,  d'un  nouvel  dtablisscmcnt  similairo,  qui 
absorbe  une  partie  de  la  clientele  bourgeoise. 

L'cxcellent  amdnagement  des  bains  d’Outre-Meuse,  l'augmon- 
tation  toujours  croissante  de  la  population,  ainsi  que  les  habi- 
tudes dc  propreti!  quo  gagnentchaquejour  les  classes  laborieuses, 
nous  donnent  l’assuranceque  les  recettes  de  cet  dtatdisseracntse 
releveront  bientot  au  chiffre  des  promidres  nnnecs , qui  avait 
permis  4 la  Soeidtd  de  distribuer  regulicrement  4 ses  action- 
naires  pres  de  6 p.  c.  du  capital  engage. 
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1*  Dividende  de  4 p.  c. , soit  fr.  20 

par  action fr.  4,800  > 

2°  Dividende  de  1/2  p.c.,  soit  fr.  2-50 

par  action » 600  » 

3°  Prel/vement  pour  la  reserve  . » 352  47 

4°  Id.  id.  l’amortissement.  » 352  47 

Somme  /gale  : fr.  6,101  94 


La  part  de  benefice  de  chaque  action  de  500  francs 
a done  ZtZ  de  fr.  22-50,  ou  4 1/2  p.  c. 

Depuis  le  11  mai  1809,  la  ville  de  Verviers  (pro- 
vince de  Liege ) est  aussi  dot/e  d’un  Ztablissement  de 
bains  et  lavoirs  qui  satisfait  aux  besoins  de  propretZ 
de  toutes  les  classes  de  la  population.  Outre  les  bains 
a prix  reduits  et  les  lavoirs  Zconomiques,  il  comprend 
des  cabinets  de  bains  de  luxe  et  un  bassin  de  natation. 

Aussi  le  capital  de  cette  SociZtZ , dont  la  fondation 
est  due  h l’initiative  de  manufacturiers  ct  d’indus- 
triels  de  cette  riche  locality,  s’Zleve-t-il  ti  fr.  150,600! 
Ce  capital  a encore  ZtZ  major/  par  un  subside  do 
fr.  15,000 , accord/  par  le  gouvernement , qui  a 
donnZ  son  approbation  aux  statuts  de  cette  SociZtZ , 
constitute  sous  la  forme  anonyme.  La  ville  a,  de 
plus,  libZralcment  garanti  un  minimum  de  4 p.  c. 
d’interet  au  capital. 

Si  nous  en  jugeons  d’apres  le  compte-rendu  que 
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vient  dc  publier  la  Soci(5t<5  vervictoise  (26  mars  1871), 
on  voit  que  la  fr4quentation  de  ce  bcl  dtablisse- 
ment 1 a donne  les  chiffres  suivants , qui  font  bien 
augurer  de  son  avenir  : 

En  1869,  en  7 1/2  mois.  En  1870,  en  12  mois. 


Salons 

467 

779 

lre  classe 

10,260 

14,432 

2e  classe 

12,957 

15,017 

Bassin  de  natation  . . 

> 

7, an 

7,010 

Bains  mddicamenteux. 

» 

105 

253 

Total : 

fr. 

31,130 

37,492 

Les  resultats  du  dernier  excrcice  eussent  6i6  plus 
satisfaisants , sans  l’influence  de  certaincs  causes, 
dont  le  retour  ne  parait  pas  devoir  sc  repro- 
duce. 

Les  lavoirs  ont  6t6  occupds  pendant  9,079 1 /2  heures, 
au  licude  3,993  1/2  heures  en  1869.  Les  menageres 
comprennent  d&s  maintenant  tous  les  a vantages  que 
ces  lavoirs  leur  offrent. 

Bains  populaires  de  riviere.  — A l’dpoque  des 
grandes  chaleurs  de  l’dtd,  on  enregistre  tous  les 

1 Lo  tarif  y cst  dtabli  comme  suit : 

Bains  de  2°  classe,  0-20  centimes;  do  lrc  classc , 0-50  centimes ; 
bains  avec  salons,  lingo  compris,  ft*.  1-20;  lavoirs  par  heure, 
0-10  centimes. 
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ans  de  norabreuses  victimes  dc  l’imprudence , qui 
trouvent  la  inort  en  se  baignant  dans  les  rivieres 
profondes  et  k courant  rapide. 

Afin  d’dviter  ces  malheurs  trop  frdquents , 1’ Ad  mi- 
nistration communale  de  Lidge , dans  le  courant  de 
l’annde  1869,  prit  une  mesure  excellente,  qu’il  serait 
ddsirable  de  voir  se  gdndraliser  : elle  dtablit  sur  les 
rives  de  la  Meuse , dans  des  endroits  n’offrant 
aucun  danger,  et  k proximitd  du  centre  de  la  ville, 
une  sdrie  de  petites  cabines  en  bois  blanc,  destindes 
k la  toilette  des  baigneurs  et  k la  conservation  do 
leurs  vetements  4.  En  face  de  ces  cabines  se 
trouvent,  liinitds  par  des  cordes,  les  emplacements 
ou  les  baigneurs  prennent  leurs  dbats  en  toute 
sdcuritd , pour  la  modique  somme  de  5 centimes  ! 

La  location  d’un  peignoir  coute  10  centimes. 

Id.  id.  calegon  id.  5 id. 

Id.  id.  essuie-mainsid.  5 id. 

L’entrde  de  ces  bassins  est  gratuite  k partir  du 

samedi,  k midi,  jusqu’au  lendemain  dimanche,  k 
la  meme  heure.  II  n’est  done  pas  un  habitant  de  la 


* II  existo  actuellement  deux  dtablissements  de  bains  popu- 
laires  de  rivi6rc.  L’un , en  amont  de  la  ville,  comprenant  200  de 
ces  cabines , a coutd  fr.  6,381-69;  l’autrc,  en  aval,  dont  le  nombro 
de  cabines  est  le  meme , mais  dont  Installation  est  plus  soignee, 
est  revenu  i fr.  8,286-25. 
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ville,  si  pauvre  qu’il  soit,  qui  ne  puisse  se  donner 
la  satisfaction  dc  prendre  un  excellent  bain  de 
rividre  sans  courir  le  moindre  danger. 


Les  Socidtds  et  dtablissements  de  bains  et  lavoirs 
dont  nous  venons  de  parler  satisfont  trds-largement 
aux  besoins  de  la  population  ouvridre  des  villes; 
mais  l’acces  en  est  presque  impossible  aux  tra- 
vailleurs  qui  peuplent  les  nombreuses  houilldres  et 
usines  de  la  banlieue  ou  de  la  campagne.  C’est  cepen- 
dant  & ccux-ci  quo  les  bains  et  lavoirs  sont  d’une 
impdrieuse  ndcessitd , puisqu’ils  travaillent  dans  une 
atmosphere  surchargde  de  poussiere. 

Jusqu’a  ce  jour,  quatre  charbonnages  en  Belgique 
(dont  trois  dans  la  province  de  Lidge  et  un  dans 
celle  de  Hainaut) , ont  installd  des  bains  et  lavoirs 
& proximitd  de  leurs  sidges  d’extraction. 

Presque  tous  les  ouvriers  mineurs  de  ces  charbon- 
nages profitent  de  cette  heureuse  innovation,  qui 
offre  de  prdcieux  avantages,  non-seulement  sous  le 
rapport  hygidnique , mais  aussi  au  point  de  vue 
de  Tdconomie  et  de  la  moralitd. 

En  eflfet,  il  n’est  pas  rare  de  voir  le  mineur  con- 
tractor des  maladies  quand , sortant  du  puits  mouilld 
et  transi,  il  retourne  dans  sa  demeure,  parfois  trds- 
dloignee , oil  son  bain  et  ses  vetements  ne  sont  pas 
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toujours  prepares.  En  outre,  pendant  ce  trajet,  il 
subit  rhumiliation  de  se  montrer  la  face  noircie  et 
les  habits  humides  et  ddgoutants  de  salete ; c’est 
alors  qu’il  se  sent  attire  vers  le  cabaret , sous  pr<$- 
texte  de  se  rechauffer  ou  pour  oublier  sa  mis&re 
dans  les  vapeurs  de  Pivresse.  Au  surplus,  cette  mal- 
heureuse  situation  impose  a la  famille  du  mineur 
une  nouvelle  ddpense , ndcessitde  par  la  preparation 
de  son  bain  journalier  et  par  la  lessive  de  ses  vete- 
ments , ddpense  que  l’installation  des  bains  dont 
nous  avons  parie  est  appelde  h faire  disparaitre 1 . 

^organisation  adoptee  pour  les  bains  et  lavoirs 
du  Charbonnage  d’Angleur , lez-Lidge , ne  laisse 
rien  a ddsirer. 

Le  lavoir,  bien  outilie  pour  sa  destination,  est 
place  entre  le  sechoir  et  le  vestiaire.  Ce  dernier  est 
contigu  a la  salle  de  bains  , composee  de  dix  cabi- 
nets sdpards , munis  chacun  d’une  petite  baignoire  , 
d’un  tabouret  et  do  deux  robinets  , dont  Tun  donne 
de  l’eau  froide  et  l’autre  de  l’eau  chaude. 

L’ouvrier  sortant  de  la  mine  regoit  du  prepose 

* Installation  de  bains  et  lavoirs  aux  charbonnagcs  , par 
Julicn  Beer.  Tel  est  le  titre  d’une  brochure  dont  nous  avons 
extrait  une  partio  des  considdrations  qui  plaident  cn  favour  de 
I’adoption  de  ces  utiles  institutions.  Ellc  sera  consultde  avoc 
fruit  par  tous  ceux  qui  travaillent  sdrieusement  & amdliorer  la 
condition  des  ouvriers. 
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au  vestiaire  un  panier  contenant  ses  vetements 
propres , les  essuie-mains  et  le  savon  ndcessaires. 
Apres  avoir  pris  son  bain  et  procddd  h sa  toilette , il 
remet  au  meme  propose  le  panier,  avec  ses  vetements 
salis , les  essuie-mains  et  le  savon.  Les  hardes 
{•assent  immddiatement  it  la  buanderie , oil  elles  sont 
lavdes , sechdes  et  remises  au  vestiaire,  pour  le  len- 
dernain.  Le  numdro  de  l’ouvrier,  qui  est  celui  de 
sa  lampe,  est  marqud  en  til  rouge  sur  tous  ses 
vetements. 

L’usage  des  bains  et  le  nettoyage  des  hardes  sont 
accordds  gratuitenient  par  le  charbonnage ; l’ouvrier 
n’a  que  son  costume  a fournir;  on  lui  en  fait  meme 
l’avance,  s’il  le  desire 

L’installation  des  bains  et  lavoirs  des  Charbon- 
nages  des  Six-Bonniers , il  Ougrde,  lez-Lidge, 
comprend  deux  salles , un  vestiaire , une  buanderie 
et  un  sdchoir.  Une  des  salles  est  chauffee  par  la 
vapeur,  et  renferme  une  colonno  de  tuyaux  it  eau 
chaudo  et  une  colonne  de  tuyaux  it  eau  froide.  Ces 
colonnes  de  tuyaux  sont  munies  de  robinets,  qui 
permettent  de  remplir  les  baquets  en  toles  galvani- 
sdes  disposds  le  long  des  murs  et  des  cloisons.  Cette 

1 Voir,  ft  V annexe  C,  lo  rftglement  ties  bains  et  lavoirs  do  co 
charbonnage. 
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salle  renferme , en  outre , quatre  cabinets  ayant 
chacun  une  baignoire  en  zinc.  Non-seulement  les 
charbonnages  des  Six-Bonniers  lessivent  et  entre- 
tiennent  gratuitement  les  costumes  de  travail , mais 
ils  les  livrent  aussi  gratuitement  k Pouvrier;  ils 
ne  les  lui  portent  en  compte  que  pour  autant  qu’il 
quitte  l’etablissement,  ou  qu’il  les  ait  usds  avant  un 
terme  donnd. 

Les  Charbonnages  de  Marihaye , k Seraing,  ont, 
comme  les  precedents , installs  aupres  de  leur  siege 
principal  detraction  une  salle  de  bains  pour  leurs 
ouvriers.  Cette  salle,  divisde  en  30  cabinets  contenant 
chacun  une  baignoire , est  contigue  k la  machine  a 
vapeur,  dont  une  partie  de  la  ddcharge  sert,  pendant 
l’hiver,  k la  chauffer.  Une  autre  partie  de  cette 
decharge  se  rend  dans  une  grande  cuvo  d’cau,  dont 
elle  dldve  la  tempdrature  k volontd.  Cette  eau , ainsi 
chauffee,  est  conduite  dans  les  baignoires  par  des 
tuyaux  en  fer  dtird  de  0m02  de  diametre. 

L’ouvrier  qui  desire  frdquenter  rdtablissement  de 
bains  se  fait  inscrire,  et  paie  une  rdtribution  de0-75c. 
par  quinzaine.  Moyennant  cette  bagatelle,  il  re^oit, 
chaque  fois  qu’il  prend  un  bain , une  briquette  de 
savon,  un  essuie-mains  et  les  vetements,  parfaite- 
mentlavds,  qu’il  avait  remis  salis  laveille.  Poureviter 
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toute  erreur  dans  le  lavage  des  vetements,  le  gardien- 
surveillant  de  la  salle  de  bains  les  fait  marquer  aux 
chiffres  de  la  lampe  dont  se  servant  les  mineurs, 
lorsqu’ils  descendent  dans  les  travaux. 

La  Socidtd  a dgalement  dtabli,  le  long  des  parois 
de  la  salle  de  bains,  une  serie  d’armoires,  dims 
lesquelles  les  ouvriers  renferment  les  vetements 
dont  ils  se  couvrent , pour  retourner  chez  eux. 

La  depense  rdsultant  de  la  frdquentation  de  178 
baignoires  s’dleve  a fr.  215  par  quinzaine.  Les  char- 
bonnages  de  Marihaye , se  fdlicitant  davantage  tous 
les  jours  de  l’influence  salutaire  que  cet  dtablisse- 
ment  de  bains  exerce  sur  la  force  et  la  santd  de  leurs 
ouvriers , vont  en  amdliorer  l’installation , et  ont 
l’intention  d’en  organiser  prochainement  auprds  de 
chacun  de  leurs  sieges  d’exploitation. 

La  Society  charbonniere  du  Bois-du-Luc  (Hai- 
naut)  a dtabli,  a l’usage  exclusif  de  ses  ouvriers, 
une  salle  de  bains,  consistant  en  une  grande  chambre, 
qu’un  corridor  sdpare  par  le  milieu.  A droite  et  a 
gauche,  il  y a 12  cabinets,  dans  chacun  desquels  sont 
installdes  deux  baignoires.  Celles-ci  reqoivent,  par 
des  tuyaux  munis  de  robinets,  1’eau  froide  contenue 
dans  un  reservoir  place  ii  un  niveau  elevd  et  l’eau 
chaude  provenant  des  chaudieres  de  la  machine 
d’dpuisement. 
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Ces  baignoires  se  vident  facilement,  par  la  partie 
infericurc,  au  moyen  d’un  tuyau  auquel  est  adapts 
un  robinet.  II  suffit  done  d’ouvrir  ce  robinet  pour 
faire  dcouler  l’eau. 

L’ouvrier  qui  veut  prendre  un  bain  apporte  a ses 
frais  le  savon  et  le  linge  dont  il  fait  usage.  Le  garde 
de  jour  et  celui  de  nuit  ont  la  surveillance  de  cette 
salle  de  bains. 


§ — soci£t£s  civile  et  anonymes  pour  la  cons- 
truction DE  MAISONS  D’OUVRIERS , ETABLIES 
A VERVIERS , LlfiGE,  BRUXELLES,  ANVERS,  SAINT- 
NICOLAS  ET  TOURNAY.  — HABITATIONS  OUVRlfcRES 
CONSTRUITES  PAR  LES  BUREAUX  DE  BIENFAISANCE 
D’ANVERS  ET  DE  NIVELLES  ET  PAR  LES  HOSPICES 
CIVILS  DE  HUY. 


On  ne  rAussira  vArltablement  A am^llorer  Ie  sort  des 
travallleursqu’en  s'appllquant  A changer  les  conditions 
materlelles  de  leur  existence,  en  mdme  temps  que  l’on 
s’elTorcera  de  dAvelopper  leurs  aptitudes  Inteilectuelles. 
II  y a 1A  un  tout  inseparable.  *** 

La  mnison  propre  et  commode,  c’est  Ie  commence- 
ment de  la  vie  blen  ordonnee.  c’est  le  premier  attralt 
du  foyer,  c'est  la  sauvegarde  de  la  famine. 

Menu  de  Saint-Mesmix- 

Le  grand  stimulant  A l’Aconomic , c’est  l'amour  de  la 
proprlAtA.  Jules  Simon. 

Placer  l’ouvrler  dans  la  position  d'y  parvenlr,  c'est  le 
mettre  sur  la  vole  de  l'alTranchissement  de  la  inisAre. 

Ch.  Le  Hardy  de  Beaulieu. 


La  construction  de  maisons  ouvridres  salubres, 
commodes  et  h bon  marche  est,  sans  contredit , la 
plus  urgente  des  rdfonnes,  par  la  raison  qu’elle 
renferme  toutes  les  autres. 
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< Croyez  bien  quo  ce  qui  vaut  mieux  qu’un  ser- 
» mon,  mieux  qu’un  rdglemcnt  de  police,  mieux  que 
» la  sdverite  du  patron , pour  arracher  l’ouvrier  au 
» cal>ai*et,  c’est  de  rendre  ie  cabaret  inutile,  en  ren- 
» dant  la  maison  agreable  *.  > 

En  effet , lorsque  Touvrier  a une  maison  saine  et 
agrdable,  il  coniracte  le  gout  du  foyer  domestique,  ce 
centre  permanent  des  affections  de  famille 2 ; comme 
il  fait  alors  pcu  ou  point  de  dispenses  inutilcs , ses 
economies  en  profitent;  il  se  nourrit  mieux,  et  s’ha- 
bille  plus  convenablement.  Heureux  et  content  dans 
sa  demeure  3 , il  acquiert  le  respect  de  la  propriety  et 
des  lois  de  son  pays;  il  s’attache  a observer  davantage 
ses  devoirs  envers  les  siens  et  la  societe ; en  un  mot , 
il  devient  bon  dpoux,  bon  p&re,  citoyen  module. 

Mais  la  reforme  eut  dtd  incomplete  si  Ton  n’eut 


* Le  Travail,  par  Jules  Simon. 

* J’ai  dtudid,  dit  Blanqui,  avec  une  rcligieuse  sollicitude , la 
viepriveed’une  fouled’ouvriers,  etj’ose  afflrraerque  I’inslallation 
de  leurs  habitations  est  le  point  de  ddpart  de  toutes  les  mishres , 
de  toutes  les  calamitds  de  lour  etat  social. 

5 Comment  prdtendre  que,  dans  un  milieu  oh  tout  rappelle  A 
l’ouvrier  sa  mishre,  sa  pensde  s’dlhve,  son  coeur  s’ouvre  aux  affec- 
tions de  la  famille,  que  le  sentiment  de  sa  dignitd  personnello  le 
pdnetre?  Non , on  ne  pourra  lui  faire  entrevoir  ce  qu’il  est  et  ce 
qu’il  vaut,  on  ne  le  soustraira  h la  contagion  funeste  du  vice, 
qu’apres  l’avoir  otd  du  milieu  infect  oh  il  vegete. 
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pas  donne  a l’ouvrier  toutes  les  facilitds  pour  devenir 
propridtaire  de  sa  maison 

C’est  la,  sans  contredit,  le  moyen  le  plus  energique 
de  le  moraliser , car  l’espoir  de  devenir  proprietaire 
est  le  plus  grand  stimulant  de  l’ordre  et  de  l’dco- 
nomie,  ces  vertus  qui  sont,  dans  une  large  mesure, 
le  foudement  de  beaucoup  d’autres  vertus. 

Construire  des  habitations  salubres  et  k bon 
marchd,  pour  en  faciliter  l’acquisition  aux  ouvriers , 
tel  a 6t6  le  probleme  posd  et  rdsolu  en  Belgique 
depuis  plus  de  dix  ans. 


C’est  dans  la  province  de  liege , a Verviers  i,  que 
ce  progres  humanitaire  s’estd’abord  accompli,  grace 
au  genereux  et  devoud  concours  des  principaux 
industriels  de  ce  centre  esscntiellement  manufac- 
turier.  Inspires  par  les  vrais  principes  dconomiques, 
ces  industriels  comprirent  quo  la  churiteades  limites, 


' Mettre  los  ouvriers  dans  la  possibility  d'acqudrir  une  pro- 
priety, c’est  les  yiever  en  force  et  en  dignity;  c’est  les  mettre  sur 
la  voie  de  l'afTranehissenient  de  la  misere,  meme  quand  cette 
propriety  est  trCs-minime;  e’est  done  rendre  A 1'ouvrier  un  veri- 
table bienfait.  que  peuvent  craindre  ceux-li  seuls  qui  croient  h la 
necessity  de  tenir  1'ouvrier  dans  la  misere,  l'abjection  et  l’abru- 
tissement.  Du  Salairc,  par  Oh.  Lk  Hardy  de  Beaulieu. 

* Verviers,  ville  de  34,000  habitants.  On  peut  considdrer 
coniine  des  faubourgs  de  cette.  ville  les  communes  limitrophes 
de  Dison , Ensival , Heusy  et  Hodimont,  qui , rdunies , comptent 
21,000  habitants. 
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et  que , pour  empecher  cette  vastc  entrcprise  d’etre 
(HoufFee  dans  son  germe , il  fallait  faire  appel  aux 
capitaux  et  leur  permettre  de  recueillir  un  Idgitinie 
intdret , tout  en  conservant  k l’institution  un  carac- 
td re  essentiellement  philanthropique  *. 

Quant  k la  forme  a donner  a la  Societd  qu’ils  vou- 
laient  constituer,  leur  clioix  se  porta  sur  l’anonyme , 
comme  etant  celle  qui  pouvait  le  mieux  satisfaire 
aux  exigences  du  genre  d’opdrations  qu’ils  se  pro- 
posaient  de  rdaliser. 

Mais  un  obstacle  sdrieux  se  prdsenta  tout  d’abord2 : 

II  fallait,  pour  constituer  une  socidtd  anonyme , 
l’autorisation  du  gouvernement  et  un  vote  de  la 


* Outre  cette  consideration  relative  aux  fondateurs  de  la 
Socidtd,  la  suivante,  qui  concerne  les  ouvriers  pour  lesquels  clle 
est  crede , a,  certes , sa  valeur : 

II  faut  eviter  A tout  prix  d'habituer  la  classe  ouvridre  a tendro 
la  main  pour  solliciter  des  secours , meme  ddguisds  et  indirects , 
qui  rdpugnent  d’ailleurs  a ses  sentiments  de  dignity  et  d’indd- 
pendance.  A part  des  circonstances  exceptionnelles , il  faut  que 
l’assistance  des  patrons  soit  purement  morale,  et  se  borne  a une 
bonne  direction  des  avances  qu’ils  doivent  faire  avec  oppor- 
tunity a leurs  ouvriers. 

* Cet  obstacle  dtait  sdrieux  , puisqu’a  difTdrentes  reprises  , et 
notamment  en  1857 , le  gouvernement  avait  refusd  l’anonymat 
a une  Socidtd  pour  la  construction  d’habitations  ouvridres  qui 
voulait  se  constituer  a Bruxelles  avec  le  conoours  et  sous  le 
liaut  patronage  de  S.  A.  R.  le  due  de  Brabant  (Ldopold  II). 
Les  principaux  fondateurs  de  cette  Socidtd  dtaientMM.  E.  Ducpd- 
tiaux , comte  Arrivabene , Aug.  Visschers. 

( Rapport  sur  un  projet  d' association  pour  la  construction 
d' habitations  ouvrieres  u Bruxelles  , par  A.  Visschers. ) 
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legislature.  Une  society  de  Fespdce , disait  alors  le 
gouvernement , n’a  pas  un  but  commercial  bien 
determine,  et  ne  rentre  par  consequent  pas  dans 
la  categoric  des  socidtds  enumdrees  k Fart.  632 
du  Code  de  commerce. 

Pdndtrds  de  Fexcellence  de  la  cause  qu’ils  ddfen- 
daient,  les  promotcurs  de  Finstitution  vervidtoise 
rdsolurent  de  vaincre  cet  obstacle. 

Ils  adressdrcnt  au  gouvernement  une  demande  , 
motivde  sur  la  ndcessitd  absolue  de  mettre  au  plus 
tot  un  terme  aux  maux  de  la  classe  ouvridre , qui 
n’avait  souvent  pour  demeures  que  des  bouges  in- 
fects 4.  Ils  le  pridrent,  s’il  ne  croyait  pas  pouvoir 
revenir  sur  sa  decision  antdrieure,  fondde  sur  une 
interpretation  juridique , de  presenter  un  projet  de 
loi  aux  Chambres , dans  le  but  de  faire  cesser  cette 
difficult. 

Le  ministre  qui  requt  cette  demande , la  trouvant 
justifide  au  double  point  de  vue  de  la  haute  utilitd 

* Nos  villes,  en  general,  il  faut  le  reconnaitre,  malgrd  des 
ameliorations  rdeentes,  sont  encore  tr6s-insalubres , et  cette 
insalubrity  est  due  en  grande  partie  A l’insuftlsance  des  loge- 
ments.  En  Belgique,  sur  1,0U0  personnes  habitant  les  villes,  il  en 
mcurt  2,75  par  an,  tandis  que,  dans  les  campagnes,  il  n’y  a , en 
moyenne,  que  2,24  ddces  sur  le  meme  nombre  d’habitants.  Ainsi, 
sur  un  chifTre  de  population  donnd,  il  meurt  quatre  personnes  A 
la  campagne  et  cinq  lorsquo  cette  population  est  renfermee 
dans  l’enceinte  de  nos  villes  ! 
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des  operations  & rdaliser  et  de  l’importance  des  capi- 
taux  a y consacrer,  soumit  un  projet  de  loi  & la 
legislature ; celle-ci  l’accueillit  par  un  vote  approbatif, 
et,  le  12  juin  1861,  la  Socidtd  vervietoise  ayant  pour 
objet  la  construction,  l’achat,  la  vente  ou  la  location 
d’habitations  destinies  aux  classes  ouvricres,  obtint, 
par  arretd  royal , l’homologation  de  ses  statuts  et 
l’autorisation  d’adopter  la  forme  anonyme. 

A l’occasion  de  la  presentation  du  projet  de  loi 
que  cette  demande  avait  provoque,  le  gouveme- 
ment  prit  l’engagement  d’encourager  h l’avenir  la 
formation  de  toutes  les  societes  poursuivant  le  meme 
but.  II  ne  tarda  pas  a tenir  cet  engagement , en 
entourant  ces  societes  de  la  plus  vive  sollicitude. 

Des  le  12  aoutl862,  M.  le  ministre  des  finances 
proposa  aux  Chambres,  qui  l’adopterent,  un  second 
projet  de  loi  consacrant,  en  faveur  des  societes  en 
cause , la  faculte  de  diviser  en  dix  termes  annuels 
le  payement  des  droits  d’enregistrement  et  de  trans- 
cription sur  les  acquisitions  d’immeubles  faites  par 
elles  et  sur  les  ventcs  de  maisons  conchies  avec  des 
ouvriers 

Enfin,  le  12  aout  1867,  en  vue  de  donner  une 


1 Hans  l'exposd  du  projet  de  loi,  le  gouvcrnement  reconnait 
que  ces  Societes  n’exereent  pas  une  profession  sujetto  A patente , 
et  ne  sont  pas  conimerciales.  Par  ce  fait,  elles  ne  sont  pas. 
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nouvelle  et  vive  impulsion  k la  creation  des  socidtes 
pour  la  construction  des  maisons  d’ouvriers  , 
MM.  Bara  et  Frere-Orban,  ministres  de  Injustice  et 
des  finances,  presentment  a la  legislature  un  nouveau 
projet  par  lequel  dtait  gdndralisde  la  faculte  spdcia- 
lement  ddvolue  k la  socidtd  vervidtoise  par  la  loi 
prdcitde  b 

Los  pouvoirs  ldgislatifs  s’emprcsserent  de  voter  k 
funanimite  ce  projet,  qui  devint  loi  le  20 juiii  1867  2. 

La  Society  v&rvietoise  'pour  la  construction  de 
maisons  d'ouvricrs  s’est  constitute  au  capital  de 
fr.  1,000,000,  divisd  en  1,000  actions  de  fr.  1,000 
chacunc , dont  217  sont  actuellement  souscrites. 
Les  versements  opdrds  sur  chacune  de  ces  actions 
s’dlevent  k fr.  750.  Le  capital  liquide  disponible  est 
done  de  fr.  162,750;  il  a permis  de  construire,  de- 
puis  la  fondation  de  la  Socidtd  : 

a.  Un  groupe  de  neuf  grandes  maisons,  divisdes 


Hjoutc-t-il,  passibles  do  l'irapot  dont  sont  grevdes  les  socidtds 
anonymes  prdvues  par  le  Code  de  commerce. 

Mais  le  fisc  n*a  pas  tenu  compte  de  l’apprdeiation  du  gouverno- 
ment.  II  exige  de  la  Socidtd  lidgeoise  pour  la  construction  des 
maisons  ouvridres  qu'elle  paie  patente.  Celle-ci  resiste  auprbs  de 
la  Deputation  permanente,  qui,  esperons-le,  n’hdsitera  pas  it  faire 
droit  it  sa  juste  reclamation. 

1 Voir  cette  loi  it  Yannexc  D. 

4 Voir  cette  loi  tt  1’ annexe  D. 
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en  39  logements,  se  louant  sdpardment.  Lcs  lovers 
varient  par  mois  de  21  francs  pour  le  rez-de- 
chaussde  a 4 francs  pour  les  logements  du  troi- 
sidme  dtage. 

b.  Un  groupe  de  quatre  maisons , composdes  cha- 
cune  de  deux  pieces  au  rez-de-chaussde,  3 chambres 
au  ler  dtage  , cave  et  grenier.  Chacune  de  ces 
maisons  possddo  un  jardin  d’environ  120  metres 
carrds , et  se  loue  globalement  pour  le  prix  de 
21  francs  par  mois. 

c.  Un  groupe  de  huit  maisons  de  la  memo  gran- 
deur que  les  prdcddentes,  mais  avail t une  meilleure 
distribution , ce  qui  a majord  leur  prix  de  revient  et 
elevd  le  loyer  a la  somine  de  23  francs  par  mois. 

d.  Un  autre  groupe  de  seize  maisons,  en  tout 
semblables  aux  prdcddentes.  Elies  sont  louecs  par 
mois  au  prix  de  18  francs  seulement ; la  valour  du 
terrain  dtant  peu  dlevde , leur  prix  de  revient  est 
inferieur  a celui  des  maisons  appartenant  aux  autres 
groupes. 

Les  maisons  du  groupe  a.  ne  sont  pas  destinees 
a la  vente. 

Six  maisons  des  groupes  b.  et  c.  sont  vendues 
a ternie,  et  les  six  restantes  sont  loudes. 

Du  groupe  d. , qui  vient  d’etre  achevd,  une  mai- 
son  est  vendue;  les  quinze  autres  sont  loudes. 
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Quant  aux  rdsultats  financiers  des  operations  de 
la  Socidtd  vervietoise , ils  ont  dtd  rdmundrateurs 
pour  les  capitaux  engages  , puisqu’il  a dtd  distribud 
annuellement  un  dividende  qui  a varid  de  4 a 6 p.c. 

Des  industriels  lidgeois  et  quelques  philanthropes 
sentirent  aussi  l’impdrieuse  ndcessitd  de  porter  un 
prompt  et  dnergique  remede  a l’insalubritd  des 
logements  d’ouvriers  de  leur  importante  citd. 

Le  6 juin  1865 , une  Socicte  civile  fut  dtablie 
h Lidge  sous  le  nom  de  Society  lidgeoise  pour  la 
construction  et  I’achat  de  maisons  d’ouvriers. 
Son  fonds  social  se  compose  d’un  nombre  illimitd 
d’actions  de  200  francs;  inais  7G0  seulement  sont 
actuellement  souscrites. 

Ce  capital  restreint  (fr.  152,000)  a limitd  le  champ 
de  ses  opdrations ; aussi  n’a-t-il  permis  de  cons- 
truire  que  28  maisons,  dont  pas  une  n’a  dtd  vendue. 

Cet  insuccds  relatif  tient , pensons-nous , h des 
causes  diverses , dont  les  deux  principales  sont : la 
faible  rdmundration  (4  p.  c. ) a laquelle  les  capi- 
taux engagds  ont  droit,  d’apres  les  statuts  1 , et  la 
non-vente  de  ces  maisons,  qui  sont  ou  agglomdrdes 
en  forme  de  citd,  ou  construiteS  dans  des  conditions 


1 Dcpuis  la  fondation  de  la  Socidtd,  les  bdndflees  realist's  n’oni 
permis  de  distribuer  que  3 °U  aux  actionnaires. 
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de  confort  inabordables  pour  la  bourse  des  modestes 
artisans. 

II  est  regrettable  que  cette  Socidtd  ne  se  soit 
pas  ddcidde  a une  fusion  avec  la  Socitte  liegeoise 
des  moisons  ouvrieres , dont  les  statuts  ont  dte 
approuvds  par  arretd  royal  du  31  octobre  18G7  L 

Pensant  avec  raison  qu’il  dtait  de  son  interet  de 
profiter  des  bdndfices  que  lui  accordait  la  loi  du 
20  janvier  1867  , cette  Socidtd  adopta  la  forme 
anonyme,  et  suivit,  pour  la  redaction  de  ses  statuts, 
les  errements  pratiques  de  la  Socidtd  vervietoise. 

Les  Hospices  civils,  le  Bureau  de  bienfaisance , 
plusieurs  dtablisscments  industriels  de  la  locality  et 
de  nombreux  citoyens , ddsireux  de  prendre  part  a 
l’ddification  d’une  oeuvre  d’utilitd  publique,  souscri- 
virent  460,000  fr.  du  capital  social  de  fr.  2,000,000, 
fixd  par  les  statuts 1  2. 

Cette  Socidtd  , dont  la  fondation  remonte  k trois 
ans  et  demi , a ddja  produit  de  tels  rdsultats , a 
donne  de  telles  preuves  de  vitality,  que  son  avenir 
est  dds  a prdsent  parfaitement  assurd. 


1 Voir,  annexe  D,  les  statuts  de  cette  SocitKd,  ainsi  que  les 
conditions  gdndrales  pour  la  venle  de  ses  maisons. 

* Les  Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance  ont  ensemble 
souscrit  pour  la  somme  de  ft*.  230,000. 
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Ainsi,  dans  ce  court  espace  de  temps,  elle  a cons- 
truit,  dans  quatre  parties  diffdrentes  de  la  ville, 
97  maisons,  dont  72  sont  vendues  et  25  sont  en 
location.  Elle  a,  de  plus,  entrepris  la  construction 
de  18  nouvelles  habitations,  qui  ne  tarderont  pas 
a etre  occupies.  Elle  possede , en  outre , 7 vieilles 
maisons,  destinies  a etre  assainies  ou  demolies, 
pour  en  construire  d’autres  sur  leur  emplacement. 

On  voit  que  son  cercle  d’opdrations  embrasse , 
non-seulement  la  construction  de  maisons  pour  la 
classe  ouvri&re  et  les  autres  classes  qui  peuvent 
lui  etre  assimildes  , mais  aussi  l’assainissement  des 
logements. 

En  principe  , elle  a dcartd  la  construction  de  ces 
vastes  batiments,  appelds  Batciillons  carves , sortes 
de  casernes,  oil  Ton  reunit  unc  trop  grande  agglo- 
meration d’individus  sous  le  meme  toit.  Elle  a sage- 
mentjugeque,  tous  les  temperaments  n’etant  pas 
les  memos , tous  les  caracteres  ne  sont  pas  propres 
a ce  regime,  qui  a ses  necessity  rdglementaircs. 
II  y a des  susceptibilitds  facilement  irritables , om- 
brageuses  dans  tout  ce  qui  touche  a la  vie  intime; 
elles  doivent  etre  menagdes.  Au-dessus  des  avan- 
tages  materiels,  Touvrier  [)lace,  avec  raison  , son 
independance.  Le  charbonnier  vent  etre  maitre 
dans  sa  maison. 


CHAPITRE  I.  — SECTION  I"-. 


rt 


Repondant  ces  legitimes  aspirations , la  SoeiiHi 
liigeoise construit,  autant  que  possible,  des  maisons 
groupees  par  deux  ou  par  quatre , ayant  la  jouis- 
sance  d’un  jardin  ; ou  bien , ce  qui  vaut  raieux 
encore , elle  isole  chaque  habitation  1 . 

Elle  dvite  aussi  de  crder  des  quartiers  oh  les  ou- 
vriers  sont  releguds  loin  du  centre  de  la  ville.  Elle 
ach&te  des  terrains  un  peu  partout,  et  cherche  a 
varier  dans  ses  plans  les  dispositions  architecturales. 
Assigner  a une  classe  de  la  population  un  quartier 
qui  lui  soit  propre  est  une  raesure  irritante , une 
cause  de  ddsordre , une  marque  de  defiance  et  do 
mdpris , comme  l’dtaient  les  quartiers  juifs  dans 
les  villes  du  moyen-age  i. 

II  sera  facile,  du  reste,  d’apprdcier  l’heureuse 
disposition  que  la  Societe  lidgeoise  a adoptde  par  la 


1 Les  jardins  sont  pour  tout  le  momle  <ie  bons  professeurs  de 
morale;  ce  sont  les  meilleurs  amis  d’un  ouvrier  casernd,  futigud 
pendant  sa journde  entidre.  Le  Travail , par  Jules  Simon. 

Cette  Socidtd  a observd  qu'A  Lidge,  oil  Ton  compte  beaucoup 
d’ouvriers  de  mdtiers,  le  systdme  qui  prd vaut  est  le  groupe  do 
deux  maisons,  dontchacune  est  entourde,  autant  que  possible,  do 
jardins  de  tous  colds.  L'un  de  ces  jardins  fait  face  A la  rue,  et 
l’autre , qui  lui  est  opposd , permet  la  construction  d'ateliers , 
de  fours  A culre  le  pain  , de  lieux  d'aisance,  etc.  Le  troisidme , 
rduni  A celui  de  devant , peut  etre  converti  en  jardin  ldgumier 
ou  d'agrdment  — Ces  maisons,  ainsi  disposdes,  se  sont  vendues 
trds-facilement. 

1 C’est  le  reproche  que  nous  nous  nermettons  d’adresser  A la 
citd  ouvridre  de  Mulhouse , si  admirable  A lant  d’autres  dgards. 
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description  suivante  d’une  serie  de  34  maisons 
qu’elle  a ilevies  dans  la  rue  Kinet,  en  Wez,  com- 
mune de  Grivegnie , et  qui  toutes  sont  vendues  a 
des  ouvriers  ou  a de  petits  employes  : 

Ces  habitations  sont  construites  dans  un  vaste 
terrain  coupe  par  une  large  rue  de  6 metres , sur 
laquelle  donnent  les  petits  jardins.  Elies  sont  grou- 
pies par  deux  ou  trois.  La  rue  est  legirement  en 
pente , avantage  pricieux  pour  l’ecoulement  des 
eaux.  Chaque  groupe  de  maisons  a un  cachet  diffe- 
rent , tant  sous  le  rapport  de  la  distribution  inte- 
rieure  que  sous  celui  de  l’aspect  extirieur. 

La  construction  en  est  tris-solide;  les  matiriaux 
employes  sont  d’excellente  qualiti.  Toutes  les  parties 
du  batiment  sont  bien  achevees ; des  cheminees 
d’appel,  itablies  dans  l’ipaisseur  des  murs,  renou- 
vellent  l’atmosphire  de  toutes  les  pieces ; la  partie 
hygiinique  a spicialement  attire  l’attention  du  cons- 
tructeur.  L’air,  l’eau  et  la  lumiire  sont  les  trois 
iliments  qu’il  a distribuis  en  prodigue. 

En  laissant  une  separation  entre  chaque  groupe, 
et  en  donnant  un  cachet  particulier  h chaque  facade, 
on  a voulu  iviter  l’aspect  monotome  des  citis 
ouvrieres.  Les  dimensions  des  chambres  et  des 
corridors  sont  tris-convenables.  Aucune  place  n’est 
perdue , mais  rien  n’est  itrique. 
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Le  prix  de  revient  d’une  de  ces  maisons  varie , 
selon  le  type,  entre  fr.  3,200  et  fr.  4,500.  La maison 
de  fr.  4,500  est  composde  d’un  petit  salon , d’une 
salle  ;\  manger,  de  trois  belles  chambres  t\  coueher, 
d’un  grenier,  de  deux  caves  et  d’un  petit  jardin 
entourd  de  haies  vives. 

Lorsque  la  Socidtd  loue  ses  maisons  , le  taux 
de  location  est  fixd  de  16  it  24  fr.  Mais  elle 
cherche  autant  que  possible  les.  vendre  immd- 
diatement,  pour  rentrer  dans  son  capital,  et  1’ap- 
pliquer  h la  construction  de  nouvclles  demeures. 
C’est,  en  quelque  sorte , une  mise  en  circulation 
d’immeubles. 

En  ce  cas , le  paiement  de  la  maison  se  fait  par 
annuitds , qui , se  confondant  avec  le  loyer , per- 
mettent  it  l’ouvrier  de  devenir  propridtaire  dans 
l’espace  de  15  k 1G  anndes 

Ulmmobiliire  bruxelloise , dont  la  crdation  re- 


1 Si  nous  nous  sommcs  dtendus  sur  la  constitution  ct  la 
maniCre  d’opdrer  do  la  Sociiti  litfgeoise  pour  la  construc- 
tion des  maisons  ouvriCres , c'est  qu'A  notre  avis , c'est 
elie  qui , en  Belgique , a obtenu  les  plus  beaux  rdsultats 
en  un  tres-oourt  espace  do  temps  (3  lit  anndes)!  Cos  resultats 
sont  dus  a la  bonne  organisation  de  la  Socidtd , ainsi  qu'au  zele 
et  au  ddroument  dont  fait  preuve  son  intelligent  administra- 
teur-ddldgud,  M.  Jules  Orban-Lamarcbe. 
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monte  au  27  juin  1865,  fut,  a cette  tpoque,  consti- 
tute sous  la  forme  civile. 

Aprds  avoir  realist  comme  telle  quelques  optra- 
tions,  elle  s’empressa,  aussitot  que  la  loi  du  20  juin 
1867  fut  promulgute,  de  se  placer  sous  son  rtgime 
(arrete  royal  du  ler  mai  1868). 

En  constquence,  les  actionnaires  fondateurs  firent 
apport  a la  nouvelle  socittt  anonyme  de  toute  la 
situation  active  et  passive  de  la  socittt  civile. 

Comme  sa  dtnomination  l’indique  , l’objet  de 
V Immobilize  bruxclloisc  est  la  construction  , la 
location  et  la  vcnte  d’habitations  destintes  & la  classe 
ouvritre  et  aux  autres  classes  qui  peuvent  lui  etre 
assimiltes. 

Dans  les  affaires  de  sa  compttencc,  la  socittt  peut 
agir  par  association  ou  participation  avec  des  socittts 
anonymes  similaires. 

Le  capital  est  de  cinq  millions  de  francs,  divist  en 
dix  mille  actions  de  500  francs , qui  peuvent  etre 
subdivistes  en  coupures  de  100  francs. 

La  socittt  a la  faculte  d’tmettre  des  obligations 
ou  de  contractor  des  emprunts , avec  ou  sans  ga- 
ranties  hypothtcaires , jusqu’a  concurrence  de  la 
moitit  du  capital  verst  et  du  fonds  de  rtserve. 

Les  btntfices  nets  des  optrations  autoristes  par 
les  statuts  sont  rtpartis  de  la  manitre  suivante: 
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5 p.  c.  sur  le  montant  nominal  des  actions,  au  pro- 
rata des  versements  effectues  aux  actionnaires.  Le 
restant  leur  est  encore  distribue , k titre  de  deuxi&me 
dividende,  jusqu’h  concurrence  de  40  p.  c. 

Des  60  p.  c.  restants  : 

40  p.  c.  sont  mis  a la  reserve ; 

10  p.  c.  sont  attributes  aux  administrateurs  ; 

5 p.  c.  sont  attribues  aux  Commissaires  , en 
jetons  de  presence ; 

Les  derniers  5 p.  c.  Torment  un  fonds  special , dit 
fonds  de  bienfaisance , dont  les  revenus  sont  ac- 
cumulds , et  qui  est  destind  k une  oeuvre  quelconque 
d’utilitd  publique,  approuvde  par  le  gouvernement  !. 

Depuis  sa  fondation  jusqu’au  2 mai  1871 , date  a 
laquelle  l’expose  de  son  dtat  de  situation  a ete  pu- 
blic, YImmobiliere  bruxelloise  a donnd  les  rdsultats 
les  plus  satisfaisants. 

Son  chi  fire  d’actions , aprds  plusieurs  emissions 
successives,  s’est  dlevd  a 1,802,  reprdsentant  un 
capital  de  fr.  901,000.  Si  a ce  dernier  Ton  ajoute  la 
somme  de  fr.  173,752-80,  provenant  d’emprunts 
contracts , on  aura  le  montant  total  des  ressources 

< Les  statuts  de  cette  societe,  comme  ceux  des  socidtds  ayant 
un  but  analogue , et  dont  nous  parlerons  plus  loin , sont  caiques 
sur  les  statuts  de  la  Socidtd  licgeoise  pour  la  construction  des 
maisons  ouvridres,  que  nous  donnons  annexe  2).  — Cette  simi- 
litude nous  dispensera  de  reproduire  d’autres  statuts  analogues. 
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dont  dispose  la  Societd,  soit  fr.  1,074,752-80.  Avec 
ces  ressources,  elle  a construit,  aa  centre  de  Tag- 
glomeration  bruxelloise,  30  maisons,  qui  contiennent 
16  magasins  et  188  appartements.  Ces  constructions, 
qui  sont  dlevees  dans  les  rues  des  Minimes,  aux 
Laines  et  du  Vautour,  ont  coutd  fr.  700,000  environ, 
et  donnent  un  revenu  brut  de  fr.  48,000. 

La  Socidtd  vient  encore  d’acqudrir,  h Tangle  des 
rues  des  Fabriques  et  de  la  Senne,  un  vaste  terrain, 
surlequel  elle  ddifieprdsentement  plusieurs  maisons, 
qui  doivent  etre  termindes  le  31  octobre  prochain. 

Quoiqu’un  des  buts  de  T Immobiliere  bruxelloise 
soit  de  vendre  lesbatiments  qu’elle  construit,  elle  a 
cru  qu’avant  de  le  poursuivre , il  dtait  d’abord  d’une 
impdrieuse  ndcessitd  de  ne  pas  changer  la  destina- 
tion des  quartiers  habites,  dans  la  capitale,  par 
les  classes  laborieuses,  en  rejetant  cette  population 
dans  les  faubourgs  de  la  ville.  Cette  ddtermina- 
tion  a dtd  prise  k la  suite  du  fait  suivant,  qu'elle  a 
constatd  et  dont  elle  a voulu  tenir  compte : L’ouvrier 
de  Bruxelles  n’airne  pas  de  quitter  la  citd , et,  s’il  le 
voulait  meine,  souvent  il  ne  le  pourrait  pas.  D’abord, 
en  quittant  Bruxelles,  Touvrier  perd  son  domicile  de 
secours , chose  fort  importante ; ensuite , il  s’dloigne 
des  ateliers  oh  son  travail  le  rdclaine.  Or , il  n’est  pas 
possible  qu’il  perde  un  temps  to uj ours  prdcieux  h 
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faire  un  long  trajet  pour  regagner  sa  demeure.  Cela 
est  surtout  vrai  pour  les  ouvriers  cn  chambre , trds- 
norabreux  a Bruxelles , qui  doivent  etre  en  rapports 
constants  avec  leurs  patrons.  Enfin,  le  sdjour  dans 
une  grande  ville  offre  k la  classe  labor ieuse  cer- 
tains avantages  et  des  facilitds  de  tout  genre. 

II  importait  done  de  conimencer  par  amdliorer  les 
logements  des  artisans  bruxellois.  Mais , dans  une 
grande  ville , le  terrain  est  cher , l’espace  restreint : 
il  faut  done  loger  beaucoup  de  monde  au  meilleur 
marchd  possible.  Le  seul  moyen  d’y  parvenir  consiste 
a clever  des  maisons  k plusieurs  dtages.  C’est  ce 
qu’a  fait  YImmobiliere  bruxelloise , a l’imitation  des 
grandes  capitales  de  l’Europe,  telles  que  Londres , 
Paris , Berlin  et  Vienne. 

Les  bienfaits  que  cette  socidtd  a ddj&  rdpandus 
sont  tres-apprdcids.  Si  elle  rdussit  a realiser  tout  son 
capital,  ce  qui  n’est  pas  douteux,  elle  aura  le  droit 
de  se  glorifier  d’avoir  produit  une  oeuvre  eminem- 
ment  philanthropique , et  cela , sans  s’etre  impose 
de  bien  grands  sacrifices,  puisqu’elle  a,  jusque  main- 
tenant,  distribue  5 p.  c.  sur  les  versements  effectuds, 
avec  la  certitude  de  voir  cet  intdret  s’elever  jusqu’a 
7 p.  c.  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapprochd. 

La  Societe  anonyme  des  habitations  ouvrieres 
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dans  F agglomeration  bruxelloise , fiddle  ft  sa  deno- 
mination, n’exeree  son  action  que  dans  les  com- 
munes suburhaines  de  la  capitale.  Elle  complete 
heureusement  V Immobiliere  bruxelloise  , qui  , 
comme  nous  l’avons  fait  observer , a limite  le  cercle 
de  scs  operations  au  territoire  de  la  commune  de 
Bruxelles.  Elle  la  complete  encore,  en  ce  sens  que, 
disposant  de  terrains  ft  bon  marchd , elle  est  dans  la 
possibility  de  donner  a chaque  menage  sa  maison  et 
son  jardin.  Ainsi , grace  aux  systemes  differents 
adoptds  par  ces  deux  Socidtes,  les  besoins  et  les  habi- 
tudes si  varids  des  classes  laborieuses  de  Bruxelles 
et  de  la  banlieue  se  trouvcnt  parfaitement  satisfaits. 

C’est  la  Compagnie  immobiliere  de  Belgique  qui 
prit  l’initiative  de  la  fondation  de  la  Societe 
des  habitations  ouvrieres  dans  V agglomeration 
bruxelloise. 

S.  M.  le  Roi  et  S.  A.  R.  Mfr  le  Comte  de  Flandre, 
qui  se  montrent  toujours  empresses  de  patronner 
toutes  les  oeuvres  utiles  et  philanthropiques , dai- 
gnerent  s’inscrire  en  tete  de  la  liste  des  actionnaires. 
L’administration  des  Hospices  de  Bruxelles  et  plu- 
sieurs  grands  etablisscmcnts  financiers  de  la  capitale 
accord£rent,  dgalement  leur  concours  et  leur  appui. 
La  Societe  fut  constituee  dans  le  courant  du  mois 
de  mars  18G8,  et,  au  31  decembre  1870,  1,491  ac- 
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tions,  reprdsentant  fr.  760,500 , dtaient  souscrites. 
Le  capital  social  est  fixd  k cinq  millions  de  francs. 
Elle  espdre  ndanmoins  le  voir  rdaliser  dans  un 
avenir  peu  dloignd.  En  attendant , et  pour  ne  pas 
etre  arretde  dans  le  ddveloppement  naturei  dc  son 
entreprise  , elle  est  autorisde  par  ses  statuts  k 
emettre  des  obligations , dont  le  montant , y compris 
celui  des  emprunts  hypothdcaires , ne  peut  ddpasser 
la  moitie  du  capital  social  verse. 

Le  capital  souscrit  etait  bien  de  fr.  766,500 , mais 
fr.  379,750  seulement  avaient  dtd  versds.  Quoique 
cette  somme  fdt  relativement  modeste,  la  Socidtd 
bruxelloise  des  habitations  ouvridres  Pa  trds-habile- 
ment  employee,  comme  le  ddmontrent,  du  restc, 
les  faits  que  nous  allons  indiquer. 

Aprds  s’etre  arretde  au  systeme  qui  consiste  & 
dlever  k bon  marchd  des  maisons  ayant  la  jouis- 
sance  de  jardins , elle  a ddcidd  qu’il  valait  mieux 
les  disseminer,  parce  que  les  grandes  agglomdra- 
tions  entrainent  k des  inconvdnients  trds-connus 
et  dont  nous  reparlerons  encore  plus  loin. 

Partant  de  ces  bases , elle  a fait  clioix  de  quatre 
emplacements: 

Le  premier , & la  chaussdo  de  Ninove , prds  de  la 
station  du  chemin  de  fcr  de  ceinture ; 

Le  second,  k Anderlecht,  derridre  la  maison 
communale; 
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Le  troisidrae,  ii  Sl— Gilles , entre  la  rue  du  Bois  et 
la  chaussde  d’Uccle ; 

Le  quatrieme , Schaerbeek , it  l’aneien  champ  de 
courses  de  Linthout. 

Cos  tjuatre  emplacements  sont  distants  de  1 & 2 
kilometres  des  boulevards  de  Bruxelles. 

Leur  contenance  totale  est  de  4 hectares  89  ares 
77  centiares. 

L’administration  de  la  Societe  avait  primitivement 
fait  choix  de  trois  types  de  maisons,  l’un  ayant 
22  metres  carres  de  superficie  batie,  1’autre  28  metres 
carres,  et  le  troisieme  35  metres  carres.  Mais , apres 
avoir  construit  sept  maisons  du  dernier  type , elle 
I’aabandonne,  cause  du  prix  de  revient,  qui  est 
trap  eieve.  Elle  se  tient  done  dorenavant  aux  deux 
types  de  22  et  28  metres.  Le  premier  de  ces  types 
a une  cave  sous  sol  voutee  pour  les  provisions  de 
bois,  charbon  et  pommes  de  terre,  une  cuisine  et 
une  piece  au  rez-de-chaussee , deux  chambres  a 
coucher  a l’etage  et  un  grenier.  Le  second  type  a 
une  mansarde  en  plus  pres  du  grenier. 

Quant  au  groupement  des  habitations , la  Societe , 
apr6s  avoir  fait  des  experiences , a choisi  l’adosse- 
ment  de  quatre  maisons , entourees  de  jardins  de 
toutes  parts , de  preference  l’alignement  des  habi- 
tations a la  file  les  unes  des  autres.  Ces  groupes 
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sont  mieux  adrds  et  forment  un  ensemble  dont  l’as- 
pect  est  plus  riant. 

Au  31  ddcembre  1870,  elle  avait  achevd  la  cons- 
truction de  145  maisons,  savoir,  en  alignement : 
4 de  22  metres  carries , ct  adossdes  : 7 de  35  metres 
carrds  et  134  de  22  5,  28  metres. 

En  appliquant  chacune  de  ces  maisons  la  valeur 
au  prix  coutant  du  terrain  qu’ello  occupe,  jardin 
compris,  le  cout  de  revient  moyen  de  chacun  des 
types  est  de : 


Fr. 

2,700  environ 

pour  les 

maisons  de 

99m 

, & la  file. 

> 

2, GOO 

id. 

id. 

id. 

22 

, groupdes 

par  4. 

> 

2,900 

id. 

id. 

id. 

28 

, id. 

> 

3,200 

id. 

id. 

id. 

35 

, id. 

Pour  dtablir  le  prix  de  vente  de  ces  maisons,  la 
Societd  a faiblement  augments  le  cout  de  revient,  et  a 
stipule,  pour  le  payement,  des  annates , dchelonndes 
sur  vingt  armdes,  k l’intdret  de  5 1/2  p.  c.  Elle 
consent,  en  outre,  & resilier  la  vente,  si  l’acqudreur 
le  demande ; dans  ce  cas , elle  lui  rembourse  les 
sommes  paydes  en  excedant  du  loyer,  majorees  des 
intdrets  k 4 p.  c.  l’an. 

Une  convention  faite  avec  un  grand  dtablissement 
industriel  du  voisinage  lui  assure  deja  la  vente  par 
annuitds  des  cinquante-deux  maisons  formant  le 
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groupe  d’Anderlecht.  Cette  operation  lui  perraettra 
de  renouveler  une  partie  de  son  capital. 

Le  tarif  des  loyers  que  la  Societd  a arretd  varie 
suivant  lcs  types  et  selon  qu’il  s’ngit  de  maisons 
ayant  facade  & la  rue  principale  ou  facade  opposee 
k la  rue.  Le  loyer  n’est  pas  inferieur  a fr.  3-40,  ni 
supdrieur  a fr.  5-15  par  semaine.  A ce  taux,  lcs 
maisons  lui  rapportent  brut  6.33  p.  c.  du  capital 
immobilisd.  Ces  prix  de  location  sont  do  bcaucoup 
infdrieurs  k eeux  qu’en  gdndral  on  fait  payer  a 
Louvrier  pour  des  habitations  presque  toujours  mal- 
saines.  La  rapidiid  avec  laquelle  la  Societd  trouve 
des  locataires  est  le  meilleur  indicc  qu’elle  atteint. 
le  but  qu’elle  s’est  proposd. 

En  vue  d’accroitre  le  bicn-ctre  de  ses  locataires 
et  de  mieux  sc  les  attacher,  la  Societd  a cu  la  bonne 
idde  d’installer,  k cotd  de  ses  immcubles,  certaines 
annexes,  qui  leur  rendent  d’incontestables  services. 

Elle  a noiammcnt  transforme  un  ancien  batiment 
en  salle  d’dcole , oh  sont  admis , moyennant  une 
rdtribution  mensuelle  trds-minime,  les  enfants  des 
locataires. 

Un  magasin  de  charbon,  dtabli  dans  un  autre  ba- 
timent, permet  k la  direction  de  ddtailler,  a des 
conditions  trds-douces,  le  combustible  achctd  en 
gros,  directement  k la  fosse. 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  I.  — SECTION  ln. 


89 


Enfin , un  grand  four , construit  au  centre  de  la 
propridtd,  fournit  h chaque  manage  le  moyen  d’opd- 
rer  la  cuisson  du  pain  ndcessaire  & sa  consommation. 
La  Socidtd  touche  par  chaque  cuisson  une  redevance 
trcs-faiblc,  mais  sufflsante  pour  couvrir  l’intdret  et 
l’amortissement  du  capital  employd  a la  construction 
de  cet  immeuble. 

Le  profit  realisd  sur  les  operations  de  l’exercice 
1870-71  a pennis  & la  Socidtd  bruxelloise  de  distri- 
buer  un  dividende  de  3.0  p.  c. , qui  est  certaincment 
tres-convenable , si  l’on  observe,  d’une  part,  qu’elle 
est  en  pleine  pdriode  de  construction  , et,  d’autrc 
part,  qu’elle  a pour  objet  de  se  tenir  it  dgale  dis- 
tance de  la  speculation  et  de  la  bienfaisance. 

La  ville  d’Anvers  a egalement , depuis  le  27  mars 
1867,  une  Socidte  pour  la  construction  de  maisons 
d’ouvriers,  qui,  comme  l’lmmobilidre  bruxelloise  , 
avait,  dans  le  principe,  adoptd  la  forme  civile; 
comme  clle  aussi  , l’autorisation  ollicielle  de  se 
transformer  en  Socidte  anonyme , en  vertu  de  la  loi 
du  20  juin  1867,  lui  fut  accordde  , sur  sa  demande. 

Le  but  de  la  Society  anversoise  pour  la  construc- 
tion et  l’ amelioration  de  maisons  d’ouvriers  est  de 
multiplier , a Anvers , et  memo  dans  les  communes 
voisines , les  habitations  ouvridres  salubres  et  & lion 
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march6.  Elio  pout,  cet  effet,  acqu<5rir,  eonstruire 
ou  am<51iorcr  des  immeublcs,  los  louor  et  les  vendrc. 

Pour  realiser  ce  but,  elle  s’est  fondle  au  capital 
de  fr.  2,000,000,  divisd  en  4,000  actions,  de  fr.  500 
chacune. 

< Les  habitations  qui  scront  acquises  ou  con- 
struites  par  la  Soci<5t<$,  discnt  les  statuts,  devront 
etre  disposes,  en  g<5n<$ral,  de  mani&re  h servir  pour 
un  manage  seu  lenient. 

»Les  exceptions  cette  regie  ne  pourront  etre 
faites  que  de  l’assentiment  du  Comity  de  surveil- 
lance. Les  habitations  scront,  autant  que  possible, 
rdparties  dans  divers  quartiers  de  la  ville  et  dans  la 
banlieue.  On  dvitera  leur  trop  grande  agglomeration 
sur  le  memo  point;  h cet  effet,  la  Societe  est  nuto- 
ris6e  k revendre  les  excedants  de  terrains.  » 

Les  regies  si  sages  que  la  Socidtd  a inscrites  dans 
ses  statuts  et  dont  elle  ne  s’est  pas  departio,  jointes 
k un  capital  de  fr.  342,500,  que  reprdsentent  G«S5  ac- 
tions, placecs  dds  le  debut,  lui  ont  assurd  une 
prospdritd  rdelle. 

Au  31  ddcembre  1870,  elle  avait  construit  82  mai- 
sons , dont  trente-six  dans  le  square  Lozane , huit 

front  de  la  rue  de  Lozane , trente-sept  rue  du  Tra- 
vail, et,  dans  la  rue  du  Sureau,  une  vaste  maison, 
ayant  trois  entries  independantes  et  deux  boutiques , 
et  appropride  pour  huit  manages. 
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Le  cout  moyen  des  maisons  du  square  cst  do 
fr.  2,800,  et  celui  des  maisons  de  la  rue  du  Travail, 
de  fr.  3,000. 

Toutes  les  habitations  du  square  Lozane  ont  k peu 
pres  les  memos  dispositions.  Elies  comprcnnent,: 
1°  une  cave  voutee;  2°  au  rcz-dc-chaussde,  une 
grande  pi&ce  commune  , pouvant  recevoir  le  lit 
des  parents;  3°  k l’etage,  deux  chambres  a couchcr 
k deux  lits;  4°  une  cour;  dans  celle-ci  se  trouvent. 
un  appentis  pour  vaquer  k la  lessive,  un  urinoir 
et  un  cabinet  d’aisance  pourvu  d’un  coupe-air.  Les 
fosses  d’aisance  sont  communes  k plusieurs  maisons. 
Le  curage  de  ces  fosses  se  fait  au  moyen  de  couloirs 
spdeiaux , disposes  de  maniere  a n’incommoder  en 
rien  les  habitants  des  maisons. 

Le  square  est  gazonnd , plante  d’ormes  et  sillonne 
par  un  trottoir  en  bdton  et  une  voie  carrossable 
pavde.  Au  centre , trois  pompes  k eau  potable  et 
une  a eau  de  pluie  pourvoient  k tous  les  besoins  des 
mdnages.  Une  lanterne  a gaz , placce  au-dessus  de 
ces  pompes  , dclaire  tout  le  square  pendant  la  nuit. 

Les  maisons  de  la  rue  de  Lozane  ont  une  ou  deux 
pieces  de  plus  que  cellos  du  square.  Elies  sont  des- 
tinies particulidrement  aux  families  qui  exercent 
leur  industric  k domicile. 

Le  loyer  de  toutes  ces  maisons  est , en  moyenne , 
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de  fr.  3.75  4 fr.  par  scmaine ; les  contributions 

sont  h charge  de  la  Society.  Celle-ci , pour  assurer 
le  bon  cntretien  des  immeubles  et  le  paicraent  des 
lovers , exiged’abord  du  locataire  un  cautionnement 
minimum  de  fr.  25,  qui  pout  etre  portd  it.  100  fr. 

Quant  aux  habitations  de  la  rue  du  Travail,  dies 
sont  gdndralement  semblables  celles  devdes  dans 
le  square  Lozane. 

La  Socidtd  anversoise  n’a  pas  encore  vendu  une 
seulc  de  ces  maisons , malgre  les  facilitds  de  pay- 
ment qu’elle  est  disposde  donnor  aux  acqudreurs. 
Cela  tient,  nous  a-t-on  dit,  a l’impossibilitd  dans 
laquelle  so  trouve  1’ouvrier,  de  pouvoir  taire  des 
epargnes  sur  son  salaire  quotidicn,  relativement 
peu  devd.  Quoi  qu’il  en  soit,  cette  entreprise  a per- 
mis  de  distribucr  rdgulidrement  4 p.  c.  aux  action- 
naires , et  la  Soeidtd  a l’espoir  de  rdaliser , dans  un 
avenir  prochain,  des  bendfices  plus  importants. 

Le  2 ddcembre  1869,  la  ville  de  Sl-Nicolas  vit  se 
fonder  dans  son  sein  une  societd  anonyme  pour  la 
construction  de  maisons  ouvrieres , au  capital  d’un 
million  de  francs , divisd  en  10,000  actions  de  100  fr. 
Voici  le  rdsumd  des  statuts  : Le  maximum  des 
intdrets  que  peuvent  rapporter  les  actions  est  fixd 
a 6 p.  c.  La  socidtd  aclietera  et  fera  construirc  des 
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maisons  au  fur  et  a mesure  que  des  acqudreurs 
serieux  se  prdsenteront. 

L’ouvrier  devra  s’engagcr  h solder  son  acqui- 
sition au  plus  tard  en  16  annuitds.  II  lui  sera 
loisible  d’anticiper  ses  paicments.  S’il  s’agit,  par 
exemple , d’une  raaison  qui  puisse  etre  cddee  h 
Fouvrier  au  prix  de  fr.  1,605,  y compris  lcs  frais 
d’acte , celui-ci  devra  verser  fr.  3 par  semaine , 
pendant  15  1/3  ans,  pour  la  payer  completemcnt 4. 
Aussi  longtemps  qu’il  n’aura  pas  verse  le  tiers  de 
la  valeur  de  son  immeublc , il  sera  consider  comrae 
simple  locataire.  Si  , par  suite  de  circonstances 
imprdvues , Tacqudreur  nc  peut  continuer  ses  ver- 
sements,  la  Societe  les  lui  rembourse,  deduction 
faite  d’unc  somme  dquivalente  & un  loyer,  calcuie  au 
taux  de  8 p.  c.  de  la  valeur  de  l’habitation 1  2. 

La  Societe  ne  se  livrera  qu’&  un  nombre  trds- 
restreint  d’opdrations  les  premieres  anndes,  afin  do 
pouvoir  choisir  aisdment  ses  clients.  Elle  donnera  la 
preference  aux  ouvriers  ayant  ddj&  realise  des  eco- 
nomies, et  pouvant  payer  au  comptant  unc  partie 
du  prix  de  la  maison. 

C’est  le  13  mars  1870  que  la  Societe  des  maisons 
ouvrieres  de  la  ville  de  Saint-Nicolas  a rdcllcment 

1 Voir  tableau  A,  annexe  D. 

* Voir  lc  compte  simuld  B a 1 'annexe  D. 
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commence  scs  operations , dont  elle  a rendu  officiel- 
lement  compte  le  30  juin  de  la  meme  annde.  A cette 
dpoque , apres  trois  mois  d’existence , cette  bienfai- 
sante  institution  avait  conclu  quatre  affaires,  qui 
rentraient  tout-;\-fait  dans  le  cadre  qu'elle  s’dtait  tracd. 

La  premidre  de  ces  affaires  est  un  pret  fait  a un 
petit  industricl,  un  teinturier,  qui,  travaillant  avec 
quelques  ouvriers,  desirait  se  faire  batir  une  raaison 
d’habitation  et  une  teinturerie.  Ayant  achete  un 
terrain,  il  s’est  adressd  a la  Socidte,  qui  lui  a availed 
fr.  3,000,  en  hypothdquant  le  terrain  et  les  construc- 
tions qui  y ont  dtd  dlevdes , et  dont  le  cout  s’eldve  k 
fr.  3,500  environ.  L’emprunteur  s’est  engage  payer 
une  redevance  annuelle,  calculde  de  fagon  k dteindre 
sa  dette  en  vingt  ans. 

La  seconde  opdration  est  plus  intdressante  a 
plusieurs  points  de  vue.  Un  simple  ouvrier,  chauf- 
feur de  son  mdtier,  employd  dans  une  brasserie , 
avait  epargnd  une  somme  de  fr.  400;  avec  l’aide 
de  la  Socidtd,  qui  lui  a avaned  fr.  1,000,  il  a pu 
acqudrir  deux  maisons,  l’une  pour  l’occuper,  l’autre 
pour  la  louer.  Ce  pret  sera  remboursd  en  dix  ans. 

Deux  autres  operations  du  meme  genre  sont  en 
ndgociation,  et  auraient  ddja  abouti,  si  la  Socidtd  avait 
possddd  un  terrain  batir  convenablement  situd. 
Ces  affaires  se  sont  prdsentdes  d’elles-memes  et  alors 
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que  la  Society  se  trouvait  encore  dans  la  pdriode 
d’organisation. 

Cet  heureux  debut  permet  d’espdrer  que  les  clients 
ne  lui  raanqueront  pas,  lorsqu’elle  sera  parfaiteraent 
en  mesure  de  les  satisfaire. 

La  constitution  de  la  Society  anonyme  pour  la 
construction  d’habitations  cTouvriers , dtablie  a 
Tournay , remonte  au  15  janvier  18G9.  Mais  c’est 
seulement  depuis  le  mois  d’octobre  de  l’annde  sui- 
vante  qu’elle  s’est  mise  sdrieusement  a I’ceuvre , en 
faisant  driger , sur  un  terrain  peu  dloignd  de  la 
nouvelle  gare , un  gi’oupe  de  cinq  maisons , dont 
chacune  comprend  une  cave,  un  rez-de-chaussde , 
un  dtage  et  un  grenier.  Elies  ont  aussi  de  petits 
jardins  , qui  prdsentent  une  superflcie  moyenne  de 
200  metres  carres.  Leur  prix  de  revient  est  de 
fr.  3,400.  D’apres  la  ddcision  prise  derniorement 
par  le  Conseil  d’administration  , elles  ne  seront 
louees  qu’a  des  mdnages  d’ouvriers , qui  verseront 
d’abord  dans  la  caisse  sociale  une  somme  de  fr.  1 ,000, 
comme  a-compte  du  prix  d’acquisition.  Le  restant 
de  ce  prix  sera  ensuite  intdgralement  soldo  au  moyen 
d’annuitds,  payables  en  douzetermes. 

Le  capital  dont  dispose  la  socidtd  tournaisienne 
est  flxe  par  les  statuts  ;\  fr.  150,000,  sur  lesquels 
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24,000  fr.  ont  dtd  versus.  Avec  ces  faibles  ressources, 
elle  peut  cepcndant , en  ddployant  le  devoument  et 
1’activitd  qui  ne  lui  feront  pas  defaut , donner  satis- 
faction aux  besoins  les  plus  urgents. 

Quelles  occasions  favorables  ces  Socidtds  four- 
nissent  aux  laborieux  et  honnetes  travailleurs  de 
s’emanciper , en  appliquant  & l’achat  d’un  immeuble 
le  fruit  de  leurs  Economies ! Et  comme  ils  se  sentiront 
fiers  et  heureux  de  possddcr  enfln  quelque  chose, 
de  pouvoir  se  dire  : ceci  est  d moi , c’est  le  patri- 
rnoinc  de  mcs  enfants , eux  qui,  autrefois,  ne  pos- 
sedaient  pour  toute  fortune  que  leurs  outils  et  leur 
courage ! 

Ces  Societes , qu’elles  soient  civiles  ou  anonyraes , 
ont  droit  h des  encouragements  sdrieux , en  atten- 
dant le  moment  prochain , que  nous  appelons  de  tous 
nos  voeux , oti  elles  pourront  se  constituer  par  les 
intdressds  eux-memes.  Autrement  dit,  nous  vou- 
drions  voir  remplacer  par  la  mutuality  ce  patronage 
qui , sounds  a toutes  les  fluctuations  de  la  politique 
et  du  commerce,  peut  disparaitre  subitement  et 
entrainer  dans  sa  chute  la  Socidtd  qui  s’est  fondde 
sous  sa  protection  l. 

* Le  patronage  ne  peut-il  pas  aussi  etre  consid<*r<5  comme  une 
exception  aux  mobiles  de  la  nature  humaine,  qui  sont,  helas! 
la  plupart  du  temps,  cbacun  le  sait : l'interut  et  1’dgoisme? 
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Que  nos  outers  imitent  1’exemple  de  leurs  frAres 
d’Angleterre  et  d’Allemagne  , qui , depuis  long- 
temps  , ont  forrnd  des  associations  basdes  sur  le 
principe  de  la  mutuality,  en  vue  de  se  construire 
des  habitations  *. 

Voici  comment  M.  Jules  Simon  2,  dans  son  reinar- 
quable  ouvrage  le  Travail , s’exprime  sur  ces  asso- 
ciations , dont  il  donne  un  apercu  tres-precis  : 

« Le  systAme  qui  tend  A s’dtablir  en  Allemagne 
» consiste  A order  un  capital , A faire  des  prets 
» d’argent  aux  associes  qui  veulent  batir  et  A amortir 
» la  dette  par  annuites.  La  crdation  du  capital  se 
» fait  par  des  cotisations , comme  toute  socidtA  coo- 
» perative ; mais  la  SociAtA  d’habitations , ne  faisant 

* des  prets  qu’A  ceux  qui  veulent  batir,  et  se  trou- 
» vant,  par  consequent,  immddiatement  couverte, 
» pour  une  partie  de  la  somme,  par  une  hypothAque 

> sur  le  terrain , et  tres-promptement  pour  le  reste, 
» par  une  hypothAque  sur  la  maison  qui  vient  d’etre 

> batie,  opAre  toujours  A coup  sur,  ce  qui  lui  permet 
» de  servir  aux  dAposants  un  interet  de  5 p.  c. 

* Or,  les  Caisses  d’Apargne  ne  donnant  que  3 p.  c. , 


* Ces  associations,  basdes  sur  le  principe  do  la  mutuality,  no 
sont  pas  autre  chose  que  ce  qu'on  appelle  actuelleracnt : Asso- 
ci at  ions  cooperatives.  — Voir  cliapitrc  III. 

* M.  Jules  Simon,  penseur  profond , dconoraiste  dminemment 
pratique,  est  une  autoritd  en  cette  matiere. 
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» la  Soci«St(5  d’habitations  attire  h elle  toutes  les 
» Economies  des  travailleurs,  pour  lesquels  elle 

> devient  une  veritable  institution  de  credit  foncier. 
» Le  mouvement  commence  en  Allemagne ; il  est 

» ancicn  et  considerable  en  Angleterre.  II  faudrait 

> tout  im  livre  pour  donner  une  idee  complete  des 
» Land  Societies  et  des  Buildings  Societies',  mais 

> nous  essaierons,  au  moins,  d’en  expliquer  le 

> principe. 

>11  s’agit,  comme  on  sait,  d’avoir  un  capital, 

> de  le  preter  et  de  le  rembourser.  On  aura  le  capital 
» par  le  procddd  ordinaire  des  Societds  cooperatives , 
» c’est-a-dire  au  moyen  de  cotisations  hebdoma- 

> daires ; on  le  pretera  aux  associds , comme  la 

> Vieille-Montagne  le  prete  aux  ouvriers  1 , et  on  le 

> remboursera,  comme  a Mulhouse  *,  par  des  verse- 

> merits  successifs,  dquivalant  au  loyer  qu’on  payait 

> pour  sa  maison , avant  d’etre  promu  it  la  dignite  de 

> propridtaire.  De  ces  trois  operations , la  seconde  et 

> la  troisidme  nous  sont  connues;  la  premiere  est 
» bien  simple.  Ce  qui  ne  Test  pas  autant,  c’est  de 

> payer  chacun  une  cotisation  de  deux  francs,  et 

1 Voir,  dans  ce  chapitro,  le  § 1",  section  II,  que  nous  consa- 
crons  aux  institutions  et  associations  ouvriOres  de  cette  impor- 
tante  Socitite. 

* Et  nous  ajouterons : Comme  cela  se  fait  aux  Socidtds  anonymes 
beiges  qui  ont  pour  but  la  construction  de  maisons  ouvrieres. 
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» aussitdt,  sur  cct  unique  fonds  social,  d’emprunter 
» chacun  trois  mille  francs. 

» Les  Societes  pour  l’achat  des  terrains  et  la  eons- 
» traction  des  maisons  subissent  la  loi  commune 

> toutes  les  Societes  cooperatives  et  k quelques 
» autres  Societes  : pour  ddpenser  de  l’argent , elles 

> attendent  d’en  avoir.  On  ne  construit  pas  des  le 

> premier  jour,  et  tout  le  monde  ne  construit  pas 
» it  la  fois.  Sauf  ces  deux  reserves  ndcessaires, 
» tout  le  reste  marche  merveille. 

» En  effet,  les  conditions  financiers  sont  excel- 
» lentes.  La  Ijind  Society  achate  des  terrains  en 
» gros  et  les  vend  en  detail ; elle  achete  un  desert 

> au  prix  ordinaire  des  deserts , et , grace  la  Buil- 

> ding  Society , qui  sur  ce  desert  improvise  tout 

> un  quartier,  elle  vend  toutes  les  parcelles  au  prix 
» ordinaire  des  villes.  Elle  fait  done , au  profit  des 
* associds,  un  double  benefice;  en  d’autres  termes, 

> ils  recoivent  plus  qu’ils  ne  donnent.  II  en  est  de 
» meme  pour  la  Building  Society.  Les  maisons 
» constitutes  dans  une  ville  industrielle  pour  loger 

> les  ouvriers  se  louent  ordinairement  sur  le  pied 
» de  10  p.  c.  du  capital  engage.  Si  la  societe  prete 

> son  argent  k 5 p.  c. , le  lover  de  l’argent  est  infe- 

> rieur  de  moitie  au  loyer  de  la  maison. 

■p  Le  seul  embarras  est  de  fixer  l'ordre  dans  le- 
ft 


Digitized  by  Google 


1 00 


CHAPITRE  I.  — SECTION  Ir<\ 


» quel  chaque  associe  sera  appeld  k profiter  des 
» bdndfices  de  l’association  , puisque , faute  d’un 

> grand  capital  pour  commencer  tous  k la  fois,  ils 
» ne  peuvent  passer  que  Tun  apres  l’autre.  II  y a 

> plusieurs  systdmes  dont  la  base  commune  est 
» presque  toujours  un  tirage  au  sort.  Quelques 
» socidtds  mettent  a l’encan  un  lot  de  terrain  ou  un 
» pret,  et  lesplus  presses  obtierment  ainsi  de  passer 
» les  premiers,  en  ajoutant  au  prix  rdel  une  petite 

> somme  qui  profite  encore  k la  masse. 

> Sur  le  fond  que  nous  venons  d’esquisser,  et  qui 
» se  retrouve  k peu  pres  partout,  la  fantaisie  des 
» coopdrateurs  a jetd  une  varidtd  infinie.  II  y a des 

> socidtds  qui  se  bornent  a acheter  des  terrains , 

> d’autres  se  contentent  de  construire  des  maisons  , 

> d’autres  font  les  deux  operations  k la  fois ; quel- 
» ques-unes  ont  une  durde  limitde , d’autres  sont 
» perpdtuelles.  II  v en  a qui  font  fructifier  dans 

> d’autres  affaires  les  fonds  non  encore  employds 
» au  but  de  l’entreprise,  ou  qui  admettent  dans  leurs 

> rangs  de  simples  preteurs,  prdoccupds  uniquement 
» de  trouver  un  bon  placement  pour  leurs  dcono- 

> mies.  Tantdt  elles  batissent  des  maisons  pour  les 
» revendre ; le  plus  souvent  elles  se  contentent  de 

> livrer  I’argent,  en  abandonnant  les  emprunteurs  k 
y>  leurs  capacitds  et  k leurs  fantaisies.  Elles  ont  des 


CHAPITRE  I.  — SECTION  Ire. 


101 


> plans , des  devis , des  modules , des  architectes  , 

> qu’elles  tiennent  & la  disposition  des  associds ; il 

> est  rare  qu’elles  les  imposent.  Toutes  ces  formes 

> particulieres  ont  peu  d’importance  pour  nous  : 

> ce  ne  sont  que  les  broderies  de  l’etoffe. 

> II  nous  suffit  que  les  Soci^tes  cooperatives 

> puissent  faire,  sans  aucun  secours,  ce  qu’a  fait  la 
» Societe  de  Mulhouse  avec  une  subvention  du  gou- 

> vernement 1 . Toute  l’op6ration  peut  etre  r^sumde 
» dans  les  theses  suivantes:  Le  capital  peut  etre 
» formd  par  des  societaires  sans  capital.  La  Societe 
» peut  vendre  des  lots  ou  preter  de  1’argent  sans 

> courir  aucun  risque  et  sans  faire  aucune  perte. 
» Les  associes  peuvent  acheter  un  terrain  ou  une 
» maison , ou  construire  la  maison  eux-memes , sans 
» rien  aj outer  & leurs  ddpenses  ordinaires.  La  pro- 

> priete  est  si  prds  du  proietaire,  rueme  le  plus 
» pauvre,  qu’il  lui  suffit  de  s’associer  avec  d’aussi 

> pauvres  que  lui , et  de  vouloir  etre  proprietaire , 

> pour  le  devenir.  > 

Depuis  plus  de  sept  ans,  les  travailleurs  beiges  sont 
entres  resolument  dans  le  mouvement  cooperatif , 
en  creant  des  Banques  populaires,  des  Soci£t£s 
de  consommation , d’alimentation  et  de  production. 

* C est  un  reproclie  que  nous  faisons  au  mode  de  constitution 
de  cette  Societd. 
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Ils  apprdcient  toute  la  valeur  pratique  de  ces  asso- 
ciations, et  sont  deji\  familiarises  avec  les  rouages 
de  leur  mdcanisme.  II  est  done  de  leur  dignite , et 
surtout  de  leur  interet,  de  marcher  avec  perseve- 
rance dans  cette  voie  de  la  cooperation  qui  leur  est 
si  bien  tracee.  Cela  leur  sera  d’autant  plus  facile , 
quo  la  legislature,  qui  rdviscra  sous  peu  le  titre  III 
du  Code  de  commerce,  donnera  aux  associations 
cooperatives  le  caract&re  legal  dont  elles  n’etaient 
pas  encore  revetues. 

Ils  pourront  done  prochainemcnt  emprunter  cette 
forme  dissociation  pour  se  construire  ou  se  louer 
des  habitations  salubres  et  h bon  marche.  II  leur 
suffira  de  'couloir! 


A cote  de  ces  Socidtds  civile  et  anonymes  pour 
la  construction  do  maisons  ouvrieres  que  nous 
avons  enumdrdcs , il  est  intdressant  de  signaler, 
pour  bien  apprdcier  le  mouvement  qui  se  produit 
en  vue  d’ameliorer  la  situation  matdrielle  des  classes 
laborieuses,  et  utile,  comme  exemple  i\  suivre,  de 
faire  connaitre  la  part  qivy  ont.  prise  deux  adminis- 
trations de  charite  legale  : les  Bureaux  de  bienfai- 
sance  d* Anvers  cl  de  Ninettes.  Ces  administrations, 
et  nous  les  en  felicitons,  s’attachant  plus  a l’esprit 
qui  la  lettre  de  leur  loi  fondamentale,  ont  compris 
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que  leur  mission  legale  embrasse  tons  les  moyens 
propres  a amdliorer  le  sort  des  pauvres,  en  diminuant 
le  nombre  des  causes  d 'indigence  l. 

C’est  le  Bureau  de  bienfaisancc  d’ Anvers  qui, 
le  premier,  en  1849,  coneut  l’idee  d’appliquer  une 
partie  de  ses  fonds  a la  construction  de  maisons 
destindes  a la  classe  ouvriere. 


Ce  projet  cependant  ne  se  realisa  qu'au  printemps 
de  l’annee  1804,  dpoque  a laquelle  quatre  habitations 
furent  dlevees  a titre  d'essai,  avant  d'exdcutcr  le 
plan  gdndral , dont  l’adoption  definitive  eut  lieu  le 
8 juillet  1805. 

Une  premiere  rangee  de  quarante-une  maisons 
fut  d’abord  construite.  A peine  terminees,  ces  habi- 
tations furent  occupees.  Ce  succes  engagea  le  Bureau 
de  bienfaisancc  a en  dlever  deux  nouvelles  rail- 
gees,  et,  le  20  fevrier  1807,  la  construction  d’une 
quatrieme  rangee  fut  ddcidde.  Ces  travaux,  succes- 
sivement  mis  en  adjudication  publique,  s’acheverent 
dans  le  courant  de  1808. 

Toutes  ces  maisons  ouvridres  ont  dtd  baties.dans 
la  cinquieme  section  d’Anvers,  a l’endroit  nomine 
Stuivenberg,  sur  un  terrain  sec,  dleve*,  situe  a 
l’extremitd  de  l’agglomdration  anversoise,  mais  non 


1 Des  Habitations  ouvric'rcs  a Nivclles , par  le  docteur  Lebon. 
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loin  du  quartier  industriel  et  des  nouveaux  dtablis- 
sements  mari times. 

Sur  ce  terrain,  d’nno  dtendue  de  plus  de  deux 
hectares,  ont  etd  percdes  deux  rues  paralldles,  d’une 
longueur  de  223  metres  sur  une  largeur , Tune  de  10, 
l’autre  de  12  metres.  Ces  rues,  pavdes  et  munies  de 
trottoirs  et  d’dgouts,  suivent  la  direction  du  Nord  au 
Sud.  L’exposition  de  toutes  les  maisons  est  done 
excellente , et  donne  libre  accds  au  soleil  du  matin 
comme  & celui  du  soir. 

Le  patd  de  maisons  compris  ontre  ces  deux  rues 
est  coupd  transvcrsalement  par  le  milieu,  dans  le 
sens  de  l’Ouest  k l’Est,  par  un  square,  plantd  de  mar- 
ronniers  et  d’une  superficie  do  1,000  metres  carrds. 

Contrairement,  au  systdme  des  maisons  adossdes 
et  prdedddes  de  jardins,  toutes  les  habitations  de 
Stuivenberg  sont  h front  de  rue ; la  cour  ou  le 
jardin  s’dtend  derridre  la  maison.  Cette  disposition  , 
qui  donne  k la  voirie  un  aspect  plus  rdgulier,  ga- 
rantit  aussi  mieux  la  libertd  intdrieure  du  mdnage , 
et  permet  a la  mdre  de  famille  de  vaquer,  memo 
en  plein  air , aux  soins  domestiques , sans  etre  vue 
du  dehors.  Les  cours  sont  toutes  contigues , ont 
une  profondeur  de  dix  mdtres,  et  sont  parfaitement 
adrdes. 

Les  deux  groupes  de  maisons  qui  forment  le 
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centre  des  constructions  ont  leurs  jardins  adossds. 
La  place  publique  qui  occupe  le  milieu  de  ces  deux 
groupes  n’est  pas  entourde  de  maisons  sur  tout  son 
pourtour;  un  mur  de  cloture  peu  dlevd , correspon- 
dant  aux  cours  intdrieures,  y appelle  un  courant 
d’air  incessant. 

Les  maisons,  au  nombre  de  cent-soixante-sept , 
sont  baties  en  briques  d’un  rouge  apparent.  Les  portes 
et  les  fenetres  sont  encadrdes  de  lignes  de  briques 
bleues,  avec  seuils  en  pierrc  de  taille.  Des  ancres  en 
fer,d’un  joli  dessin,  sont  les  souls  ornements,  simples 
et  de  bon  goilt,  qui  ddcorent  les  facades. 

Aux  angles  et  au  milieu  des  rues , ainsi  quo  sur  le 
square,  s’dldvent  des  maisons-boutiques  plus  grandes 
que  les  autres  habitations.  Leurs  facades  diversifies 
rompent  l’uniformitd  des  lignes  droites ; leurs  toits 
pointus  dominent  les  maisons  voisines;  leur  cons- 
truction dldgante,  leur  ensemble  harmonieux donnent 
a tout  le  quartier  un  aspect  agrdable  et  riant.  Les 
facades  de  ces  magasins  se  dessinent  sur  le  square 
avec  des  contours  ldgers , des  lignes  gracieuses  et 
elancdes,  qui  sont  d’un  style  charmant  et  original , 
tenant  a la  fois  de  l’antique  et  du  moderne  L Les 


* Ces  eldgantes  constructions  font  le  plus  grand  honneur  au 
talent  de  M.  1’architccie  Victor  Durlet.  qui  a fourni  les  dessins  et 
les  plans  de  tous  les  travaux,  ct  qui  en  a surveillo  l’ex^cution. 
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larges  rues  qui  desservent  ces  constructions  sont 
pleines  d’air  et  de  lumidre,  de  mouvement  et  de  vie. 
Ces  maisons  ne  forment  pas  un  quartier  isoie,  un  en- 
clos  reserve  h la  classe  ouvriere  et  sdpard  de  la  voirie 
gdndrale  : elles  aboutissent  de  tous  cotds  h des  rues 
frdquentdes;  elles  sont  habitues,  non-seulement  par 
des  ouvriers,  mais  par  des  chefs  de  corporations  ou- 
vrieres,  des  boutiquiers,  des  artisans  et  des  bourgeois. 

Ce  genre  do  disposition  de  rues  et  d ’assemblage  de 
maisons  nous  semble  etre  une  condition  de  succes 
pour  les  entreprises  de  ce  genre. 

L’ouvriern’aime  pas  aetrc  reldguddans  un  endroit 
dcartd,  dans  un  enclos  form 6,  ou  n’habitent  que  des 
ouvriers  comme  lui.  L’artisan,  actif  et  laborieux, 
ne  veut  pas  demeurcr  dans  une  rue  d’indigents : 
sans  envier  le  sort  d’autrui,  il  prefere  avoir  des 
bourgeois  pour  voisins. 

C’est  un  sentiment  naturel,  qu’il  l'aut  seconder; 
c’est  l’intuition  innee  de  cette  loi  de  solidarity  univer- 
selle  qui  exige  le  rapprochement  des  diverses  classes 
do  la  societd , afin  qu’elles  s’elevent  mutuellement  et 
s’entr’aident  l’une  l’autre ; c’est,  enfin,  un  prdservatif 
heureux  contre  les  dangers  que  peut  presenter  une 
trop  grande  agglomeration  de  la  classe  ouvriere. 

Toutes  les  petites  industries,  tous  les  petits 
commerces  sont  representds  dans  la  cite  ouvriere  et 
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y prosp&rent  k merveille.  On  y trouve  des  gens  de 
toutes  les  professions  et  de  tous  les  radtiers.  Si , 
en  gdndral , ces  locataires  travaillent  au  dehors , 
certains  d’entre  eux,  tels  que  les  menuisiers,  les  cor- 
donniers,  les  tailleurs , les  bouchers , les  forgerons , 
ont  dtabli  leur  industrie  a domicile.  Quelques  mai- 
sons,  plus  spacieuses , ont  6t6  approprides  pour  des 
boulangeries.  D’autres,  possddant  de  vastes  jardins , 
servent  de  blanchisseries.  Des  boutiques  de  tous 
genres,  a larges  vitrines,  ornent  les  coins  de  rues,  et 
fournissent  aux  habitants  de  la  citd  et  des  environs 
tous  les  objets  de  premiere  ndcessite. 

II  n’y  a qu’une  seule  profession  qui  soit  bannie  de 
la  citd:  c’est  celle  de  cabaretier.  Cette  exclusion 
salutaire,  drigde  en  r&gle  inflexible,  n’a  pas  pcu  con- 
tribu6  a attirer  dans  ces  maisons  ouvridres  une  popu- 
lation honnete  et  travailleuse , et  a donner  a ce 
quartier  un  aspect  propre  et  agrdable , qui  tranche 
avec  celui  des  rues  avoisinantes. 

Une  dcole  gardienne  complete  l’cnsemble  des 
constructions ; sa  facade  k pignons  est  un  vrai 
moddle ; ses  larges  corridors,  ses  salles  parfaitement 
ventildes,  ont  un  aspect  simple  et  sdvere.  Quatre 
cents  enfants  prennerit  leurs  dbats  dans  le  grand 
jardin  de  1’ecole,  et  s’abritent,  en  temps  de  pluie,  sous 
un  vaste  hangar  en  fer  galvanisd,  dont  les  tdles 
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onduldes  forment  un  demi-cintre  gracieux,  qui 
retombe  et  s’appuie  sur  d’dldgantes  colonnettes  l. 

Le  rdsultat  financier  obtenu  par  cet  ensemble  de 
constructions  est  trds-satisfaisant. 

Les  cent-soixante-une  maisons,  grandes  et  petites, 
ainsi  que  l’dcole  gardienne  , reviennent  k la  somme 
de  fr.  570,000 , y compris  la  valeur  du  sol , le  cout 
des  dgouts  et  du  pavage  et  tous  frais  gdndraux 
quelconques. 

La  recette  brute  obtenue  par  la  location  de  ces 
immeubles  s’dldve  annuellement  k fr.  35,404 ; et , si 
Ton  en  ddduit  les  taxes,  les  contributions,  les 
assurances  et  les  frais  divers , il  reste  un  revenu  de 
fr.  28,017-25,  soit5p.c.  du  capital  engagd.  Mais  les 
frais  de  reparation  et  d’entretien , qui  sont  assez 
dlevds,  restont  en  partie  k charge  de  l’administration. 

Pour  ne  pas  dprouver  de  mdcomptes , elle  a dimi- 
nud  du  chiffre  de  fr.  28,017-25  ces  frais  de  repa- 
rations et  les  pertes  de  lovers  par  suite  de  vacances , 
pertes  qui  peuvent  s’dvaluer  a 12  p.  c.  de  cette 
somme  , soit  fr.  4,248.  II  reste  alors , tous  frais 
ddduits,  un  revenu  net  de  fr.  23,769,  ou  plus  de 
4 p.  c.  du  capital  engagd. 


1 Voir,  & V annexe  D , la  description  de  la  distribution  inte- 
rieure  de  ces  maisons,  ainsi  que  leur  mode  d'exploitation  et  les 
conditions  de  location. 
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Le  Bureau  debienfaisance  d’Anversdoit  se  feliciter 
d’un  tel  rdsultat,  puisque,  tout  en  erdant  line  oeuvre 
utile  la  classe  ouvrierc , il  a edifid  des  habitations 
modules,  qui,  quoique  loupes  h bon  marchd,  rap- 
portent  le  revenu  ordinaire  des  placements  immo- 
biliers. 

Dans  sa  stance  du  24  avril  1859,  le  Bureau  de 
bienfaisance  de  NiveUes  prit  la  resolution  d’affecter 
une  partie  de  sa  dotation  a la  construction , pour  les 
ouvriers  indigents,  d’un  groupe  de  douze  maisons 
modestes,  mais  salubres,  et  amcnagees  conforme- 
ment  aux  regies  adoptees  en  1852  par  le  Congres 
general  d ’hygiene. 

A la  suite  de  cette  deliberation,  un  architecte, 
M.  Carlier , fut  charge  de  dresser  un  plan  qui  put 
faire  ressortir  la  possibility , sans  sacrifice  d’argent , 
de  loger  convenablement  les  families  ouvridres 
moyennant  un  prix  de  location  peu  dlevd,  et  meme  do 
donner  aux  locataires  Vespoir  de  devenir  proprie- 
laires  de  leurs  habitations  au  moycn  d’une  modeste 
retenue  faite  sur  le  gain  de  chaque  quinzaine. 

Le  plan  presente  consistait  en  un  groupe  de 
douze  maisons,  dont  le  devis  estimatif  s’dlevait  a 
fr.  18,000. 

Ayant  reconnu  qu’il  reunissait,  toutes  les  condi- 
tions cxigees , le  Bureau  de  bienfaisance  l’adopta. 
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Les  travaux  do  construction  furcnt  commences 
des  lc  printemps  dc  1860,  et,  a la  fin  de  la  meme 
annexe,  ils  etaient  terminus  L 
Lc  prix  de  ces  douze  maisons  s’est  dleve,-  avec 
le  salairc  de  l’architecte  et  quelqucs  travaux  sup- 
pldmentaires,  k fr.  19,157-66,  ce  qui  donne,  comme 
prix  de  revient  de  chaque  maison,  fr.  1,621-47. 

Comme  le  Bureau  de  bienfaisance  de  Nivelles  s’est 
impose  l’obligation  de  nc  prelever  que  4 p.  c.  d’intdret 
sur  la  rnise  de  fonds,  chaque  maison  lui  procure  un 
revenu  annuel  de  fr.  64-86. 

Pour  fixer  le  prix  du  loyer  annuel,  on  a du 

aj outer  a cctte  somme  de fr.  64  86 

1°  Le  prix  de  location  d’un  are  50  cen- 

tiares  de  terrain > 225 

2°  L’assurance  contre  l’incendie  . . . > >48 

3°  L’entretien  des  batiments  . . . . > 7 50 

Total  : fr.  75  09 

Le  loyer  mensuel  revient  done  a fr.  6-25. 

Mais  a cettc  modique  somme,  le  Bureau  de  bien- 
faisance exige  que  chaque  locataire  ajoute  4 francs, 
qui  sont  mis  a la  Caisse  d’dpargne  au  nom  de 
l’ouvrier,  afin  de  lui  permettre  de  devenir  un  jour 
proprietaire  de  son  habitation,  des  que  ses  econo- 


* Voir,  A V annexe  D>  la  description  de  ce  groupe  de  maisons. 
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mies,  avec  les  interets  accumutes , auront  pro- 
duit  une  sorame  dgale  au  prix  de  la  maison,  y 
eorapris  celui  d’un  are  50  centiares  de  terrain,  c’est- 
a-dire  fr.  1,771-47.  En  fixant  a 4 francs  seuleraent 
l’epargne  mensuelle,  le  Bureau  de  bienfaisance  a 
voulu  rendre  la  propriety  accessible  aux  ouvriers 
les  plus  pauvres  *. 

Toutes  les  maisons  sont  actuellement  occupies 
et  les  jardins  mis  en  culture;  les  locataircs  paient 
regulidrement  leurs  lovers,  et  ce  sont  memo  les  plus 
pauvres  d’entre  eux  qui  mettent  le  plus  d’empresse- 
ment  it  executer  leurs  engagements 1  2. 

/>,<?  Hospices  civils  de  Iluy  (province  de  Liege ) 
se  trouvent , par  suite  de  donations  faites  par  des 
hienfaitcurs  contemporains , dans  des  conditions 
d’aisance  qui  leur  permettent  d’economiser  chaque 
annee  une  certainc  somme  sur  leurs  revenus.  Desi- 
reux  de  faire  profiter  la  classe  ouvric're  de  l’inlluence 
bienfaisante  qu’exercent  de  bons  logements  sur  son 
existence,  en  lui  donnant  plus  de  stability,  le  Conseil 
administratif  de  ces  Hospices  decida,  en  1869,  qu’il 


1 Cette  excellent©  mesure,  qui  eonsiste  4 rendre  le  loeataire 
proprietairc  de  la  maison  qu’il  occupe.  complete  la  reforme 
entreprise  par  lo  Bureau  de  bienfaisance  de  Nivelles.  II  serait 
desirable  qu'Anvers  entrat  resolument  dans  la  mime  voie. 

* Des  Habitations  ouvriires  a Micelles , par  le  docteur  Lebon, 
ouvrage  dejft  cite. 
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affecterait  une  partie  de  ces  revenus  Economist's , it 
l’Edification  de  quatorze  habitations.  Elies  ont  coutE, 
terrain  compris , la  somme  de  fr.  55,288-70 , et  sont 
remises  en  location  k des  families  ouvriEres  au  prix 
annuel  de  fr.  2,420  (4  p.  c.  d’intEret) , savoir  : six 
maisons  louEes  chacunc  annuellement  150  fr. ; deux 
k 175  fr.;  une  it  190  fr.;  une  il  200  fr. , et  un  atelier 
de  60  fr. 

Ces  habitations  se  composent  d’une  cave,  de  deux 
piEcesau  rez-de-chaussEe  et  d’une  cour;  k l’Etage, 
il  y a deux  chainbres , surmontEes  d’un  grenier. 

Une  poinpe,  Etablie  sur  un  puits  de  grande  dimen- 
sion , procure  de  l’eau  potable  aux  locataires  de  ces 
maisons. 

En  prEsence  du  succEs  de  cette  tentative,  le  Conseil 
d’administration  des  Hospices  de  Huy  a EtE  autorisE , 
en  1870,  it  construire  vingtrcinq  nouvelles  maisons, 
destinEes  a la  classe  ouvriEre.  II  est  tout  disposE 
?i  les  vendre  aux  conditions  suivantes  : les  ouvriers 
dEposeraient  lcurs  Epargnes  a la  caisse  des  hospices, 
oh  elles  porteraient  intEret  it  4 p.  c.  Lorsque  la 
somme  deviendrait  assez  importante , on  leur  don- 
nerait  le  ehoix  entre  l’acquisition  d’une  maison  ou  le 
retrait  du  capital  avec  les  intErets  accumulEs.  A ce 
jour,  il  ne  s’est  pas  encore  prEsentE  d’acquEreur  pour 
ces  maisons.  En  attendant,  les  Hospices  les  ont 
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loupes  aux  raemes  conditions  que  lcs  quatorze  qui 
ont  <$t<$  construites  en  premier  lieu. 


D’apr^s  ce  qui  precede , on  a pu  se  convaincre  que 
le  gouvemement  et  les  administrations  publiques 
sont  activement  intercenus  dans  la  formation  des 
Soci^tes  et  Institutions  que  nous  avons  decrites  *. 
Outre  celles-ci , le  gouvemement  a encore  crde  ou 
faciliter  la  creation  des  Caisses  de  pr6vovance  pour  les* 
pecheurs  d’Ostende,  de  Blanckenberglie,  de  Heyst , 
d’Adinkerke  et  de  Nieuport;  de  la  Caisse  de  pensions 
etde  secours  pour  les  pilotes,  leurs  veuves  et  leurs 


1 L’intervention  da  gouvemement  s’est  exercde  par  voie  legis- 
lative ou  par  voie  administrative. 

L 'action  legislative  embrasso  les  lois  destitutes,  soit  A creer 
certaines  institutions,  telles  que  les  Caisses  d’dpargne  et  de 
retraite:  soit  A favoriser,  au  moyen  de  certains  encourage- 
ments ou  avantages , letablissement  et  le  developpcmont  de 
Socidtes  de  secours  mutuels,  d'associations  pour  la  construc- 
tion de  maisons  ouvridres , de  bains  et  lavoirs  dconomiques  et 
d’autrcs  de  merne  nature. 

L 'action  administrative  revet  des  formes  variees,  et  sc  mani- 
festo notamment  par  les  mesures  suivantes  : avantages  assures 
aux  Socidtds  ou  institutions  reconnues,  tels  que  locaux  gratuits 
pour  les  reunions , subventions  pour  couvrir  les  frais  de  comp- 
tabilitd,  etc. ; publications  de  formules  etde  rdglements  modeles 
destines  A guider  les  fondateurs  et  les  administrateurs  d’institu- 
tions  de  prevoyance  et  depargne;  collections  et  publications 
etrangdres  propres  A eclairer  et  A stimuler  la  creation  desti- 
tutions analogues  dans  le  pays ; primes  et  recompenses  publiques 
aecordees  aux  ouvriers  qui  se  sont  distingues  par  leur  esprit 
d ordre , de  prdvoyance  et  d economic , etc. 
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orphelins;  de  la  Caisse  de  secours  et  de  pr4vovance 
en  favour  des  marins  naviguant  sous  pavilion  beige ; 
de  la  Caisse  de  retraite  et  de  secours  en  favour  des 
ouvriers  attaches  aux  chemins  de  for  de  l’fitat ; des 
('■coles  agrieoles  de  re  forme  pour  les  jeunes  indigents 
mendiants  et  vagabonds. 

II  a proposd  et  les  Chambres  ont  adoptd  une  loi 
organique  sur  les  conseils  de  prud’hommes  (7  fd  frier 
, 18o9).  Enfin,  il  donne  avec  largesse  des  encoura- 
gements aux  dcoles  - manufactures , aux  ateliers 
d’apprentissage  et  de  perfectionnement , a l’ensei- 
gnement  des  beaux-arts , aux  Socidtes  de  musique 
et  de  chant  d’ensemble,  aux  publications  utiles,  etc. 

Tout  en  rendant  hommage  aux  excellentes  inten- 
tions du  gouvernement , nous  pensons  cependant 
que  cette  intervention  ne  doit  pas  etre  drigde  en 
principe  1 : ce  serait  affaiblir  1’initiative  individuelle 
et  habituer  les  intdressds  a ne  jamais  agir  que 
seeondes  ou  soutenus  par  son  haut  et  puissant 
patronage.  En  gdndralisant.  ce  principe , le  gouver- 

• C’est,  au  resto,  1’opinion  qu'a  emise  M.  Jamar , ancicn 
ministre  des  travaux  publics,  cl  nous  l'en  felicitous  sincOrement. 
Elle  acquiert  surtout  une  grande  valour,  parce  qu’elle  est 
consignee  dans  sa  remarquablo  introduction  au  volume  public- 
par  le  gouvernement,  et  contenant  les  liisultats  de  VenquHte  sur 
la  situation  des  ouvriers  dans  les  mines  et  usines  mtHallur- 
giques  de  la  Belgique  en  1809. 

Void  cette  opinion,  formulae  a la  suite  de  considerations  gend- 
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nement  assumerait  une  grande  responsabilitd , qui , 
dans  certains  cas  d’insuccds,  pourrait  lui  procurer 
de  serieux  embarras,  en  devenant  le  point de  mire  des 
reproches  et  des  accusations  do  ceux  dont  il  aurait 
from  pc  Ies  esperances.  Qu’il  se  fasse  plutdt  le  disciple 
de  la  doctrine  de  la  liberte  dconomique,  dont  Immi- 
nent publiciste  Leonee  de  Lavergne  dit  : 

< II  faut  en  pendtrer  la  societe  tout  entiere , l’intro- 
» duire  dans  les  raoeurs,  dans  les  iddes,  dans  tous 
» les  ordres  de  faits  et  d’intdrets.  Rien  n’est  plus 
» contrairc  a ce  noble  et  fecond  principe  (jue  l’appel 
» incessant  au  secours  de  l’fitat.  Les  monopoles  dont 
* on  se  plaint  n’ont  pas  d’autre  origine.  L’Stat  n’a 
» charge  que  des  interets  gendraux.  Dds  l’instant 
» qu’on  s’habitue  it  chercher  hors  de  soi,  hors  des 
» lois  qui  rdgissent  tout  le  mondc,  un  point  d’appui 
» exceptionnel  et  privilegid , le  veritable  esprit  d’en- 
» treprise  disparait,  et,  en  encourageant  quelques 
» efforts  partiels,  faibles  et  mal  dirigds,  l'Etat  brise  le 
» seul  ressort  qui  puisse  agir  partout  a la  fois,  parce 
» qu’il  se  retrouve  tout  entier  dans  chaque  personnel 

rales  sur  le  niouvenient  qui  a eu  pour  objet  d'apporter  des 
ameliorations  de  toutes  espOccs  ft  la  condition  des  travailleurs : 
« Sans  songer  ft  s'attribuer  1'initiative  de  ce  mouvement,  pas 
r>  plus  qu'ft  s'en  arrogor  la  direction  , l'Etat  ne  doit  chercher 
» qu'ft  le  seconder,  ft  le  gdndraiiser  et  ft  y apporter,  dans  les 
» bornes  de  son  inlluence  legitime , sa  part  d'impulsion.  » 


SECTION  II 


Institutions  et  associations  fondles  sous  le  patronage 
des  chefs  d'industrie. 


Quand  un  grand  industrial  vient  lui-ra£rne  se 
substituer  A l'actlon  individuelle  qul  hbwIIU  . 
Je  n*ai  pour  lul  que  dea  paroles  de  reconnais- 
sance. Jules  Simon. 


Les  chefs  d’industrie,  en  Belgique,  ont  compris 
qu’il  dtait  aussi  bien  de  leur  intdret  que  de  lour 
devoir  de  s’occuper  de  l’amelioration  morale  et  ma- 
tdrielle  de  leurs  ouvriers.  Avec  une  sollicitude  toute 
I)atenielle,  ils  ont  exercd  le  patronage,  qu’ils  con- 
siddrent  comme  un  lien  unissant  tous  les  agents  qui 
concourent,  h des  titres  divers,  a l’oeuvre de  la  pro- 
duction 


' MM.  les  directeurs  ot  administrateurs-gerants  des  dtablisse- 
ments  el  Socidtds  dont  nous  decrivons  les  institutions  et  asso- 
ciations , dans  eette  section  do  notre  travail , se  sont  empresses  , 
avec  la  plus  grande  obligeance,  de  nous  communiquer  les 
renscignements  que  nous  leur  avons  demandes.  Nous  nous 
faisons  un  devoir  de  leur  en  exprimer  iei  notre  bien  vive  recon- 
naissance. 


8 i*  — INSTITUTIONS  ET  ASSOCIATIONS  OUVRlERES 

RE  LA  SOClETE  DE  LA  VIEILLE-MONTAGNE  (PRO- 
VINCE DE  LlEGE)  *. 

La  Societd  anonyme  de  la  Vieille-Montagne  est 
cello  qui  pratique  sur  la  plus  vaste  echelle  ce  patro- 
nage intelligent.  Loin  de  s’driger  en  tutrice  des 
classes  laborieuses,  elle  cherche  plutot  A leur  ouvrir 
les  portes  d’une  sage  emancipation,  en  les  initiant 
h leurs  propres  interets , au  controle  desquels  elles 
sont  con vi des. 

Cette  Socidte,  dont  le  siege  est  a Angleur , pres 
de  Liege,  a pour  but  d’exploiter  les  minerais  de 
zinc  et  de  plomb  gisant  dans  ses  concessions.  Elle 
transforme  les  minerais  zinciferes  en  un  metal  qui , 
sous  les  formes  les  plus  diverses,  est  universelle- 
ment  utilisd  dans  l’industrie  et  les  usages  domes- 
tiques. 

La  Socidte  de  la  Vieille-Montagne  possdde  seize 
etablissements  et  occupe  6,780  ouvriers,  tant  en 


M.  Saint-Paul  de  Singay , directeur-general. 
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Belgique  qu’en  Allemagne,  en  France  et  en  Suede. 
Le  nombre  des  personnes  composant  les  families  de 
ces  ouvriers  s’tltve  a 13, 54G  femmes,  enfants  et  as- 
cendants. La  Socittt  compte  done  20,332  ouvriers  et 
personnes  de  lours  families  vivant  de  fr.  5,932,879-17 
de  salaires  et  primes  qu’elle  distribue  annuellement. 

La  movenne  du  salaire  par  jour  est  de  fr.  2-63. 
Un  miliier  de  ces  ouvriers  sont  proprittaires  de 
maisons , jardins  ou  terres.  Les  5,786  autres  no 
possedent  que  leur  mobilier  et  quelques  petites  res- 
sources.  Un  cinquieme  de  ces  ouvriers  a peine  sont 
dtpourvus  de  toute  instruction. 

Des  institutions  de  prtvoyance , largcment  consti- 
tutes, prosperes  et  en  voie  de  dtveloppement  rapide; 
un  svsteme  de  primes  habilement  organist  ct.  pra- 
tiqut  dans  des  proportions  importantes;  une  disci- 
pline a la  fois  libtrale  et  forme,  out  tgalcmont 
contribut  a fonder  cet  ttat  solide  et  permanent 
d ’harmonic  qui  existe , entre  directeurs  et  ouvriers, 
dans  tous  les  ttablissements  de  la  Vieille-Montagne, 
et  notamment  en  Belgique. 

II  convient  de  prtciser  ces  fraits  gentraux. 

cajsses  de  secours.  — La  Socittt  de  la  Vieillc— 
Montagne  a ttabli  la  mutualitt  la  plus  ttendue  entre 
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tous  les  ouvriers  de  ses  usines  par  la  creation  de 
Caisses  de  secours  et  dc  prevoyancc  *. 

Los  ouvriers  sont  reprdsentds , dans  le  Conseil 
d’administration  de  cos  Caisses,  par  des  deldguds 
dlus  tous  les  ans  dans  chaque  atelier.  Ces  ouvriers  so 
sont  successivement  imposd  une  retenue  de  1 , puis 
de  2,  puis  de  3 p.  c.,  sur  le  montant  de  leurs  salaires. 

En  nicnie  temps,  la  Societd  stimulait  ces  efforts  en 
apportant  a ces  Caisses  un  contingent  dgal  a la 
moitid  du  chiffre  des  cotisations,  et  s’associait  a 
lcur  administration  , en  s’y  faisant  reprdsenter  par 
ses  chefs  d’ateliers.  Dans  chaque  Commission  locale, 
c’est  au  directeur  de  l’dtablissement  que  revient 
la  presidcnce;  dans  le  Comitd  central,  c’est  au 
directeur-gdndral  qu’elle  est  devolue.  Diverses  sous- 
Commissions , specialement  composees  de  membres 
ouvriers,  font,  sous  la  presidence  d’un  contre- 
maitre,  les  enquetes  ndcessaircs  au  controle  des 
demandes  de  secours.  Les  Caisses  de  secours  et 
de  prdvoyance , grace  a ce  concours  de  ressources , 
out  pu , depuis  22  ans , etendre  graduellcment  leurs 
operations,  donner  gratuitement  les  soins  medi- 
caux 1  2 et  pharmaceutiques  tant  aux  ouvriers  qu’a 

1 On  consultera  avec  intdrdt,  annexe  E,  les  statuts  des 
Caisses  des  ouvriers  de  la  Vieillc-Montagno. 

1 Trente-deux  medccins  sont  attaches  au  service  des  etablis- 
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leur*  families;  allouer  ties  indemnity  aux  malades, 
ties  pensions  viag&res  aux  ouvriers  infirmes ; accor- 
der  ties  secours  plus  ou  moins  prolonges  aux  veuves, 
aux  enfants  et  aux  parents  ties  ouvriers  decides 
au  service  tie  la  Socidtd;  enfin,  attribuer  des  sub- 
ventions temporaires  aux  families  sur  lesquelles 
pesaient.  des  charges  exceptionnelles. 

Ces  allocations  di verses  sont  pr£lev£es  sur  un 
fonds  de  reserve,  qui,  au  31  ddcembre  1870,  s’elevait 
a fr.  771,834-50.  Pendant  l’exercice  1870,  les 
recettes  avaient  6t6  de  fr.  281,445-99,  et  les  dis- 
penses generates,  tie  fr.  232,354-51  *. 

Dans  chacun  des  etablissements  de  la  Socidtd, 
une  boite  de  pharmacie  est  deposee  dans  un  local , oil 
l’ouvrier  blesse  re^oit  les  premiers  soins  tlu  m&lecin. 


sements  A titre  ofliciel;  les  honoraires  qui  leur  out  etd  payds  so 
sont  dlevds,  en  1870,  A fr.  31,992-17,  soit  en  moyenne,  pour 
chacun  d’eux,  fr.  999-97. 

A cc  chifTre  il  convient  d’ajouter  fr.  1,810-22,  payds  A des 
inddecins  dtrangers , soit  A titre  de  consultations  dans  des  cas 
graves,  soit  parce  quo  les  ouvriers  malades , trop  dloignds  des 
usines  et  de  la  rdsidence  des  mddecins  de  la  Societd,  ont  dii 
recourir  aux  soins  de  mddecins  rdsidant  dans  leur  localitd. 

La  ddpcnsc  total  o du  service  mddical  a done  dtd  de 
fr.  33,802-39. 

1 Les  ouvriers  des  mines  appartenant  A la  Socidtd  partieipent, 
cn  outre,  Ala  Caisse  de  prdvoyance  , fondee  sous  le  patronage 
des  gouverneinents  beige  et  prussien,  sulvant  qu’ils  travaillent 
aux  exploitations  situdes  dans  l’un  ou  l’autre  pays. 
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La  Socidtd  accordc  une  subvention  a l’Institut 
ophthalmique  de  Lidge. 

A Chende,  elle  a organise  un  service  de  secours 

domicile,  et  une  sceur  de  charitd  est  chargde  de 
donner  ses  soins  et  ses  conseils  aux  families  des 
ouvriers. 

En  Sudde,  une  infirmerie  permanente  a etc  or  dee. 
Deux  diaeonesses,  payees  par  l’dtablissement,  sont 
spdcialement  chargdes  du  service  des  malades. 

caisse  d’epauqnu.  — A cotd  de  la  Caisse  gdndrale 
de  secours  des  ouvriers  se  trouve,  au  sidge  de 
chaque  dtablissement,  une  Caisse  d’epargne,  qui 
reeoit  les  depots  des  ouvriers  et  lour  bonifie  un 
interet  de  5 p.  c.  Au  31  ddeembre  1870,  les  ddpots 
faits  a cetto  caisse  par  les  ouvriers  s’dlevaient  a 
ft*.  327,582-44,  appartenarit  a 462  ddposants,  soit  par 
tete  fr.  708-62. 

primes.  — Pour  assurer  aux  ouvriers  une  partici- 
pation direete  aux  rdsultats  spdeiaux  dus  a leur 
activitd  et  a leur  intelligence , la  Socidtd  a organisd , 
inddpendamnient  du  salaire,  une  rdmundration  com- 
pldincntaire  et  dventuelle,  sous  le  titre  d e primes  '. 

1 C’est  la  Socidte  do  la  Vicillo-Montagno  qui  a inauguiii  le 
systdmo  des  primes  ou  gratifications. 
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Ces  primes  constituent,  pour  la  trds-grande  partie, 
l’augmentation  qui  s’est  produite  dans  la  retribution 
movenne  de  l’ouvrier.  La  moitid  dc  ces  primes  est 
payable  avec  le  salaire,  par  quinzaine  ou  par  mois. 
L’autre  moitid  est  portde  au  crddit  d’un  comptc 
personnel  ouvert  a chaque  ouvrier , et  no  lui  est 
payde  que  deux  mois  aprds  la  cloture  de  la  campagne 
annuelle. 

Par  raccumulation  de  la  quotitd  des  primes 
retenues,  l’ouvrier  se  trouve  en  possession  d’uno 
certaine  somme,  qu’il  consacre  habituellcment , soit 
a l’acquisition  de  provisions  d’hiver,  soit  a l’achat 
de  meubles  ou  de  vetements,  soit  meme,  lorsque  ce 
chiffre  est  suffisamment  elevd,  a des  acquisitions 
foncieres.  D’autres  versent  une  somme  plus  ou  moins 
importante  & la  Caisse  d’dpargne  de  la  Socidtd. 

Les  bases  et  les  taux  de  la  prime  sont  dd  ter  minds 
d’apres  la  nature  dc  chaque  service,  de  sorte  que 
tous  les  travailleurs , les  petits  comme  les  grands , 
y ont  droit  et  y participent.  Elle  est  accordde  pour 
la  production  ddpassant  une  moyenne  con  venue, 
pour  le  bon  rendement  des  matidres  premidres , pour 
l’economie  rdalisde  dans  l’emploi  du  combustible.  La 
prolongation  de  durde  des  produits  rdfractaires 
donne  memo  lieu  a une  double  gratification : l’une  au 
profit  des  ouvriers  qui  ont  confectionnd  l'objet, 
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l’autre  au  profit  de  ceux  qui  en  out  prolongd 
Pusage. 

L’octroi  de  ces  primes  ddpend  done  de  Phabilctd  et 
de  l’intelligence  que  deploie  Pouvrier. 

Ce  systeme  de  remuneration  en  partie  double 
constitue,  on  doit  en  convenir,  une  amelioration 
sdrieuse  aux  conditions  ordinaires  du  salariat,  puis- 
qu’il  interesse  l’ouvrier,  dans  les  limites  de  sa  sphere 
de  travail,  au  but  que  se  propose  la  Soeiete  elle- 
meme. 

Des  tableaux  dtablissant  les  bases  de  ces  primes 
sont  aflichds  dans  chaque  atelier;  ils  mettent  Pou- 
vrier  meme  de  calculer  la  part  faite  k son  travail 
personnel  et  les  reserves  qui  lui  seront  acquiscs  a 
la  fin  de  Pannee.  Stimuli  par  cette  perspective,  il 
s’acquitte  de  sa  tacheavec  plus  de  gout,  et  gdnd- 
ralement  l’accomplit  avec  zele. 

Des  reglements  spdeiaux  dtablissent,  avec  une 
grande  precision,  les  devoirs  des  ouvriers  dans 
chaque  branche  du  service;  un  exemplaire  en  est 
remis  k chacun  d’eux  , lors  do  son  admission  dans 
Pdtablissement.  Tous  les  faits  qui  le  concernent  sont 
portds  sur  un  registre  tenu  avec  soin  et  exactitude. 

CULTF.S.  — INSTRUCTION.  — DIVERTISSEMENTS.  — 
Des  services  religieux  ont  dtd  organises  pour  chaque 
culte;  des  dglises  et  des  ehapelles  se  sont  dlevdes  par 
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les  soins  de  la  Socidtd ; des  dcoles  ont  dtd  crdees,  ainsi 
que  des  bibliothdques  pourvues  de  journaux  popu- 
lates ; une  distribution  de  bons  almanachs  est  faite 
aux  ouvriers  peu  instruits.  Des  Socidtds  d’agrd- 
ment  ont  memo  dtd  organisdcs;  telles  sont,  par 
exemple:  1’ Ilarmonie  d' Angleur , la  Socidtd  chorale 
des  Monta guards  de  TU/J\cc\\q  des  Carabiniers  de 
S^-Barbe , celle  des  Archers  de  St-Sebastie?i  et 
surtout  r Ilarmonie  de  Moresnct , qui , avec  son 
costume  spdcial , fiddle  aux  traditions  des  mineurs 
allemands , et  sa  bannidre  couronnde  de  nombreuses 
mddailles,  figure  d’une  manidre  brillante  dans  los 
fetes  d ’ouvriers. 

Ces  fetes  sont  a leur  tour  regldes  et  prdsidees  par 
la  compagnie.  A la  suite  d’offices  religieux,  des 
jeux  populaires,  des  concours,  organisds,  aux  frais 
de  la  Societe,  par  un  Comitd  de  chefs  de  service  et 
d’ouvriers,  rdunissent  le  personnel  des  usines  sous 
l’oeil  des  chefs. 

ilvbitations.  — Depuis  sa  fondation,  la  Socidtd 
s’est  occupee , avec  la  plus  sdrieuse  attention , de  la 
question  si  importante  du  logement  des  ouvriers. 
Elle  a construit  un  grand  nombre  de  maisons  et 
plusieurs  vastes  batiments  : les  lines , destindes  a re- 
cevoir  les  gens  marids ; les  autres , a donner  asile 
aux  ouvriers  cdlibataires.  Les  maisons , drigees  par 
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groupes  de  deux  ou  de  quatre,  ne  servent  en  gdnd- 
ral  qu’a  un  seul  menage , rarement  k deux  manages. 
A cotd  de  chaque  maison  se  trouve  un  petit  jardin, 
quo  Pouvrier  cultive a ses  heures  de  loisir  et  de  repos. 

Dans  diverses  localites,  outre  les  maisons  que  la 
Socidtd  a ddifiees  ou  achetees  pour  l’usage  de  ses 
ouvricrs,  elle  a pris  en  location  des  batiments  appur- 
tenant a des  proprietaires  des  environs,  pour  les  sub- 
diviser  en  logements  destinds  aussi  k ses  ouvriers. 

D’un  autre  cotd,  elle  aide  de  tout  son  pouvoir 
Pouvrier  a devenir  lui-meme  propridtaire,  en  morce- 
lant  quelques  parties  de  terrains,  pour  les  lui  vendre 
a des  prix  excessivement  moddrds.  Les  ouvriers  de 
la  Vieille-Montagne  se  sont  construit  sur  ces  ter- 
rains des  maisons  modestcs,  mais  confortables ; la 
Socidtd  lour  fait  des  avances  de  fonds,  pour  qu’ils 
puissent  clever  ces  constructions , et  leur  cdde , au 
prix  de  rcvient,  tous  les  matdriaux  ndcessaires : mocl- 
lons,  briques,  pierres,  bois,  etc.;  elle  leur  accorde 
des  facilitds,  soit  pour  le  paiement  du  prix  de  ces 
cessions,  soit  pour  le  remboursement  des  avances. 
A d’autres  ouvriers,  elle  vend  des  maisons  toutes 
faites,  payables  partie  au  comptant  et  le  restant  du 
prix  par  annuitds  moddrdes. 

Enfin,  dans  le  but  d’accroitre  encore  le  nombre 
des  habitations  ouvrieres,  la  Vieille-Montagne  en- 
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gage  des  entrepreneurs  ft  construire,  a leurs  risques 
et  perils , un  certain  nomlire  de  maisons , en  leur 
donnant,  par  contre,  la  garantie  d’un  loyer  remu- 
ndrateur , pendant  une  sdrie  d’anmies. 

La  Society  loue  a des  prix  tres-moddres  les  mai- 
sons qu’elle  poss&le  : les  logements  de  celibataires 
ne  coutent  que  24  36  francs  par  an  ; les  maisons 

pour  famille  se  paient,  de  60  a 120  francs,  y compris 
la  parcelle  de  terrain  attenante. 

A cotd  de  ces  efforts,  un  esprit  general  d’ordre  et 
de  moralite,  le  maintien  des  femmes  marines  au 
foyer  domestique , des  relations  entre  directeurs  et 
ouvriers  caracterisecs  par  la  longue  duree  des 
services  et  la  bonne  entente  , tels  sont  les  merites 
qui  ont  valu  a la  Socidte  do  la  Vieille-Montagne  le 
prix  de  10,000  francs  h l’Exposition  universelle  de 
Paris,  en  1867  ',  lorsqu’elle  concourut  pour  la  recom- 
pense que  le  jury  international  6ta.it  autorisd  il 
decerner  mix  etnblissements  qui , par  une  organi- 


1 I,a  Society  de  la  Vieille-Montagne  a donne  la  plus  noble  des- 
tination A co  prix,  qui  coraporte  uno  mddaillo  do  la  valeur  do 
1,000  fr.  et  une  somme  de  9,000  fr.  Kilo  a converti  cotto  sommo 
de  9,000  francs  en  fonds  publics  beiges  2 l /*  p.  c. , dont  le  revonu 
annuel , soil  450  francs,  est  alTeete  A un  prix  special  qui  porto  lo 
nom  do  Prix  de  V Exposition,  et  dont  le  Conseil  d'administration 
dis|Kjsc  eliaquo  an  nee,  sur  la  proposition  du  directeur-general , 
en  faveur  du  surveillant  ou  de  l'ouvrier  qui  a,  d'une  maniOre 
quelconque,  meritd  cette  distinction. 
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sation  ou  des  institutions  speciales , ont  developpe 
In  bonne  harmonie  entre  tons  ceux  qtii  cooperent 
aux  mimes  travnux  el  ont  assurd  mix  ouvriers 
le  bien-elre  moral,  materiel  et  intellectuel. 
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s 2.  — INSTITUTIONS  ET  ASSOCIATIONS  OUVRIKRES 
DE  LA  SOClETE  DU  BLEYBERG  (PROVINCE  DE 
LlfiGE). 


Les  efforts  persdvdrants  que  cette  Socidtd  a dd- 
ployds  pour  etablir  la  bonne  harmonie,  vulgariser 
1’instruction  et  faciliter  la  vie  materielle  de  ses 
ouvriers , mdritent  tout  particulidrement  d’etre 
signalds 

Lorsqu’elle  se  mit  a l’oeuvre  pour  exploiter  l’im- 
portant  gisement  de  galene  et  de  blende  du  Bley- 
berg,  et  y dtablir  des  usines  pour  le  traitement  de 
ces  minerals,  la  contrde  dtait  compldtement  ddserte. 
Actuellement , plus  de  800  ouvriers  y trouvent , en 
dchange  de  leur  travail,  une  remuneration  equi- 
table. 

Pour  arriver  it  retenir  autour  de  ses  usines 


* M.  R.  Paquot,  direcieur-gdnerel. 
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cette  population  llottante,  la  Socidtd  du  Bleyberg 
a dd,  non-seulement  pourvoir  tous  les  besoins 
moraux  et  materiels  do  ses  ouvriers,  mais  aussi 
les  secourir , en  cas  d’accidents  ou  de  maladies , 
et  developper  chez  eux  l’esprit  de  prdvoyance  et 
d’dconomie. 

Elle  s’est  acquittec  de  cette  tache  de  manure  a 
meriter  une  mention  honorable  an  conGours  institue, 
lors  de  ^Exposition  univcrselle  de  Paris,  en  1807, 
pour  le  nouvel  ordre  de  recompense. 

Dans  l’ordre  des  besoins  moraux  et  materiels  que 
cette  Societe  satisfait,  nous  mentionnerons  : 


instruction. — culte.  — La  creation  d’une  salle 
d’asile , frequcnt.ee  par  97  enfants;  d’une  ecole  pri- 
maire,  frdquentde  par  94  enfants;  d’une  ecole  de 
couture,  frequence  par  30  filles;  d’une  bibliothdque 
populaire,  composite  de  plusieurs  centaines  do  vo- 
lumes. Elle  a fait  construire  une  eglise  aupr£s  de 
ses  etablissemerits,  et  c’est  elle  qui  pave  les  appoin- 
tements  du  desservant,  ainsi  que  les  frais  du  culte. 


habitations.  — De  grandes  facilities  sont  donndes 
aux  employes  et  ouvriers  pour  se  loger  h bon 
marclie  ou  acquerir  des  maisons.  Ainsi  la  Societe 
cede  gratuitement  des  terrains  i\  ceux  qui  justifient 
d’economies  sullisantes  pour  se  batir  une  petite 
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maison,  ou  bien  elle  leur  avance  des  fonds  sans 
intdrets,  ou  encore  elle  leur  fournit  des  matdriaux 
au  prix  coutant. 

Pour  les  maisons  qu’elle  dleve , la  Socidtd  a adopte 
le  type  des  habitations  rdunies  par  groupes  de  deux 
ou  de  quatre,  independantes  les  unes  des  autres.  Ces 
maisons  comprennent : cave , rez-de-chaussee , cui- 
sine, deux  ou  trois  chambres  a l’dtage  et  un  grenier. 
Elies  ont  toutes  un  jardiu,  et  coutent  de  1,000  k 
2,000  francs,  suivant  leur  dimension.  Leur  prix  de 
location  varie  entre  5 et  fr.  7-50  par  mois.  De  plus, 
afin  de  pourvoir  au  logement  des  ouvriers  dont  les 
families  habitentau  loin,  on  a etabli  une  auberge 
d ’ouvriers,  qui  est,  soumise  a l’inspection  des  agents 
de  la  Socidtd. 


alimentation.  — La  Socidtd  a installe  un  magasin 
d’approvisionnements , qui  livre , au  prix  de  revient , 
les  denrdes  alimentaires  de  premidre  ndcessite.  Les 
ouvriers  qui  s’y  fournissent  rdalisent  sur  lours 
achats  Fdnorme  economic  de  50  p.  c. 


secours.  — service  MEDICAL.  — Les  secours  en 
cas  d’accidents  sont  libdralemcnt  distribuds , et , en 
cas  de  maladie,  ils  sont  non-seulement  accordds  a 
l’ouvrier,  mais  dtendus  aux  membres  de  sa  famille ; 

un  hopital,  desservi  par  des  soeurs  de  charite,  recoit 

10 
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les  malades  et  les  blessds  dont  les  families  sont  dloi- 
gndes  du  centre  des  travaux  de  mines.  Au  besoin,  les 
sceurs  soignent  aussi  les  malades  a domicile.  Une 
caisse  de  secours , trds-bien  administrde  et  alimentee 
par  des  ressources  abondantes , est  annexde  aux 
usines. 

Le  fonds  de  cette  caisse , qui  s’dldve  actuellement 
k 8,000  fr.  environ , se  constitue  au  moyen  de  rete- 
nues faites  sur  les  salaires  des  ouvriers  et  de  gdnd- 
reux  versements  de  la  Socidtd. 

Tous  les  mineurs  sont,  de  plus,  affilids  k la  Caisse 
commune  de  prevovance  de  la  province  de  Lidge, 
qui  accorde  des  pensions  aux  ouvriers  inutilds,  a 
leurs  veuves  et  k leurs  cnfants  *. 

Le  vdritable  role  de  la  femme  est  scrupuleusement 
respecte  au  Bleyberg.  Les  mdres  de  famille  con- 
served leur  place  au  foyer  domestique,  et  les  jeunes 
lilies  sont  exclues  des  mines  et  des  fonderies.  Elies 
ne  sont  admises , et  en  petit  nombre , que  dans  les 
ateliers  oil  les  travaux  exigent  plus  d’attention  que 
de  force. 

Enfin , la  Socidtd  interdit  les  cabarets  auprds  des 


1 Voir  les  details  sur  cette  caisse  au  § 2 du  ebapitre  Icr. 
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usines,  et  se  reserve  le  droit  de  limiter  le  nombre 
des  personnes  qui  peuvent  habiter  chacune  des 
maisons  qu’elle  donne  en  location. 

L’ensemble  de  ces  institutions  et  leurs  r&glemcnts 
ont  produit  des  rdsultats  inespdres,  qui  se  constatent 
par  l’absence  complete  de  groves  et  de  contesta- 
tions entre  les  chefs  et  les  ouvriers , ainsi  quo  par  le 
nombre  de  ces  demiers  qui  deviennent  proprietaires. 
L’ivrognerie  et  la  debauche  sont  des  vices  presqu’in- 
connus  dans  le  personnel  employd  a la  Socidtd  ano- 
nyme  du  Bleyberg. 
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§ 3.  - INSTITUTIONS  ET  ASSOCIATIONS  OUVRI&RES 

DE  LA  SOCIETY  DES  VERRERIES  DU  VAL-SAINT- 

LAMBERT  *. 

Les  etablisscments  du  Val-Saint-Lambert , a 
Seraing-Yvoz  (province  de  Liege),  appartiennent  ^ 
la  Societe  anonyme  des  Manufactures  de  glaces , 
verres  k vitre,  cristaux  et  gobeleteries,  dont  le  siege 
est  k Bruxelles. 

Ils  produisent  specialement  tous  objets  en  verre 
et  en  cristal,  depuis  les  articles  les  plus  ordinaires 
jusqu’aux  plus  riches. 

L’importante  population  ouvriere  qui  y trouve  un 
travail  rdmundratcur  jouitd’un  grand  bien-etre,  qui 
doit  etre  attribud  k la  sollicitude  intelligent©  et 
paternelle  quo  la  direction  exerce  k leur  egard, 
depuis  plusieurs  anndes. 

Les  dtablissemcnts  du  Val-Saint-Lambert  occupent 
1,448  ouvriers,  qui  se  divisent  en  deux  grandes 

1 M.  Jules  Deprez.  directeur^gdrant. 
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categories  : les  verriers  et  les  tailleurs  de  cristaux. 
11s  sont  payds  k la  tache  ou  a l’entrcprise.  Les  bons 
ouvriers  peuvent  gagner  jusque  10  fr.  par  journdc 
de  onze  heures  de  travail. 

habitations.  — La  Socidte  possede  210  logements 
d ’ouvriers,  dont  132  sont  situds  dans  l’enceinte  des 
dtablissements.  Ces  logements  sont  cedes  gratuite- 
mcnt  aux  ouvriers  verriers,  pour  lesquels  on  les 
reserve ; un  jardin  est  attenant  a chaque  logcment. 

Los  septan te-huit  habitations  restantes,  situdes 
f»res  des  dtablissements , sont  louees  a des  ouvriers 
maries,  a des  taux  moderns , qui  varient  de  fr.  5 a 
fr.  11  par  mois,  y eompris  le  jardin.  Les  terrains 
sur  lesquels  ces  habitations  sont  construites,  faisant 
pour  ainsi  dire  partie  de  l’enceinte  des  dtablisse- 
inents,  la  Societe  n’a  pas  cru  devoir  les  alidner. 
Elle  continue  a driger  de  nouvelles  maisons,  de 
maniere  a pouvoir  etre  bientot  a memo  de  loger  tout 
le  personnel  qu’elle  occupe. 

alimentation.  — La  Socidte  du  Val-Saint-Lambert 
a pris  aussi  des  mesures  trds-efficaces  pour  faciliter 
et  amdliorer  le  regime  alimentaire  de  ses  ouvriers ; 
ainsi,  elle  a dtabli,  depuis  le  ler  octobre  1.S67,  un 
magasin  de  denrdes  alimcntaires,  qui,  par  son  orga- 
nisation, est  en  rcalitd  une  Socidtd  coopdrative  de 
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consommation  En  effet,une  commission,  composde 
exclimvement  d'ouvriers  int dresses , preside  aux 
achats  et  fixe  les  prix  de  vente.  Le  benefice  r&ilis^ 
a la  fin  do  l’annde  est  reparti  entre  les  acheteurs 
proportionnellement  au  montant  des  achats  faits 
par  chaque  associd. 

Pendant  l’exercice  1809-70,  le  total  des  recettes  de 
ce  magasin  s’est  eleve  h . . . . fr.  208,211  97 

Le  total  de  ses  ddpenses  s’est 
dlevd  h > 254,172  07 

La  difference  reprdsente  le  bdnefice 
realisd , soit fr.  14,009  90 

Ce  benefice  a permis  de  distribuer  5 p.  c.  du 
montant  des  marchandises  vendues. 

Recemment,  il  s’est  fonde  une  association  A’ ali- 
mentation economir/iie,  dont  le  but  est  de  procurer 
aux  ouvriers  qui  se  trouvent  trop  eloignes  de  l’eta- 
blissement,  un  diner  complet  et  suhstantiel,  dans  des 
conditions  de  proprete  et  de  bon  marche  introuvables 
ailleurs. 

Ainsi,  pour  la  modique  somme  de  25  centimes, 
ils  obtiennent  un  repas  composd  de  : 

1°  Un  demi  litre  de  bouillon ; 

2°  50  grammes  de  bceuf  bouiili ; 

‘ Voir  chapitre  III,  § i. 
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3°  1/2  kilog.  de  pommes  de  terre  ft  la  graisse. 

Pendant  l’cxercice  1869-70,  l’aliraentation  dcono- 
rnique  a fourni  32,293  portions,  ce  qui  lui  a permis 
d’tiquilibrer  ses  dispenses  et  ses  recettes.  Cette 
Society  se  fournit  au  magasin  de  denrdes  alimen- 
taires  de  l’dtablissement. 

secocrs.  — Une  Caisse  particulidre  de  secours, 
dont  le  f'onds  se  constitue  par  une  retenue  de 
2 1/2  p.  c.  sur  le  salairc  des  ouvriers , leur  procure 
les  avantages  suivants: 

Ecoles  du  jour  et  du  soir;  eours  de  musique  et  de 
dessin;  soins  medicaux  pour  eux  et  leur  famille; 
medicaments  gratuits;  demi-salaire  pendant  6 mois, 
en  cas  de  maladie,  plus  des  secours  extraordinaires, 
quand  la  maladie  se  prolonge. 

Outre  cette  Caisse  particuliere , un  grand  nombre 
d ’ouvriers  out  fondd  une  Socictd  de  secours  mutuels, 
dite  de  S'- Louis,  reconnue  offlcicllcment  par  le 
gouvemement  l. 

Cette  Societe  , administree  exclusivement  par 
les  assoc ies-ouvriers , a pour  but  de  donner  h ses 
membres  des  secours  en  cas  de  maladie. 

Le  compte  des  operations  de  l’cxercice  1870 
s’etablit  comme  suit: 


1 Voir  le  chapitre  II , mutant  ties  SocteUls  de  secours  ruuiuels. 


Digitized  by  Google 


138 


CHAPITRE  I.  — SECTION  II. 


Recettes  de  l’annde fr.  3,346  76 

Depenscs  id.  > 2,483  47 

Excddant  des  recettes  sur  les  depenses  » 863  29 

Soldo  du  compte  precedent  ...»  5,824  52 
Avoir  au  lerjanvier  1871  . . . . » G,G87  81 

caisse  de  pensions  kt  d’kpaugne.  — L’adminis- 
tration  s’occupe  de  la  creation  d’une  Caisse  de 
pensions,  qui  fonetionnera  prochainement. 

Le  bureau  des  dtablissements  duVal-Saint-Lambert 
sert  d’intcrmddiaire  entre  les  ouvriers  et,  la  Caisse 
dY'pargne  de  la  Socidtd  gdndrale  *.  Ils  y deposent,  et 
en  retirent  leurs  Economies  sans  displacement.  Cette 
Soeiete  leur  cede  aussi  des  obligations  qu’elle  dmet, 
et  ces  valeurs  de  premier  ordre,  ajoutdes  au  montant 
des  versements  effcctuds  a la  Caisse  d’epargne , 
constituent  en  favour  de  cettc  dconome  agglome- 
ration ouvridre  un  capital  de  plus  de  170,000  francs ! 

A ce  chiffre,  deja  dlevc,  vient  encore  se  joindre 
celui  qui  a dte  recueilli  par  une  Societd , dite 
V Economic,  laquclle  fonctionne  aussi  commc  Caisse 
d’dpargne.  Cette  Soeiete,  dont  le  but  est  l’achat 
d’obligations  a primes  de  villes  , est  alimentde 


1 Voir  les  details  sur  colte  institution  au  § I"  de  ce  chap  it  re, 
qui  traitc  des  Caisses  dYpargnc. 
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par  des  versements  mensuels  de  2 francs.  Cinq 
cents  ouvriers  ont  participe  k la  foridatiori  de  cette 
institution , dont  la  duree  est  fixde  a 5 ans , et  qui 
prdsente  un  double  avantage  : 1°  elle  force  l’ouvrier 
qui  en  fait  partie  k continuer  ses  versements , sous 
peine  d’en  perdre  une  partie : il  contracte  ainsi , bon 
gre,  mal  gre,  des  habitudes  d’epargne  ; 2°  elle  faci- 
lite  singulierement  l’dpargne  dans  ccrtaines  families, 
oil  un  prelevement  minime  de  2 francs  par  mois 
devient  une  charge  insignifiante  L 

instruction. — societes  u’agrement. — La  Soeietd 
du  Val-Saint-Lambert,  qui  est  assez  dloignde  du 
centre  de  la  commune,  oil  sa  population  ouvriere 
pourrait  aller  s’instruire,  a pourvu  largement  aux 
besoins  d’instruction  de  son  personnel.  Ainsi  elle  a 
crde : Une  dcole  gardienne,  frdquentde  par  25  enfants ; 
une  ecole  primaire,  qui  compte  100  eleves;  une 
ecole  d’adultes,  qui  recoit  110  jeunes gens;  un  cours 
de  dessin  a l’ecole  du  jour  et  a celle  du  soir;  un 
cours  de  musique ; une  Societe  de  chant , composde 
de  32  membres ; une  Socidte  d’lmrmonie , formee  de 
05  executants;  une  Societe  de  gymnastique,  compre- 
nant  38  membres  cffectifs  et  35  membres  honoraires. 


‘ Ccs  Societes  sont  nombreuses  en  Belgique,  et  notamment 
dans  la  province  de  Lic^ge. 
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Les  locaux  oh  so  nhmissent  oes  diverses  Socidtds 
sont,  fournis  gratuitement  par  l’fitablissepient , qui 
lour  alloue,  on  outre,  des  subsides. 

Les  titres  de  la  Direction  du  Val-Saint-Lambert 
h la  reconnaissance  des  ouvriers  sont  done  norabreux, 
etils  sontjustement  appr^cies,  puisqu’on  n’a  jamais 
vu  se  produire  dans  cette  importante  manufacture 
ces  graves  qui  sont  la  ruine  des  travailleurs  et  des 
patrons. 
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LA  SOClfiTfi  DE  LA  FABRIQUE  DE  FER  D’OUGRfiE l. 


La  Socidtd  d’Ougr^e,  sous  Fimpulsion  (Tune  intelli- 
gente  direction , se  distingue  tout  particulierement 
par  les  heureuses  tentatives  qu’elle  a faites,  en  vue 
d’augmenter  le  bien-etre  moral  et  materiel  de  ses 
700  ouvriers. 

Elle  a rdussi  dans  la  mesure  du  possible,  commc  il 
est  aisd  de  s’en  assurer  par  les  rdsultats  dont  elle  a 
le  droit  de  se  fdliciter,  et  que  nous  sommes  heureux 
de  signaler  ici. 

habitations.  — La  Societe  d’Ougrde  possMe 
trente-sept  maisons  d’ouvriers.  Dix-sept , aclie- 
tdes  selon  l’occasion  plus  ou  moins  propice,  ont 
6t6  rendues  aussi  salubres  que  possible.  De  ces 


* M.  A.  Mockel , direeteur-gdrant. 
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dix-sept  maisons,  trois  sont  des  batiments  d’une 
certaine  importance,  divises  en  plusieurs  logements. 

Les  vingt  autres  maisons  ont  dtd  construites  en 
vue  ile  leur  destination  et  dans  les  meilleures  condi- 
tions d’hygiene.  Elies  ont  toutes  la  facade  au  midi, 
sont  doubles  et  ont  leurs  caves  voutees.  A l’exception 
de  quatre,ces  maisons  ont  chacune  un  petit  jardin  de 
la  largeur  du  batiment  et  de  10  metres  deprofondeur. 
Les  latrines,  separees  les  unes  des  autres,  sont  a 
8 metres  des  habitations.  Les  jardins  sont  clos  de 
toutes  parts  de  liaies  vives.  Un  four  a cuire  le 
pain  et  un  puits  sont  a l’usage  de  ce  groupe  d’ha- 
bitations. 

La  Societe  vient  encore  d’acqudrir,  non  loin  de 
ses  usines,  un  vaste  terrain,  dans  le  but  d’y  clever 
proehainemcnt  une  dizaine  de  maisons  jolies  et 
tres-bien  approprides. 

MAGASIN  DE  DENR&ES  ET  DE  VETEMENTS.  — Kile 

a aussi  installe  un  magasin  de  denrdes  et  de  vete- 
ments,  qu’elle  vend  aux  ouvriers  aux  prix  ordinaires 
du  commerce  do  la  locality.  Le  benefice  realist  sur 
ces  ventes  est  distribue  entre  les  clients  du  magasin, 
en  proportion  des  fournitures  faites  a eliacun  d’eux. 
Cette  repartition  ne  se  fait  pas  en  argent , mais  en 
livrets  de  la  Caisse  d’dpargne. 
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caisse  d’epargne.  — La  Societe  a ered  une  Caisse 
d’dpargne,  presentant  des  conditions  trds-liberales , 
et  dont  le  reglement  a dtd  adoptd  dcpuis  lors  par 
d’autres  dtablissements  ’.  Cette  Caisse  d’epargne  a du 
succds,  non  pas  tant  auprds  des  clients  du  magasin, 
qui,  la  plupart,  se  font  immediatement  rembourser , 
mais  surtout  aupres  des  autres  ouvriers  et  des 
employes  de  la  Socidtd. 

Les  depots  s’dldvent  a fr.  45,000. 

instruction.  — Pour  l’instruction  dormde  aux 
jeunes  ou\Tiers,  la  direction  a imagine  l’application 
du  systeme  du  demi-temps , <jui  fonctionne  parfai- 
tement.  Voici  en  quoi  il  consiste : Les  enfants  qui 
doivent  commencer  le  travail  a une  beure  arrivent 
a dix  heures  et  recoivent  une  demi-heure  de  lecon ; 
ils  se  rendent  ensuite  a une  lecon  de  gvmnastique , 
qui  dure  une  heure,  puis  recoivent  encore  une 
demi-heure  de  lecon : soit  une  heure  de  classe  et 
une  heure  de  gymnastique  seulcment ; la  premiere 
heure  est  coupee  en  deux  stances,  afin  de  ne  pas 
fatiguer  l’attention  des  dldves.  A la  condition  de  se 
conformer  a cette  prescription , les  jeunes  ouvriers 
qui  ne  travaillent  que  depuis  1 heure  jnsqu’a  0 heures 
recoivent  leur  jour  ride  entiere.  sinon,  on  no  leur 

• Voir  ce  rftglement  ft  1 'annexe  F. 
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pa\*e  que  la  demi-journee , c’estra-dire  le  travail 
qu’ils  out  fait  en  realitb. 

La  memo  combinaison  existe  pour  les  jeunes 
ouvriers  qui  entreat  a l’usine  a G heures  du  matin. 
Ils  quittent  k midi,  et  recoivent  journee  entire, 
lorsqu’ils  viennent  prendre,  de  1 h 3 heures,  les 
leeons  rbglementaires. 

Ce  systdme  a pour  avantages  de  ne  pas  compro- 
mettre,  par  un  travail  continu,  le  dbveloppement 
physique  des  enfants , mais  de  le  favoriser , au  con- 
traire,  par  des  exercices  gymnastiques.  Une  tren- 
taine  de  jeunes  ouvriers  en  profitent. 

L’ecole  du  soir  existe  bgalement,  de  5 & 7 heures, 
pour  les  enfants  et  les  adultes. 

alimentation.  — La  Socibtd  donne  it  ses  ouvriers 
les  moyens  de  se  nourrir  d’une  manidre  substantielle 
et  a des  conditions  extremes  de  bon  marchb.  Depuis 
prbs  de  deux  ans,  elle  a dtabli  des  fourneaux  beono- 
miques,  qui  livrent  3 4 litre  de  bouillon,  1 1/2  dixidme 
de  kilog.  de  viande  et  une  bonne  assiettbe  de  pommes 
de  terre  ou  d’autres  legumes , avec  sauce , au  prix 
de  30  centimes. 

secours.  — service  SANiTAiRE.  — En  ce  qui  con- 
cerne  le  service  sanitaire , il  existe  depuis  long- 
temps,  & la  Socibtb  d’Ougree,  une  Caisse  de  secours 
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formde  par  unc  retenuc  do  3 p.  c.  sur  les  salaires 
(rdduitedepuis  k 2 p.  c. ),  un  subside  de  fr.  GOO  de 
la  Societd  et  le  produit  des  amendes.  Les  ouvriers 
ont  droit,  en  cas  de  maladie,  k uno  demi  journdc 
de  travail,  aux  soins  du  mddecinctaux  medicaments. 
II  ne  leur  est  rien  payd  pendant  les  quatre  premiers 
jours  d’incapacite,  ce  qui  remddie  a beaueoup  d’al)us. 
A l’usine , est  dtablie  une  infirmerie  oil  les  blessds 
re^oivent  les  premiers  soins,  et  oil  ils  sont  meme 
traitds  jusqu’&  guerison  complete,  lorsqu’ils  le  dd- 
sirent.  En  realitd,  les  secours  vont  beaueoup  au-del;\ 
de  ce  que  le  rdglement  prevoit.  La  Societd  fait  aussi 
soigner  les  families  des  ouvriers , et  leur  distribue  de 
l’argent , des  denrees , des  vetements  et  des  couver- 
tures,  lorsqu’elles  sont  dans  le  besoin. 

pensions. — Enfin,  la  Socidtd  donne,  de  ses  propres 
fonds,des  pensions  aux  anciens  ouvriers,  aux  veuves 
et  aux  orphelins  ddnues  de  ressources. 
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5.  — INSTITUTIONS  ET  ASSOCIATIONS  OUVRlfcRES 
DE  LA  SOClM  DES  HAUTS-FOURNEAUX  ET  FA- 
RRIQUE  DE  FER  DE  GRIVEGNEE , LEZ-LIEGE  *. 

Cette  Societe  s’est  appliqude,  depuis  plusieurs 
annees,  h exercer  unc  influence  salutaire  sur  la 
situation  matdrielle  et  morale  des  800  ouvriers  qui 
sont  occupds  dans  ses  vastes  usines. 

habitations.  — C’est  pour  atteindre  le  premier  de 
cos  huts  qu’elle  a edifid  quarante-deux  habitations, 
avee  jardins  attenants,  qui  toutes  sont  loudes  a des 
ouvriers  se  distinguant  par  leur  assiduite  au  travail 
et  leur  bonne  conduite.  La  location  qu’elle  en  retire 
varie  de  fr.  80kfr.  150  par  an,  ce  qui  reprdsente 
a peine  5 p.  c.  du  capital  immobilisd.  Ces  maisons, 
solidement  construites,  ne  laissent  rien  a ddsirer 
au  point  de  vue  de  l’hygidne  et  du  contort.  Elies 
out  coutd,  1’une  parmi  l’autre,  fr.  3,000. 


‘ M.  Frcson,  directeur-gdi'ant. 
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caisse  de  secours.  — La  Socidtd  de  Grivegnde  a 
aussi  institud,  pour  ses  ouvriers,  une  Caisse  de 
secours,  alimentee  par  une  retenue  de  2 p.  c.  sur  les 
salaires  des  ouvriers  et  par  des  subsides,  qu’elle 
alloue  gdndreusement.  Cette  Caisse  fournit  des 
secours  abondants  aux  ouvriers  malades  ou  blessds; 
elle  lcur  assure  au  moins  la  demi-journde,  lc  t.raite- 
ment  gratuit  a domicile  par  de  bons  mddecins  et 
tons  les  medicaments  necessaires.  Elle  pourvoit 
aussi  aux  pensions  accordees  aux  orphelins  en 
bas-age  et  aux  vieux  ouvriers.  Ces  demieres  pensions 
valient  de  10  a 25  francs  par  mois,  selon  le  temps 
qu’ils  ont  travaille  aux  usines. 

Le  service  medical  se  laft  par  quatre  mddecins , 
qui  sont  payes  par  visile  a domicile , ou  par  avis 
donnd,  soit  chez  eux,  soit  a l’etablissement,  oil  une 
infirmerie  et  une  salle  de  consultation  sont  mises  a 
la  disposition  de  ces  praticiens. 

caisse  d’eparone.  — Pour  faciliter  a ses  ouvriers 
la  jouissance  des  bienfaits  de  la  Caisse  gendrale 
d’dpargne  dbiblie  sous  le  patronage  du  gouverne- 
ment , la  Societe  de  Grivegnde  s’est  faite  l’intermd- 
diaire  entre  eux  et  cette  utile  institution.  Au  31  dd- 
ceinbre  1870, 69  ouvriers  y avaient  deposd  un  capital 

de  fr.  14,053-9-1,  qui  est  superieur  a celui  de  l’exer- 

* 

cice  preeddent.  C’est  bien  le  meilleur  indice  que  la 

u 
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prevoyanoe  entre  serieusement  dans  les  habitudes 
de  la  classe  laborieuse. 

instruction.  — La  Socidtd  s’est  aussi  occupee 
activement  de  l’instruction  de  ses  ouvriers.  Elle  a 
fait  donation  h la  commune  d’un  terrain  de  18  ares , 
parfaitement  situe,  et  surlequel  une  maison  d’ecole 
a 6i6  dlevde.  Pendant  le  jour,  on  y donne  l’instruction 
primaire;  le  soir,  on  y tient  un  cours  suivi  par  les 
ouvriers  adultes,  pour  chacun  desquels  laSociete  de 
Grivegnee  pale  une  retribution  d’un  franc  mensuel- 
lement. 

alimentation.  — Pour  cc  qui  concemc  les  denrdes 
alimentaires,  la  Socidtc  de  Grivegnee  a abandonin'* 
le  magasin  qu’elle  avait  etabli , dans  le  but  de 
revendre  h ses  ouvriers,  en  detail  et  au  prix  de 
revient,  les  objets  de  premiere  ndcessitd,  qu’elle 
achetait  en  gros.  Mais,  depuis  quatre  ans,  les 
ouvriers  et  les  contre  - maitres  out  le  droit , a 
leur  premiere  demande,  de  devenir  membres  d’une 
Association  coopdrative  pour  V achat  (Tobjets  de 
consommalion  et  de  vetcmcnts , association  que 
plusieurs  d’entre  cux  ont  fonnee , avec  le  concours 
d’autres  ouvriers  et  de  quelques  habitants  de  la 
commune  de  Grivegnee  1 . 

* Voir  le  § 4 du  chapitre  III,  traitant  des  Socidt<$s  cooperatives 
de  consommation. 
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Cette  association  cooperative,  qui  n’a  cessd  de  tres- 
bien  fonctionncr  jusqu’&  ce  jour , est  en  progres 
constants,  et  rend  de  grands  services  aux  ouvriers, 
en  leur  assurant  les  denrees  a un  prix  avanta- 
geux  et  en  leur  permettant  de  traiter  leurs  affaires 
eux-memes.  Elle  est  dirigde  par  un  Conseil  adminis- 
trate non  retribue,  qui  compte  14  membres,  dlus  par 
1’assemblee  generate;  actuellement,  le  Conseil  est 
compose  de  ncuf  ouvriers  ou  contre-maitres  de  la 
Societe  de  Grivegnec  et  de  cinq  personnes  qui  lui 
sont  etrangeres. 


$ 6.  — INSTITUTIONS  ET  ASSOCIATIONS  OUVRIKRES 
DE  LA  SOClETE  DES  HAUTS-FOURNEAUX,  FABRIQUE 
DE  FER  ET  CHARBONNAGES  DE  SCLESS1N'. 


Cette  Socidtd  nitrite  d’etre  specialement  mention- 
nde  pour  les  mesures  qu’elle  a prises  afin  de  rendre 
la  vie  materielle  facile  a ses  4,500  ouvriers,  et  de 
mettre  it  leur  portee  les  inoyens  d’dlever  le  niveau 
de  leur  moralitd  et  de  leur  instruction. 

habitations.  — Elle  a construit  cent-quatre-vingt- 
une  maisons , dont  cent-septante  sont  louees  it  ses 
ouvriers  it  un  taux  representant  4 it  5 p.  c.  du 
capital  engagd  dans  cette  immobilisation;  onze  de 
ces  maisons  sont  occupies  gratuitement  par  des 
contre-maitres.  La  Soeidtd  ne  vend  pas  les  maisons 
qu’elle  fait  construire,  mais,  au  moyen  d ’avarices , 

1 M.  G.  Dallemagne,  administratcur-gerant. 
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elle  procure  a ceux  de  ses  ouvriers  qui  aspirent  h 
devenir  propridtaires  les  plus  grandes  facilitds  pour 
Tachat  de  terrains  et  la  construction  d’immeubles. 

instrCction.  — Pour  Tinstruction  de  ses  ouvriers 
et  de  leurs  enfants , la  Socidtd  a organisd , sur  une 
assez  grande  echelle , des  dcoles  de  filles  et  de  gar- 
qons , un  cours  du  soir  et  un  patronage. 

a.  L’dcole  de  filles,  dirigde  par  les  Soeurs  de 
Saint- Vincent  de  Paul l,  comprend : un  asile  pour  les 
enfants  de  Tun  et  de  1 ’autre  sexe,  depuis  deux  ans 
jusqu’a  sept;  trois  classes  successives,  pour  l’instruc- 
tion  des  filles,  et  un  ouvroir,  oil  elles  acquidrent  la 
connaissance  et  rexperierice  des  travaux  manuels, 
les  plus  simples  comrne  les  plus  perfectionnds.  On 
leur  apprend  a confectionner  des  veteinents  d’ou- 
vriers,  qui  sent  vendus  par  le  magasin  de  la  Soeidtd , 
et  elles  sont  initides  a tous  les  soins  qu’clles  devront 
un  jour  apporter  dans  leur  mdnage. 

b.  L’ecole  de  gargons,  dirigde  par  les  Freres  de  la 
doctrine  chrdtienne,  comprend  : 1°  trois  classes 
successives  de  garcons , de  sept  a quinze  ans.  Les 
plus  intelligents  pcuvent  acquerir  j usque  des  no- 
tions de  chimie,  de  physique,  de  geometric  et  de 


« Ces  s<Burs  out  aussi  la  mission  de  visiter  h domicile  les 
pauvres , les  malados  et  les  blessds. 
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dcssin;  2°  une  classe  du  soir,  pour  les  ouvriers 
adultes;  3°  un  patronage,  rdunissant  tous  les 
dimanches  une  bonne  partie  des  cloves  adultes. 
Une  Socidtd  chorale  a dtd , de  plus,  fondee  dans  le 
sein  do  ce  patronage. 

alimentation.  — La  Socidtd  do  Sclessin  a dtabli  un 
magasin  de  denrdes  alimentaires , dont  elle  a con- 
stitud  le  funds  de  roulement,  et,  sur  le  prix  de  vente 
des  denrdes,  elle  prdldvc  un  bdndflce  do  5 a 8 p.  c., 
qu’elle  vei'se  dans  la  Caisse  de  secours  des  ouvriers. 
L’acheteur  paie  comptantou  escompte  le  salairc  qui 
doit  lui  revenir  lore  de  la  paie  de  la  quinzaine.  Le 
chiflre  total  des  ventes  de  ce  magasin  s’dldve  an- 
nuellement  de  fr.  40,000  h fr.  42,000. 

secours.  — La  Socidtd  possdde  une  Caisse  de 
secours,  dont  le  boni  se  monte  actucllcment  a plus 
de  fr.  30,000.  Elle  est  alimentde  par  une  retenue  de 
2 1/2  p.  c.  sur  les  salaires,  le  produit  des  amendes, 
des  subventions  do  la  Soeidtd  et  le  bdndflce  rdalisd 
par  le  magasin  de  denrdes  alimentaires.  L’impor- 
tance  de  ses  ressourees  lui  permet  de  payer  aux 
malades  ou  aux  blesses  le  quart , le  tiers , la  moitie 
etmeme  plus  de  leurs  salaires,  suivant  qu’ils  sont 
cdlibataires , avec  ou  sans  parents  pour  les  secou- 
rir,  ou  bien  peres  de  famille,  avec  plus  ou  moins  de 
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personnes  vivant  du  produit  de  lour  travail.  La 
Caisse  pourvoit  aussi  ft  tous  les  frais  fundraires  dos 
ouvriers  etdes  membres  de  leurs  families.  Elle  est 
adruinistree  par  la  Socidtd. 
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§ 7.  — INSTITUTIONS  ET  ASSOCIATIONS  OUVRlERES 
DE  LA  SOOfiTfi CHARBONNiERE DES  SIX-BONNIERS , 
A SERAING,  LEZ-LIEGE 


II  est  peu  de  Charbonnages  dans  la  province  do 
Liege  , et  merae  en  Belgique  , qui  aient  apportd 
autant  de  soins  et  de  ddsintdressement  que  la  Soeiete 
des  Six-Bonniers  dans  la  mission  qu’elle  s’est  impo- 
see,  de  compenser  par  le  bien-etre  moral  et  physique 
des  ouvriers  mineurs  qu’elle  emploie , et  dont  le 
nombre  ne  s’eleve  pasamoins  de  725,  le  travail 
penible  et  parfois  dangereux  auquel  ils  se  livrent. 

habitations.  — La  Soeiete  a fait  construire 
trente-quatre  maisons  d’ouvriers,  qui  sont  disposdes 
par  groupes  de  deux  ou  de  trois.  Chaque  habitation 
comprend  deux  pieces  au  rez-de-cliaussee , deux 

' M.  A.  Soubeur,  directeur-gerant. 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  I.  — SECTION  II.  155 

chambres  k l’dtage,  une  cave  et  un  petit  jardin.  Le 
prix  de  location  , qui  se  paie  par  mois , varie  entre 
fr.  7-50  et  10  fr. 

Ces  maisons  sonttrds-recherchdes  par  les  ouvriers, 
qui  y trouvent  un  avantage  reel,  tant  sous  le  rapport 
du  has  prix  du  loyer  que  sous  celui  de  la  convenance 
de  la  demeure. 

bains  et  lavoirs.  — Ils  ont  dtd  dderits  au  cha- 
pitre  Ier , page  02. 


MAGASIN  DE  DENREES  ALIMENTAIRES.  — Ce  magasill 
serait  eonipldtement  constitud  d’apres  les  prin- 
cipes  de  la  cooperation  ‘,  si  le  capital  de  fr.  15,000 , 
ndcessaire  a son  approvisionnement,  n’avait  pas  dtd 
fourni  gratuitcment  par  la  Socidtd.  Toutes  les  mar- 
cliandises , achetdes  en  gros  et  dans  des  conditions 
trds-avantageuses , sont  revendues  aux  ouvriers  de 
la  houilldre,  aux  prix  du  commerce  local;  mais , 
a la  fin  de  chaque  semestre,  on  distribue  aux 
ouvriers-clients  du  magasin , et  ce  au  prorata  de 
leurs  achats,  le  bdndfice  rdalisd,  qui  est  ordinaire- 
ment  de  10  p.  c.  Les  ouvriers  lie  sont  nullement 
tenus  de  s’approvisionuer  au  magasin  du  charbon- 


1 Nous  reviendrons  sur  ces  principes  dans  le  cliapitrc  111 , qui 
a pour  objet  de  les  apprdeier  dans  toutes  leurs  consequences. 
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nago.  Co  n’est  qu’a  leur  demande  qu’ils  reooivent 
le  Iivret,  sur  lequel  sont  inscrites  les  marchandises 
qui  lour  sont  delivrees','  avec  indication  des  prix  et 
des  quantity's.  Ce  livrot  leur  permet  de  controler  en 
tous  temps  lours  dispenses  de  menace. 

Les  achats  et  les  dentures  principales  dtant  faits 
gratuitement  par  les  soins  de  ^administration  de  la 
Societe , les  frais  generaux  du  magasin  alimentaire 
sont  insignifiants , ct  cependant  le  chiffre  d’affaires , 
qui  attcste  quo  l’institution  satisfait  h des  besoins 
rdcls,  s’dldve  annuellement  h environ  fr.  125,000. 

caisse  lie  uetraite.  — Les  pensions  accord  des 
par  la  Caisse  de  prdvoyanco  des  ouvriers  mineurs  de 
la  province  no  sont  pas  suflisantes  pour  faire  face 
aux  besoins  des  ouvriers  invalides,  qui  parfois  sont 
obliges  d’avoir  recours  la  mendicity. 

Pour  supplier  a cette  insuflisance , la  Society  des 
Six-Bonniers  a etabli  pour  ses  ouvriers  une  Caisse 
de  retraite , dont  les  fends  sont  faits  par  le  preldve- 
ment  d’un  centime  sur  le  prix  de  ventc  de  cliaquc 
hectolitre  de  charbon  extrait,  e’est-a-dire  sans 
retenue  sur  le  salaire  des  ouvriers. 

Le  supplement  de  pension  est  de  25  francs  par 
mois.  Pour  y avoir  droit,  l’ouvrier  doit  avoir  dtd  au 
service  de  la  Socidtd  pendant  au  moins  dix  ans . v 
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etre  entre  avant  l’age  de  quarante  ans  ct  sc  trouver 
incapable  do  tout  travail. 

L’avoir  dc  cettc  Caisse  est  a ce  jour  d’environ 
fr.  16,000  *. 

caisse  d’epargne.  — Elle  fonctionnc  comme  celle 
dc  la  fabrique  de  fer  d’Ougree.  Son  reglemcnt  est 
absolument  le  meme. 

society  d’agrkment  dite  fraternelle 1  2.  — Cette 
Socidte,  fondue  sous  les  auspices  du  charbonnage , 
procure  a ses  membres  non-seuleraent  une  foule 
d’amusements , tels  que  jeux  populaires,  concerts, 
fetes , etc. ; elle  a de  plus  dtabli  un  salon  de  lecture 
et  plusieurs  cours  d ’instruction. 

Elle  se  compose  de  membres  effectifs,  de  membres 
honoraires  et  de  membres  protecteurs. 

Son  local  comprend  le  logement  du  concierge,  une 
sallc  de  gymnastique,  un  salon  de  jeux,  un  cabinet 
de  lecture,  une  sallc  de  repetitions  pour  les  Socidtds 
musicales,  un  tir  a la  carabine  Flobert,  un  jeu  de 
quilles  et  un  jardin  d’agrdment. 

Le  nombre  des  membres  est  de  270. 

La  section  d’harmonie  compte  46  membres  exe- 
cutants , et  la  section  chorale , 27. 


1 Voir  A V annexe  G le  rdglement  ile  cettc  Caisse  dc  rctraite. 

4 Voir  A Y annexe  G le  r6glement  de  cette  Society. 


158 


CIIAPITRE  I.  — SECTION  II. 


Les  depenses  annuelles  de  cette  Socidtd  d’agrd- 
racnt  sont  d’environ  fr.  3,000,  et  les  recettes,  d’en- 
viron  fr.  700. 

La  difference  — fr.  2,300  — est  couverte  par  des 
subsides  de  la  Society  des  Six-Bonniers. 


§ 8.  — INSTITUTIONS  ET  ASSOCIATIONS  OUVRlfcRES 
DE  LA  SOClfiTfi  DE  SAINTE-MAR I E-D’OIGN I ES , MA- 
NUFACTURE DE  GLACES  ET  FABRIQUE  I)E  PRO- 
DUITS  CHIMIQUESL 


Dans  une  entreprise  industrielle  puissante  et  pros- 
pere,  on  doit  autre  chose  aux  travailleurs  que  le 
salaire  journalier,  quelqu’eleve  qu’il  soit. 

C’est  ce  qu’a  pensd  la  direction  de  la  Societd  de 
Sainte-Marie-d’Oignies  , qui,  dcpuis  plus  de  trente 
ans , s’est  montree  soucieuse  a Textreme  de  tout  ce 
qui  peut  amdliorcr  les  conditions  d’existence  de  ses 
ouvriers,  de  ses  employes  et  de  leurs  families. 

L’dnumeration  suivante  des  institutions  qu’elle  a 
organisees  le  demontrera  surabondamment. 

habitations.  — L’dtablissement  de  Sainte-Marie- 
d’Oignies  a fait  construire  ou  approprier  pour  ses 


* M.  Houtart-Cossde , administrateur-gdrant. 
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ouvriers  un  grand  nombrc  d’habitations  avec  jardin, 
qu’elle  leur  lout*  des  prix  tres-moderds  (50  p.  c. 
en-dessous  du  taux  ordinaire  de  location  etabli  dans 
la  locality).  Ces  logements , group^s  autour  de  la 
Manufacture,  sont  periodiqueraent  visites , afin  que 
ceux  qui  les  occupent  soient  forces  de  lcs  raaintenir 
dans  un  etat  constant  do  proprete. 

Lorequ’un  ouvrier  de  l’etablissement  parvient,  par 
ses  Economies,  a reunir  une  somme  suffisante  pour 
acquerir  dans  la  locality  un  lot  de  terrain  a batir,  et 
s'il  presente  des  garanties  par  une  eonduite  probe  et 
regulicrc , il  recoit , sans  payer  d’interet , une  avance 
de  5(X)  a 800  francs,  pour  l’aider  k se  construire  une 
habitation;  le  remboursement  de  cette  avance  se 
fait  par  fractions,  au  gre  de  remprunteur. 

MAOAS1N  DE  DENREFS  ALIMFNTAIRES.  — L’OUVCrture 
de  ce  niagasin  remonte  a l’annee  1862.  II  est 
constamment  approvisionnd  de  farines,  lard,  pois, 
feves,  sel,  cafe , huilo,  savon,  etc.  Ces  denrees 
sont  achctees  de  premidre  main , et  revendues  aux 
ouvriers  et  aux  employes  au  prix  de  revient,  aug- 
ments des  frais  d’emmagasinage  et  de  distribution. 

Sur  le  leger  benefice  realisd , on  preleve  d’abord 
le  traitement  supplementaire  de  deux  employes  de 
l’dtablissement  charges  de  la  vente  des  denrees , de 
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la  tenue  des  livrets , etc.  Le  surplus  est  mis  a la 
reserve,  pour  parer  aux  dventualitds  de  pcrtes  qui 
pourraient  resulter  des  fluctuations  imprevues  dans 
les  prix  des  deni  ees. 

A la  fin  de  l’annee  18(30,  toutes  charges  payees , 
il  restait  un  benefice  de  fr.  10,000  environ,  qui,  en 


vertu  du  reglement 1 , ontete  distributes  aux  ouvriers 


proportionnellement  an  montant  de  leurs  achats; 
plusieurs  ont  recu  des  quotites  s’dlevant  j usque 
120  francs. 

Depuis,  le  dividende  a etc  en  augmentant,  carles 
consommations  sont  chaque  jour  plus  nombreuses. 


fourneaux  economiques.  — Ces  foumcaux , dta- 
hlis  depuis  le  li!r  fevrier  1869,  permettent  de  livrer 
aux  ouvriers , pour  le  prix  de  22  centimes  : 

75  centilitres  de  bouillon , avec  ou  sans  legumes , 
100  grammes  de  viande  cuite  et  sans  os, 

.‘300  id.  pommes  de  terrc  cuites  k la  graisse, 
et,  pour  10  centimes,  un  litre  de  soupc  grasse  aux 
legumes,  trds-nourrissante.  Les  jours  maigres , 
on  distrihue , au  meme  prix  , une  soupe  tres- 
succulente  au  beurre  et  aux  legumes  ; les  con- 
sommateurs  peuvent  completer  lcur  repas  avec  des 


1 Voir  & Y annexe  Hoe  reglement , suivi  de  notes  explioatives. 
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harengs,  qui  lour  sont  fournis  aux  prix  les  plus 
mod^rds  4. 

boucherie.  — La  Socidtd  a dtabli  un  ddbit  de 
viandes  de  boucherie  (boeuf,  veau,  rnouton,  etc.), 
necessaires  aux  manages  des  ouvriers  et  des  em- 
ployes. Un  boucher  des  environs  a conclu  avec  la 
Socidte  un  contrat  qui  l’oblige  a faire  des  envois  de 
viandes  deux  ou  trois  fois  par  semaine,  tant  pour  le 
debit  aux  ouvriers  que  pour  les  fourneaux.  Ces. 
viandes,  toujours  fraiches  et  de  premier  choix  /sont 
livrdcs  aux  consommateurs  k 20  p.  c.  en-dessous 
du  prix-courant  de  la  locality. 

Cette  institution,  combinee  avec  celle  de  l’ali- 
mentation  economique , ddmontre  une  fois  de  plus 
combien  le  bas  prix  des  denrdes  influe  sur  la  consom- 
mation.  Le  rdsultat  a ddpassd  les  provisions  les  plus 
inespdrdes.  Ainsi , avant  l’dtablissement  de  la  bou- 
cherie et  des  fourneaux  economiques , le  personnel  de 
Sainte-Marie-d’Oignies  ne  consommait  par  semaine 
que  90  a 100  kilog.  de  viande;  aujourd’hui,  la  con- 
sommation  s’eldve  k plus  de  500  kilog. ! 

instruction  et  culte.  — L’instruction  dldmen- 


< Voir  a Yanncxc  II  le  rUglement  int&neur  de  ces  fourneaux 
dconomiques,  ainsi  qu’une  note  trds-int<5ressante  sur  les  bases 
lie  V alimentation  economique. 
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taire  est  donnde  dans  des  locaux  separds , dgalemcnt 
dependants  de  retablissement  et  qui  se  divisent  en 
diverses  sections,  savoir : 

£cole  gardicnne,  tenue  par  une  institutrice  reli- 
gieuse,  pour  les  enfants  de  Tun  et  de  l’autre  sexe 
en-dessous  de  7 ans. 

ficole  de  filles  agees  de  7 ans  et  au-dessus , 
dirigee  aussi  par  une  institutrice  religieuse. 

Ecple  de  gargons  ages  de  7 ans  et  au-dessus, 
sous  la  direction  d’un  instituteur  lai'que. 

Ecole  d’ailultes,  tenue  le  soir  par  un  employe  de 
retablissement,  qui  reqoit.  de  ce  chef  un  supplement 
de  traitement. 

Ces  diverses  ecoles  sont  frequontees  par  250  it 
300  eieves , tous  enfants  d’ouvriers  ou  d’employes. 

Le  service  du  culte  se  fait  dans  une  chapelle  atte- 
nante  it  retablissement;  tous  les  dimanches  et  les 
jours  de  grandes  fetes,  on  v celobre  la  messe.  C’est  lit 
aussi  que  se  donnent,  les  conferences  religiouses. 

SERVICE  MEDICAL.  — CAISSE  DE  SECOURS.  — Le 

service  medical  est  exercd  par  deux  medecins,  qui 
se  rendent.  altemativement,  chaque  jour,  au  bureau 
central , oil  il  leur  est  donne  connaissance  des  per- 
sonnes  qui  redament  leurs  soins. 

Toute  personne  attaches  ii  retablissement  a droit 

13 
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h rccevoir  gratuitement  les  soins  du  mudecin , non- 
seulement  pour  elle-meme , mais  encore  pour  toute 
sa  famille,  si  elle  en  est  le  chef.  Parmi  les  soins 
mEdicaux  sont  compris  les  accouchements  des 
femmes  d’ouvriers. 

La  Caisse  de  secours  a EtE  institute  en  1843.  Elle 
Etait  d’abord  destinEe  & pourvoir  aux  necessites  du 
service  de  santE  et  de  l’instruction.  Plus  tard,  on  mit 
i\  sa  charge  les  besoins  du  culte  et  les  secours  aux 
ouvriers  quo  la  vieillesse  ou  les  infirmites  rendent 
impotents,  ainsi  qu’une  partie  des  frais  occasionnEs 
par  les  institutions  musicales. 

Les  ressources  de  cette  Caisse  sont : 

1°  Une  retenue  de  1 p.  c.  sur  le  salaire  des  ou- 
vriers et  le  traitement  des  employes ; 

2°  Les  amendes  pour  infractions  aux  rEglements 
d’ordre  intErieur; 

3°  Les  dons  volontaires  et  autres  recettes  im- 
prEvues ; 

4°  Les  interots  des  capitaux  places  en  actions  et 
en  obligations. 

L’avoir  disponible  s’ElEve  t\  fr.  33,000. 

Depuis  1869,  l’administration  a decide  d’allouer 
un  subside  Equivalent  h 1/2  p.  c.  du  montant  des 
salaires  et  des  traitements,  pour  venir  en  aide  a 
1’Etablisseraent  de  fourneaux  economiques.  Au  be- 
soin,  ce  subside  peut  etre  portE  i\  1 p.  c. 
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SECOURS  AUX  BLESSES  ET  AUX  MALADES.  — L’oUVrier 

blessd  l’occasion  de  son  travail  continue  k re- 
cevoir  son  salaire  integral  jusqu’au  moment  de  sa 
convalescence.  A partir  de  cette  epoque  et  j usqu’il 
complete  guerison,  il  recoit  demi-salaire.  Ces  alloca- 
tions sont  h la  charge  de  laCaisse  des  dtablissements. 
En  cas  de  maladie,  l’ouvrier  recoit  des  secours 
pecuniaires  en  raison  de  la  situation  de  sa  famille , 
de  la  gravity  de  la  maladie  et  du  temps  plus  ou  moins 
long  pendant  lequel  il  est  eloignd  de  son  travail. 

Ces  indemnitds  sont  payees  par  la  Caisse  particu- 
litire  de  secours. 

Tous  les  objets  ndcessaires  au  pansement  d’un 
ouvrier  blessd  sont  immediatement  mis  la  dispo- 
sition des  mddecins ; les  medicaments  sont  fournis 
gratuitement  aux  malades  et  aux  blessds. 

caisse  d’kparoxe.  — Comme  d’autres  dtablisse- 
ments  industriels , Sainte-Marie-d’Oignies  sert  d’in- 
terrnediaire  entre  ses  ouvriers  et  la  Caisse  gcmerale 
d’dpargne  de  l’Etat,  laquellc  la  Societe,  en  1808, 
comptait  GO  afblids,  avant  depose  fr.  4,973.  Cechiffre 
serait  plus  important,  si  les  ouvriers  ne  trouvaient 
sou  vent  plus  d’avantages  k placer  leurs  economies  en 
achats  d’immeubles  ou  d’obligations  dmises  par  la 
Societe  et  rapportant  plus  de  5 p.  c. 
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musique.  — sociktks  de  jeux.  — 11  y a 25  ans 
que  la  Direction  a fonde  it  Sainte-Marie-d’Oignies  un 
conservatoire  ou  dcole  de  musique,  frdquent^e  par 
environ  cinquante  t'leves,  ainsi  qu’une  Socidte  d’har- 
monie,  qui  comprend  plus  de  cent  executants,  tous 
ouvriers  ou  employes  attaches  it  l’etablissement. 
Cette  Societe  compte,  en  outre,  pres  de  cinquante 
membres  honoraires,  dont  la  moitie  est  etrangdre 
h l’etablissement. 

Elle  a une  Caisse  particuliitre , qui  est  aiimentee  : 

1°  Par  les  retributions  annuelles  des  membres  et 
des  eieves ; 

2°  Par  un  subside  annuel  de  la  Caisse  du  sendee 
de  sante  et  de  Instruction. 

Diverses  Societds  de  jeux  sont  dtablies,  depuis 
plusieurs  amides,  it  Sainte-Marie-d’Oignies;  elles  se 
composent  d’employds  et  d’ouvriers  appartenant.  ii 
cet  etablissement. 

Les  retributions  que  paient  les  membres  sont 
minimes,  et  ndanmoins  ces  Societes  donnent  chaque 
annee  plusieurs  concours  et  decernent  aux  vain- 
queurs  des  jirix  d’une  certaine  importance. 
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9.  — INSTITUTIONS  ET  ASSOCIATIONS  OUYRIERES 
DE  LA  SOCIETY  DES  IIAUTS-FOURNEAUX,  FABRIQUE 
1)E  FER  ET  CHARBONNAGES  DE  MARCINELLE  ET 
COUILLET  *. 


Cette  Societe,  qui  comprend,  outre  la  fabrication 
de  la  fonte  ct  du  fer  sous  toutes  ses  formes,  un 
atelier  de  construction  de  machines , ainsi  que  deux 
grands  charbonnages,  occupe  environ  3,300  ouvricrs. 
Elle  ne  neglige  aucune  occasion  de  temoigner  do 
toute  facon  sa  bienveillante  sollicitude  au  nombreux 
personnel  de  ses  dtablissements,  en  prenant  les 
inesurcs  les  plus  propres  k ameliorer  les  conditions 
materielles  de  son  existence , k ddvelopper  ses  apti- 
tudes intellectuclles,  k luiinspirer,  enfm,  le  gout  de 
1’ordre  et  Tesprit  de  prdvoyance. 


* M.  Eug.  Smits,  dirccteur-gdrant. 
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Void  le  rdsumd  de  ce  qu’elle  a realise  jusqu’ici  : 

habitations  ouvrikres.  — La  Societd  possede 
plusieurs  groupes  d’habitations  ouvrieres.  Dans  la 
commune  de  Couillet,  il  y enatrois,  renfermant 
ensemble  quarante-neuf  habitations  completes.  Dans 
la  commune  de  Marcinelle,  elle  a dgalement  sept 
groupes,  formant  ensemble  cinquante-deux  habita- 
tions. Chaquc  maison  est  affectee  au  logement 
d’une  seule  famille.  Outre  les  dependances  indis- 
pensables,  un  petit  jardin,  suffisant  aux  besoins 
ordinaires  de  la  famille,  est  ajoute  a cliaque  de- 
meure.  Ces  maisons , baties  dans  des  endroits 
salubres,  sont  parfaitement  surveillees  sous  le 
rapport  de  l’hygienc  ct  de  la  proprete.  Aussi  les 
epidemics  n’ont  point  de  prise  sur  les  travailleurs  qui 
les  habitent.  Elies  sont  louees,  a prix  rdduits , aux 
ouvriers  de  la  Societe. 

Le  travailleur  laborieux  et  econome  cherche  gdne- 
ralement  ^ devcnir  proprietaire  de  sa  maison  et  de 
son  enclos;  ce  sentiment  de  la  propriete  est,  trds-vif 
parmi  les  travailleurs  de  Marcinelle  et  Couillet.  Mais 
ii  est  fort  diflicile  a un  ouvrier  d’accumuler  Tepargne 
ndcessaire  a la  construction  ou  a l’achat  d’une 
demeure,  quelque  inodeste  qu’elle  soit;  souvent  il 
s’endette  pour  atteindre  ce  but,  ohjet  de  sa  legitime 
convoitise.  Il  n’est  pas  rare  alors  de  voir  des  families, 
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qui  se  sont  crues  un  instant  propridtaires , ruindes 
par  leurs  crdanciers , qui , en  les  expropriant , leur 
font  perdre , en  frais  de  procedure , le  fruit  de  leurs 
Economies. 

La  Socidtd  de  Couillet  a trouvd  le  moyen  d’dviter 
tous  ces  inconvdnients  a ses  ouvriers , en  construi- 
sant  pour  eux  des  raaisons  isoldes , commodes  et  bien 
adrdes , qu’elle  leur  vend  aux  conditions  suivantes  : 
L’ouvrier  verse  d’abord  un  cinquieme  de  la  valeur 
d’une  maison  avec  jardin;  ensuite  il  continue  a payer, 
pendant  huit  ans,  une  rente  qui,  sans  ddpasser  de 
beaucoup  le  prix  d’un  loyer  ordinaire , le  rend  pro- 
pridtaire  de  son  habitation  aprcs  ce  terme  *. 

service  medical.  — La  Socidtd  a construit  un  hopi- 
tal,  destind  & recueillir  les  blessds  de  ses  usines  et  de 
ses  charbonnages.  Cet  hopital,desservipardes  Soeurs 
de  charitd,  possddc  quatorze  lits,  une  pharmacie  et 
une  salle  de  consultation,  oil  tous  les  jours,  de  dix 
heures  a midi,  les  ouvriers  blessds  ou  malades  qui  no 
sont  point  alitds  et  qui  restent  dans  leurs  families 
regoivent  les  avis  et  les  soins  d’un  des  mddecins  atta- 
clids  a lTfitablissement ; les  femmes  et  les  enfants  des 
ouvriers  sont  egalement  admis  h cette  consultation. 

Les  ouvriers  alitds  et  leurs  families  sont  visitds  & 

1 Les  conditions  qui  rugissent  ces  acquisitions  sont  rdsumdes 
dans  un  reglemcnt  quo  Ton  trouvera  & V annexe  I. 
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domicile  par  les  medecins , et  obtiennent  gratuite- 
ment  les  medicaments.  Lc  service  medical  est  divise 
en  trois  circonscriptions,  desservies  chacune  par  un 
praticien  residant  sur  leslieux  memes.  Ces  differentes 
circonscriptions  s’etendent  sur  un  rayon  de  deux 
lieues  autour  des  u sines.  Ilya,  deplus,  un  medecin 
consultant,  sous  la  presidenee  duquel  les  autres 
medecins  se  reunissent,  lorsqu’un  cas  grave  exige 
l’avis  ou  les  soins  de  plusieurs  homines  de  l’art. 


SECOuns.  — Les  ouvriers  mineurs  des  charbon- 
nages  de  Marcinelle  sont  atfilids  la  Caisse  de 
prcvoyauce  etablie  Charleroi , sous  les  auspices  du 
gouvemcment.  Ceux  des  minifires  sont  attilies  a la 
Caisse  de  prevoyance  etablie  a Namur.  Ces  Caisses 
out  pour  but  d’accorder  des  secours  temporaires  aux 
ouvriers  blesses  et  des  pensions  aux  invalides  ou 
aux  families  des  victimcs  d’accidents  survenus  dans 
les  mines  mais  la  veritable  institution  de  bien- 
faisance , c’est  la  Caisse  speciale  de  secours  etablie 
auprfis  des  usines,  qui  vient  en  aide,  non-seulement 
aux  blesses,  mais  encore  aux  ouvriers  atteints  de 
maladies.  Le  service  medical  ressortit  figalement  a 
cctte  Caisse.  De  plus,  tout  ouvrier  ou  cm  ploy  d qui 


' Voir  chapitre  1" , § 2. 
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devient  infirme  par  suite  de  vieillesse  obtient  uiie 
pension  s’dlevant  a 20  p.  e.  de  son  salaire,  aprds 
qu’il  a verse  pendant  dix  mis  a la  Caisse  de  secours. 
S’il  a dte  aflilie  pendant  plus  de  dix  amides  a la  Caisse, 
sa  pension  est  augipentde  de  1 p.  c.  pour  chaque 
periode  de  deux  aunees  au-dela  des  dix  premieres 
amides,  ee  qui,  apres  trente  anndes  de  travail  et  de 
versement,  porte  sa  pension  a 30  p.  e.  de  son  salaire. 

Le  prelevement  en  favour  de  la  Caisse  speciale  de 
secours  est  de  1 3/4  p.  c.  du  salaire  distribud  aux 
ouvriers  travaillant  dmis  les  usines  ou  a l’atelier  de 
construction. 

Ceux  qui  sont  occupds  aux  minieres  abandonnent 
a cette  meme  Caisse  2 1/4  p.  c.  de  leurs-salaircs , et 
les  employds , 1 p.  c.  de  leurs  traitements. 

Les  amendes  encourues  par  les  ouvriers  pour 
infractions  aux  reglements  des  ateliers  sont  dga le- 
nient versdes  dans  cette  Caisse.  Enfin  la  Socidtd 
lui  accorde  un  subside  dquivalant  a 3/4  p.  c. 
des  salaires. 

instruction.  — La  Socidtd  possdde  deux  ecoles 
gardiennes,  1’une  a Marcinelle,  au  centre  de  son 
exploitation  eharbonniere , et  l’autre  ii  l’usine  de 
Couillet. 

Les  enfants  des  deux  sexes  sont  recus  dmis  ces 
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dcoles,  oil  on  leur  donne  l’instruction,  depuis  rage  de 
trois  j usque  sept  ans.  I Is  restent  aux  dcoles  depuis  sept 
heures  du  matin  jusqu’ft  quatre  heures  de  relev<§e; 
ft  midi,  on  leur  distribue  une  assiettde  de  soupe. 

En  conservant  les  enfants  pendant  une  grande 
partie  de  la  journ^e,  les  ^coles  gardiennes  per- 
mettent  aux  meres  de  famille  de  vaquer  ft  leur  aise 
aux  soins  du  manage , et  procurent  aux  enfants  les 
bienfaits  d’unc  bonne  education  premiere  et  d’une 
instruction  que  leurs  parents  ne  sont  pas  toujours 
aptes  ft  leur  donner.  Ces  dcoles  sont  fr^quentees  par 
265  Aleves. 

A l’age  de  sept  ans , les  garqons  passent  ft  Tecole 
primaire  de  l’tftablisscmcnt.  11s  y acquiftrent  en  Ven- 
ture, lecture,  grammaire,  analyse  et  calcul,  les  con- 
naissances  qui  seront  ndeessaires  ft  leur  future  pro- 
fession. Ceux  qui  veulent  continuer  leurs  dtudes  y 
reqoivent  une  instruction  suffisante  pour  entrer  dans 
les  dcoles  moyennes  et  les  athenees.  Cette  dcole  est 
frdquentee  par  130  eleves. 

Des  Religicuses  dirigent  egalement  une  ecole  pri- 
maire , oh  les  filles  sont  reques  depuis  l’age  de  sept 
ans  jusqu’ft  l’epoquc  de  leur  premiere  communion. 
•A  cotd  do  cette  ecole,  qui  compte  06  dleves,  se 
trou  vc  une  dcole  dominicalc,  frdquentee  par  30  jeunes 
filles. 
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Enfin,  il  existe  & Marcinelle,  pour  les  ouvriers 
adultes , une  <$cole  du  soir , qui  corapte  35  sieves. 

A Couillet,  une  6cole  semblable  est  frequentec 
par  30  ouvriers. 

II  a dte  dgalement  etabli  auprfis  do  l’usine  de 
Couillet  une  deole  d’adultes,  pour  les  filles  et  les 
femmes  d’ouvriers.  Elle  reunit.  25  elbves. 

Les  eleves  de  l’ecolc  primairedegargons  regoivent, 
trois  fois  par  semaine,  des  logons  de  solfege  et  de 
chant.  C’est  la  popiniere  d’ou  sortent  les  meilleurs 
instrumentistes  de  la  Societe  d’Harmonie  de  Couillet. 

Ces  elbvcs,  ainsi  que les  ouvriers  qui  en  temoignent 
le  ddsir,  sont  admis,  trois  fois  par  semaine,  de  sept 
a neuf  heures  du  soir,  a une  6colc  de  dcssin  lineaire 
et  de  machines.  Un  des  ingenieurs  attaches  l’usinc 
y donne  les  leqons , et  enseigne  en  merne  temps  les 
premiers  (Moments  de  la  gdomdtrie.  Cette  deole 
fournit  h la  Socidte  de  bons  ouvriers  nu'caniciens 
et  d’intelligents  contre-maitres,  pour  toutes  les  parties 
du  service  des  usines. 

Les  bleves  de  ces  ecoles  qui  veulent  sc  livrer  aux 
travaux  mecaniques  sont  admis , dds  l’age  de  treize 
a quatorze  ans,  comme  apprentis,  dans  les  ateliers  do 
construction  de  machines  de  l’Etablissemcnt.  Cet 
apprentissage  n’est  jamais  do  longue  duree;  dfcs 
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quo  ces  jeuncs  gens  sorit  aptes  rendre  quelques 
services,  on  lour  accorde  un  salaire,  qui,  modique 
d’abord , sYleve  en  raison  de  leurs  capacity's  ct  de 
leur  aptitude  au  travail. 

L’ouvrier,  en  rentrant  cliez  lui  apres  son  travail, 
ne  trouve  pas  gendralement  le  bien-etre  auquel  lui 
donne  droit  son  periible  labour,  et  qu’une bonne  me- 
nagere  pourrait  lui  procurer  avec  les  ressources  dont 
disposent  en  general  les  families  ouvrieres  du  pays. 

L’administration  de  la  Societe  de  Couillet  a pense 
qu’il  restait  une  lacune  it  combler  parmi  les  institu- 
tions qu’elle  a fundees  pour  ses  ouvriers.  Dans  ce  but, 
elle  a cree  une  ccole  ni&nagerc,  oil  les  filles  des  ou- 
vriers, admises  des  l’age  de  quatorze  a quinze  ans, 
sont  initiees  aux  soins  du  menage.  On  leur  apprend 
la  lecture , l’ecriture , le  calcul , en  meme  temps  quo 
la  cuisine,  le  lessivagc,  le  repassage,  le  tricot,  la 
couture,  enfin , tous  les  travaux  manuels  a la  portde 
des  femmes  d’ouvriers.  Elies  y reqoivent  egalement 
une  solide  instruction  religieuse.  Appeldes  plus  tard 
i\  devenir  dpouses  et  meres,  les  jeunes  femmes  qui 
auront  puisd  a cette  institution  des  notions  d’ordre , 
d 'economic  et  do  morale,  rcndront  leur  modeste 
intcrieur  tellement  ngreable , que  1’homme  auquel 
elles  associeront  leur  destinee  n’ira  pas  depenser 
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son  salaire  ail  cabaret,  mais  restera  chez  lui,  oil  il 
se  sentira  tier,  heureux  et  content. 

Cette  dcole  mdnagdre,  annexde  aux  ecoles  gar- 
diennes  et  primaires  cle  filles,  est  dirigec  par  les 
raemes  Soeurs  de  charitd  qui  prodiguent  aussi  lours 
soins  aux  ouvriers  blessds. 

societes  de  musique.  — Dans  le  but  (relever  le 
niveau  moral  des  travailleurs , et  afin  de  donner  a la 
classeouvriere  le  gout  des  jouissances  intellectuelles, 
1’ Administration  a dtabli  deux  Socidtds  de  musique  : 
A Couillet,  une  Socidtd  d’llarmonie,  dont  le  per- 
sonnel se  recrute  parmi  les  employes  et  les  ouvriers 
des  exploitations  charbonnieres  de  Marcinelle  et  des 
etablisscments  metallurgiques,  et  une  Societe  de 
Fanfares,  a la  minidre  de  Ville-en-Waret  (province 
de  Namur). 

Ces  deux  Socidtes  , dirigees  par  un  artiste  de  md- 
rite , comptent  quelques  executants  qui  ne  seraient 
point  ddplacds  dans  des  orchestres  de  premier  ordre. 

Elies  organiscnt  des  reunions  musicales  qui  ont 
un  grand  attrait  pour  les  ouvriers.  Les  depenses 
qu’occasionnent  ces  Socidtds  de  musique  sont  cou- 
vertes  par  un  subside  de  l’dtablissemcnt , auquel 
viennent  s’aj outer  les  retributions  que  paie  annuel- 
lement  le  personnel  des  employds. 


s 10.  - INSTITUTIONS  F.T  ASSOCIATIONS  OUVRlfcRES 

DE  LA  SOCIKTE  DES  CHARBONNAGES  DU  BOIS-DU- 

LUC 

La  Socidtd  du  Bois-du-Luc,  dont  les  charbonnages 
comptent  parmi  les  plus  productifs  et  les  mieux 
installds  du  Hainaut , a fait  de  tout  ce  qui  se  rattache 
a l’amdlioration  morale,  intellectuelle  et  materielle  de 
ses  ncuf  cents  ouvriers,  l’objet  d’etudes  attentives 
et  d’elforts  aussi  intelligents  que  gdndreux.  Le 
ddnombrement  des  institutions  qu’elle  a crdees 
dans  ce  but  auprds  de  ses  dtablissements  en  fournira 
le  meillcur  tdmoignage. 

habitations.  — Le  premier  soin  de  la  Societd  du 
Bois-du-Luc  a dtd  do  donner  la  vie  de  famille  le 
moyen  de  se  ddvelopper.  Dans  ce  but,  elle  a mis  trois 
cent-seize  maisons  a la  disposition  de  ses  ouvriers. 

• M.  V.  Hours,  ilirecteur-gerant. 
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Deux  cent-huit  de  ces  habitations,  ninnies  dans 
un  lieu  sain , £lev<5  et  proximity  d’un  petit  hois , 
forment  1 ’agglomeration  dite  Bosquet-Ville. 

Cette  cit<5  ouvrtere  compte  une  population  de 
1,144  habitants.  Les  raaisons  qui  la  composent  sont 
de  deux  classes  : les  unes  (au  nombre  de  cent-cin- 
quante-huit)  ont  deux  caves,  deux  pieces  au  rez- 
de-chaussde , deux  chambres-mansardes  a l’etngc , 
un  toit  pore , un  jardinet  de  2 ares  50  centiares  et 
un  four  commun  sept  raaisons.  Le  cout  de  chacune 
de  ces  habitations,  y compris  les  annexes,  est  de 
1 ,400  fr. , et  le  taux  de  la  location , contributions 
comprises , est  de  5 fr.  par  mois. 

Les  cinquante  autres  habitations,  nouvellement 
ddifi&s , ont  chacune  deux  caves , deux  pieces  au  rez- 
de-chaussde,  deux  chambres  a l’dtage,  un  grenier, 
un  toit  h pore  et  un  four  i\  cuirc  le  pain  dgalement 
coraraun  h sept  raaisons.  Leur  prix  de  revient  est 
de  2,200  fr. , et  le  taux  de  la  location  mensuelle 
n’est  que  de  7 fr.,  contributions  comprises. 

Bosquet-Ville  est  dclairde  au  moyen  du  gaz, 
qui  lui  est  fourni  par  la  Societe , au  prix  de  fr.  1-50 
par  mois  et  par  habitation. 

Cette  citd  ouvridre  a des  dgouts,  qui  se  dirigent  en 
pente  vers  un  ruisseau  it  courant  rapide,  circulant 
dans  une  vallde  voisine.  Elle  est  aussi  pourvue  d’eau 
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potable,  extraite  sptcialement  :\  105  metres  de  pro- 
fondeur,  et  distribute  dans  tous  les  quartiers,  au 
moyen  de  bouches  ft  soupape.  L’eau  non  employee  par 
les  mtnages  sert  ft  laver  continuellement  les  tgouts. 

Cent-huit  autres  maisons,  eonstruites  dans  les 
memos  conditions  que  celles  de  la  citt,  sont  epar- 
pilltes  aux  environs  des  sieges  d’extraction. 

La  Socittt  loue  aussi  a ses  ouvriers,  ft  un  prix 
modere , des  parcelles  de  terre , situdes  a proximitd 
de  Bosquet-Ville. 

Quoiqu’clle  reconnaisse  en  principe  que  le  fait  de 
faciliter  aux  ouvriers  l’acquisition  des  maisons  qulls 
occupent  soit  un  puissant  moyen  de  moralisation,elle 
n’a  pas  eru  devoir  1’appliquer,  parce  que  le  charbon- 
nier  est  trop  nomade.  II  arriverait  aussi  frdquem- 
ment  qu’au  ddcds  de  l’ouvrier  propridtaire,  les  enfants, 
ne  polivant  s’cntendre,  vendraient  la  maison. 

instruction.  — La  Socidtd  a multiplid  pour  ses 
ouvriers  les  moyens  de  s’instruire. 

L’instruction  est  gratuite  et  pour  ainsi  dire  obliga- 
toire  au  Bois-du-Luc;  gratuite,  en  ee  sens  que  les 
parents  ne  paient  ni  retribution  scolaire,  ni  livres,  ni 
plumes,  etc.  Les  dtoffes  et' la  laine  necessaires  ft 
l’apprentissage  de  la  couture  et  du  tricot  sont  meme 
fournies  gratuitement  aux  lilies.  L’instruction  est  de 
fait  obligatoire,  parce  que  l’administration  ne  cesse 
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de  recommander  aux  parents  d’envoyer  lours  enfants 
aux  dcoles.  Ces  recommandations  produisent  tou- 
jours  le  meilleur  effet. 

L’instruction  est  donnde  par  un  professeur  laiquo 
diplomd  et  par  trois  religieuses.  11  y a une  dcole 
gardienne  pour  les  enfants  de  trois  & cinq  ans.  Des 
Page  de  cinq  ans,  ils  suivent  un  cours  inferieur  par- 
ticulier.  La  population  (lottante  de  ces  dcoles  est 
d’environ  quatre  cents  enfants. 

Les  garcons  ne  sont  admis  a travailler  aux  char- 
bonnages  qu’aprds  Page  de  dix  ans,  et  sous  la 
condition  qu’ils  sachent  lire  et  ecrire.  Les  filles  ne 
sont  pas  recues  dans  les  travaux  souterrains. 

L’enseignement  primaire  est  compldtd , pour  les 
filles  et  les  garqons,  par  des  lecons  de  musique, 
donndes  gratuitement  par  un  sous -chef  attachd 
exclusivement  a l’fitablissement. 

11  y existe  aussi  une  dcole  pour  les  jeunes  ouvriers 
adultes  et  une  ecole  dominicale  - pour  les  lilies  agees 
de  plus  de  dix  ans.  L’ecole  d’adultes  est  une  dcole 
industrielle  en  petit;  un  employd  de  l’Etablissement 
et  un  professeur  de  l’ecole  moyenne  de  l’l^tat  y 
donnent  les  lemons. 

musique.  — Une  Societd  de  Fanfares,  dirigde  par 
un  des  chefs  les  plus  emincnts  du  pays,  et  dont  les 

membres  sont  equipds  entierement  aux  frais  de  la 

is 


s 
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Compagnie,  est  etablie  a Bois-du-Luc.  C’est  le 
sous-chef  des  Fanfares  qui  donne  les  lemons  de 
musique  aux  enfants  des  dcoles  primaires.  La  Societe 
organise,  en  dte,  des  concerts,  dans  un  kiosque  sitin'; 
au  centre  d’un  jardin  public  dependant  de  la  cite  ou- 
vriere,  et,  en  hiver,  des  soirdes  musicales  populaires, 
dans  tine  salle  qui  pent  contenir  1,200  personnes. 

caisse  d'kparone.  — La  Societe  du  Bois-du-Luc 
a institue  une  Caisse  d’dpargne  sous  sa  responsa- 
bilitd;  elle  y place  l’argent  des  jeunes  gens  qui 
veulent  economiser  pour  faciliter  leur  etablisse- 
ment  en  menage,  ou  bien  qui  voudraient  s’exondrer 
eventuellement.  du  service  militaire.  Ce  n’est  qu’a 
ccs  epoques,  sauf  le  cas  de  sortie  des  Charbonnages. 
que  les  sommes  placecs  peuvent  etre  retirees  par 
les  deposants.  Les  hommes  marids  ont  le  droit  de 
participer  a cette  Caisse , et  la  faculty  d’y  reprendre , 
scion  leurs  besoins,  l’argent  qu’ils  y ont  df'posd  et 
qui  est  productif  de  4 1/2  p.  c.  d’intdret. 

baixs  et  i avoirs.  — Nous  renvoyons , pour  les 
details  de  cette  installation,  au  chapitre  ler,  § 3 , 
page  04. 

alimentation  economique.  — La  reduction  pour 
les  ouvriers  du  prix  des  objets  de  consommation  a 
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etd  une  des  preoccupations  constantes  de  la  Socidte 
du  Bois-du-Luc.  A cet  cffet,  ellc  a installs  : 

a.  Une  boucherie,  oil  la  viande  de  toute  premiere 
qualite  est  vendue  au  prix  coutant ; 

b.  Un  moulin , mu  par  la  machine  k vapeur  des 
ateliers,  et  qui  debite  k l’ouvrier,  au  comptant  — 
sauf  le  cas  de  maladie  — et  au  prix  de  revient , de  la 
farine  de  froment  de  tout  premier  clioix. 

II  n’existe  pas  de  magasin  oil  les  denrdes  alimen- 
taires  soient  vendues  au  prix  coutant ; mais  la 
Societd,  afm  de  maintenir  dans  la  locality  des  prix 
raisonnables  pour  les  objets  de  premiere  ndcessitd,  y 
a favorisd  Installation  de  deux  grandes  boutiques . 

II  est  admis,  aussi  bicn  pour  ces  magasins  que 
pour  les  achats  de  farine  et  de  viande  de  boucherie, 
que  les  ouvriers  sont  parfaitement  libres  de  se 
fournir  ailleurs,  shls  le  jugent  convenable. 

hospice.  — secours.  — Un  hospice,  du  k la  gdnd- 
rositd  de  Tun  des  administrateurs  de  la  Socidtd , est 
ddifie  aupr^s  des  Charbonnages , pour  les  infirmes 
des  deux  sexes.  Les  blessds  peuvent  aussi  s’y  faire 
soigner,  s’ils  le  ddsirent. 

Le  service  sanitaire  de  l’dtablissement  est  confid 
a deux  medecins , k un  chirurgien  et  k deux  phar- 
maciens.  Moycnnant  la  faible  redevance  mensuelle 
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do  00  centimes , le  mineur  et  toute  sa  famille  peuvent 
recourir  h ce  service  medical. 

Enfin , tous  les  ouvriers  sont  affili«Ss  k la  Caisse 
commune  de  prevoyance  des  ouvriers  mineurs  du 
Centre , ainsi  qu’ti  la  Caisse  particultere  de  secours 
de  la  Soci^te  *. 


1 II  y a encore  d'autrcs  chefs  d'industrie  on  Belgique , et  nous  * 
estimons  qu’ils  sont  nombreux,  qui  font  preuve,  A l'dgard  de 
leurs  ouvriers,  de  la  plus  vivc  sollicitudc. 

Nous  eussions  dte  heureux  do  les  mentionner  tous,  mais 
nous  avons  etd  arrete  par  la  craintc  de  donner  trop  d’extension 
A notre  travail. 

Toutefois,  nous  citerons  MM.  de  Hemptine  et  1'Administralion 
de  la  Lys , de  Gand ; MM.  Felu  & Delidge,  de  Liege,  et  M.  Gustave 
Janssen , de  Bruxelles,  commc  ayant  fait  les  plus  louables  tenta- 
lives  afin  d’ineulquer  ft  leurs  nombreux  onvriers  les  prineipes- 
d’ordro.  de  moral  itd  et  de  prevoyance.  M.  G.  Janssen . gerant  et 
principal  associe  de  la  Manufacture  royale  de  bougies,  ft  Cure- 
gbem,  lez-Bruxelles,  entr'autres,  a notablement  ameliore  la 
situation  materielle  de  ses  ouvriers,  en  creant  une  citd  ouvriCre. 
qui  est  un  vrai  raodelo  du  genre.  Elio  se  compose  de  cinquante- 
deux  habitations,  groupees  par  quatre,  et  dont  l'architecture  est 
tres-jolie;  quoiqu'elles  aient  chacune  l'agrement  d’un  aro  de 
jardin,  le  prix  de  location  n'est  quo  do  20  francs  par  mois.  Ce 
mome  philanthrope  a,  do  plus,  cede  gratuitement  ft  la  commune 
un  grand  terrain , sur  lequel  elle  va  driger  incessamment  une 
ecolo  primaire. 
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DES  SOCIfiTES  DE  SECOUKS  MUTUELS 


Lea  Societes  de  secours  mutuels  sunt  destiuees 
a r&soudre  un  des  probl&neg  Aconomiques  let  plus 
•llillcllea  et  les  plus  Important*  de  ce  temps-cl : 
la  prAvoyance  reclproque  ddtrulsant  I’ftssi stance 
publique  el  la  remplacaut  avantagcusemeut. 

Lorsqu’un  arbre  est  seul,  II  est  battu  des  vents 
et  depouillA  de  ses  foul  lies,  et  ses  branches , au 
lieu  de  s’dlever,  s’abalssent,  coinmc  si  elles  cher- 
chalent  la  terre.  Lorsquune  plante  est  seule , ne 
irouvant  point  d’abrl  con t re  1’ardeur  du  solell, 
elle  langult , se  desseche  et  mcurt. 

Pour  met t re  un  terme  A la  »»•*». . n faut  relever 
I’homme,  le  rappeler  A la  force  morale,  A la 
dlgnltd,  lui  donner  en  inline  temps  renergie  et 
rintelllgence  du  blen  Wolowski. 


La  creation  ties  Societes  de  secours  mutuels  est 
une  des  applications  fdcondes  du  principe  de  l’asso- 
ciation  et  un  remede  vraiment  eflicace  contre  le 
pauperisme.  Leur  rapide  extension  est  de  nature  a 
produire  une  amelioration  ties  plus  considerables 
dnns  la  situation  des  classes  laborieuses. 
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En  effet,  quoi  dc  plus  rationnel,  de  plus  moral 
et  de  plus  capable  de  rendre  a Fouvrier  sa  dignitd , 
quo  ccs  institutions,  par  lesquelles  plusieurs  per- 
sonncs,  d’une  condition  a peu  prds  semblable,  s’as- 
socient,  afin  de  se  garantir  contre  les  mauvaises 
chances  dc  la  vie?  Cette  garantie  est  d’autant  plus 
prdcieuse  pour  le  travailleur , que  la  nature  meme 
de  ses  occupations  l’expose  souvent  a traverser  des 
moments  difficilcs , oh  le  salaire  vient  a lui  man- 
qucr,  par  suite  de  maladie,  d ’accident,  d’infirmite, 
de  chomage  force  ou  de  crise  alimentaire ! 

Par  son  affiliation  a ces  Socidtds,  l’ouvricr  acquiert 
le  droit  de  recevoir  des  secours , qui  perdent  ainsi  le 
caractere  humiliant  de  Yaumdne.  En  cas  de  maladie, 
la  Societd  lui  doit  les  soins  du  medecin , la  fourni- 
ture  des  medicaments,  et,  en  outre,  une  indein- 
nitd  suffisante  pour  l’aider  k traverser  les  mauvais 
jours.  S’il  vient  a mourir , sa  famille  est  remboursee 
des  frais  de  fundrailles,  auxquelles  ses  camarades  se 


1 Nous  croyons  qu'apres  comino  avant  le  sueces  de  la  coopera- 
tion (qui  fera  l’objot  du  chapitre  III),  les  Socii5tes  de  secours 
mutuels  scront,  pour  un  grand  nombre  de  travailleurs , une 
institution  on  ne  peut  plus  salutairo,  non-seulement  conmieccolo 
de  moral ite,  mais  aussi  au  point  dc  vuc  des  avantages  materiels 
dont  elles  sont  la  source. 

Le  Paupdrisme  et  les  Associations  de  prdvoyancc  , 
par  E.  Laurent. 
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font  toujours  un  devoir  d’assister  en  "rand  nombre; 
acte  touchant  de  bonne  confraternite ! 

Les  associations  desecoursmutuels  sont  anciennes, 
en  Belgique;  leur  origine  est  gen^ralement  due  a 
l’initiative  privee,  et  notamment,  comrae  partout, 
d’aillcurs , aux  corporations  des  arts  et  metiers , a 
l’organisation  desquelles  ces  associations  dtaient 
intiraemcnt  lides.  II  reste  cependant  peu  de  traces 
de  Societies  semblables  remontant  a plus  d’un  sidcle. 

Pour  la  premiere  fois,  en  1850,  le  Gouvemement 
beige  s’est  adresse  h ses  reprdsentants  en  pro- 
vince, afin  de  leur  demander  de  recueillir  des  rensei- 
gnements  precis  sur  le  nombre,  l’importance  et  le 
genre  d’op£rations  des  Societies  de  secours  mutuels. 

Une  statistique  de  ces  Socidtds  a 6t6  publide , a la 
suite  d’un  rapport  de  la  section  centrale  de  la 
Chambre  des  Reprdsentants,  sur  un  projet  de  loi  qui 
lui  avait  4t<5  soumis , dans  le  but  de  rdgler  les  avan- 
tages  dont  jouissent  les  Socidtds  de  secours  mutuels, 
ainsi  que  les  conditions  auxquelles  leur  reconnais- 
sance est  subordonnee. 

Promulgude  le  3avril  1850,  cette  loi  fut  generale- 
ment  acceptde  comme  un  veritable  bienfait  *.  Elle 

* Voir,  A l 'annexe  J , le  texte  dc  cette  loi. 
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a favorisd,  dans  une  large  mesure,  la  creation  ou 
lo  ddveloppement  de  ccs  utiles  institutions. 

En  laissant  aux  classes  ouvridres  la  libertd  de 
s’associer,  la  loi  s’est  bornde  a assurer  certains 
avantages  aux  associations  de  l’espece  qui  soumet- 
traient  leurs  statuts  a l’approbation  de  V autorite. 
Cette  autoritd  est  la  Deputation  permanente  du  Con- 
seil  provincial,  autoritd  elective,  prdsidde  par  le  Gou- 
verneur  de  la  province.  Toutefois,  Padministration 
communale  est  consultde  au  prdalable. 

Pour  voider  a l’observation  des  formes  legates, 
au  respect  des  intdrets  gdndraux,  pour  maintenir 
Funiformite  d’application  des  principes  et,  en  meme 
temps,  faire  profiter  ces  associations  de  tous  les  per- 
fectionnements  quo  Pexpdrience  a fait  decouvrir,  la 
loi  a rdscrvd  au  gouvernement  le  droit  d’ap proba- 
tion definitive  de  leurs  statuts.  C’est  dans  ce  but 
quo  les  arretds  des  Deputations  provinciates  sont 
sounds  au  gouvernement.  Par  ce  moven , tout  en 
dvitant  les  inconvdnicnts  d’une  trop  grande  centra- 
lisation, on  a procurd  aux  Socidtds  de  sccours 
mutuels  les  avantages  d ’informations  dont  une 
autoritd  centrale  peut  seule  les  faire  profiter  K 


‘ Coup  d’ceil  sur  le  nonibre  et  la  situation  des  Socidtds  de 
secours  mutuels  en  UeUjiquc  au  31  ddcembrc  1860,  rapport 
public  par  la  Commission  pcrmanento  des  Societes  de  secours 
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LTarticle  premier  de  la  loi  determine  les  buts  que 
peuvent  poursuivre  les  associations  demandant  a 
etre  reconnue. 

II  y est  dit : 

« Les  Socidtds  de  secours  mutuels,  dont  le  but  est 

> d’assurer  des  secours  temporaires,  soit  & leurs 

> membres,  en  cas  de  maladie,  de  blessures  ou 

> d’infirmitds , soit  aux  veuves  ou  aux  families  des 

> associds  decddds ; de  pourvoir  aux  frais  fund- 
» raires;  de  faciliter  aux  associds  l’accumulation  de 

> leurs  dpargnes  pour  l’achat  d’objets  usuels,  de 

> dcnrdes,  ou  pour  d’autres  ndcessitds  temporaires, 

> pourront  etre  reconnues  par  le  gouvernement,  en 

> se  SQumettant  aux  conditions  ci-apres  indiqudes.  > 
Sous  le  benefice  de  eette  loi,  cos  Socidtds  ont 

revetu  des  formes  multiples  : les  unes  accordcnt  des 
secours  pecuniaires  cn  cas  de  maladie , d’accidents 
ou  d’infirillitds , et  merae  les  soins  mddicaux,  qu’elles 
etendcnt  parfois  a la  famille  des  membres  associds , 
en  y ajoutant  le  plus  souvent  les  frais  de  fund- 
railles : ce  sont  les  Socidtds  de  secours  mutuels 
proprement  dites.  Les  autres  ont  cn  vuc  1’achat  en 
commun  de  provisions  d’hiver,  de  vetements,  d’ou- 
tils,  etc.:  ce  sont  les  associations  do  prdvoyance. 


mutuels,  et  redig^  par  son  intelligent  ct  laborieux  secretaire, 
M.  J.  Clerfeyt. 
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D’autres  encore,  mieux  avisdes,  embrassent  dans 
leur  cerclc  d’opdrations  l’affiliation  de  leurs  membres 
h la  Caisse  gdndrale  de  retraite  fondec  par  l’Etat. 

< En  aucun  cas,  stipule  l’article  premier  de  la  loi 
» prerappelee , ces  Societes  ne  pourront  garantir  des 

> pensions  viageres.  > 

La  loi  exclut  les  pensions  viageres , parce  que 
l’expdrience  a prouvd  que,  dans  la  situation  actuelle 
de  la  classe  ouvriere , la  constitution  immediate  et 
spontande  de  ces  pensions  depasse  les  ressources  des 
associations  dites  Societes  de  secours  mutuels. 

Article  3.  — « Les  Socidtds  de  secours  mutuels 
» reconnues  jouiront  des  avantages  suivants  : 

< 1°  Facultd  d ’ester  en  justice,  a la  poursuite  et 
» diligence  de  leur  administration;  toutefois,  lorsque 
» Paflfaire  excddera  la  compdtence  du  juge  de  paix, 
» ellcs  ne  pourront  plaider  qu’avec  l’autorisation  de 
» la  Deputation  permanente  du  Conseil  provincial , 

> saufle  recours  au  Roi,  en  cas  de  refus  d’autorisa- 
» tion.  Elies  pourront  obtenir  exemption  des  frais 
» de  procedure,  en  se  conformant  a Parretd  royal 
» qui  sera  pris  en  vertu  de  Part.  6. 

> 2°  Exemption  des  droits  de  timbre  et  d’enregis- 

> tremcnt  pour  tous  actes  passds  au  nom  de  ces 
» Socidtds  ou  en  leur  faveur.  Seront  ddlivrds  gra- 

> tuitement  et  exempts  des  memes  droits  tous 
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> certificats,  actes  do  notoriety  ct  autres,  dont  la 
» production  devra  etre  faite  par  les  socidtaires , on 

> cette  qualitd ; 

» 3°  Faculte  do  recevoir  dos  donations  ou  logs 

> d’objets  mobiliers,  moyennant  raccomplissement 

> des  formalites  prescrites  par  le  n°  3 de  l’art.  70  do 

> la  loi  communale  b > 

L’article  6 prescrit  que  des  arretds  royaux  deter- 
mineront  : 

« 1°  Les  conditions  ct  garanties  requises  pour 
» Tapprobation  des  statuts  des  Socidtds  de  secours 

> mutuels; 

> 2°  Les  conditions  auxquelles  les  Socidtds  de 

> secours  mutuels  reconnues  seront  admises  h 

> plaider  gratis 1  2; 

» 3°  Les  causes  qui  peuvent  entrainer  la  rdvoca- 

> tion  de  l’acte  d’approbation ; 

> 4°  Les  formes  et  les  conditions  de  la  dissolution 

> et  le  mode  de  liquidation; 

> 5°  L’emploi  de  l’actif,  aprds  le  payement  des 

> dettes , en  cas  de  rdvocation  et  do  dissolution. 

> Toutefois,  ajoute  la  loi,  cet  actif  sera  attribud  k 

> des  Socidtds  du  meme  genre,  ou,  k ddfaut,  au 

1 Voir  & Yannexe  J. 

* Voir.  A Yannexe  J , l’arrete  royal  du  3 octobro  1852,  qui  regie 
cette  faculte. 
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» Bureau  de  bienfaisance.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
» gouvernement  pourra  imposer  la  condition  du 
» retour  de  I’actif  aux  Socidtds  de  secours  mutuels 
» qui  s’dtabliraient  dans  la  commune  et  qui  seraient 
» reconnues  dans  un  dt'dai  de  cinq  ans.  > 

D'apres  Tart.  8,  le  bourgmestre  ou  un  membre  du 
Conseil  communal,  delcgue  a cet  effet,  pout  toujours 
assister  aux  stances  des  associations  reconnues. 

L’art.  9 determine  la  condition  priucipale  qui  est 
imposde  aux  Socidtds  de  secours  mutuels  reconnues. 
Cet  article  porte  textuellement : 

« Chaque  annde,dans  le  courantdes  deux  premiers 
» mois , les  Socidtds  de  secours  mutuels  reconnues 
» adresseront.  it  l’Administration  communale  du  lieu 
* oil  elles  out  leur  siege , conformement  au  module 
» arrete  par  le  gouvernement,  un  compte  de  leurs 
» recettes  et  de  leurs  depenses  pendant  l’exercice 
» deoule. 

» Elies  repondront  a toutes  les  demandes  de 
» renseignements  que  1’autorite  leur  transmettra 

> sur  des  faits  concernant  ces  associations.  > 

Peu  de  semaines  aprds  la  publication  de  la  loi , un 

arretd  royal  du  12  mars  1851  institua  une  Commis- 
sion permanente , ayant  pour  mission  < de  s’oceuper 
» des  questions  concernant  l’application  de  la  loi 

> relative  aux  Socidtds  de  secours  mutuels,  et  de 
» travailler  incessamment  a leur  developpement.  » 
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Cette  Commission  publie  annuellement,  sous  le 
patronage  du  gouvemement,  un  rapport  dans  lequel 
sent  resumes  les  comptes  qui  lui  sont  transmis  par 
les  Societes  reconnues,  en  execution  de  l’art.  9 de 
la  loi , ou  librement  par  les  Societes  non  reconnues. 

Fidele  a sa  mission,  elle  ne  cesse  d’eclairer  ces 
Societds  sur  leurs  vdri  tables  interets , sur  la  nature 
des  charges  qui  pesent  sur  elles , sur  les  ressources 
indispensables  pour  v sutlire. 

C’est  dans  ce  but  qu’elle  a publid: 

a.  Une  Notice  reswnant  les  principales  disposi- 
tions qui  regissenl  les  Societes  de  secours  mutuels, 
ainsi  que  les  principes  generaux  dont  on  reconi- 
mande  V application  ; 

b.  Un  modele  de  Statuts  pour  des  Societis 
rurales , precede  d’line  note  explicative 

Elle  a aussiobtenu  du  gouvemement,  dans  l’intdret 
des  Socidtds  de  secours  mutuels , deux  mesures 
import-rates , qui  ont  produit  le  meilleur  rdsultat. 

La  premiere  est  l’institution  de  concourstriennaux 
entre  les  Societes  de  secours  mutuels , reconnues  et 
non  reconnues  2.  La  seconde  a pour  but  de  rdcom- 
penser  les  efforts  et  le  devoument  des  fondateurs  et 
des  administrateurs  des  Societes  de  secours  mutuels, 

' On  trouvera  ces  ileux  publications  a 1 'annexe  J. 

1 Voir  a 1 'annexe  J l'arrote  royal  qui  a institue  ce  concours. 
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cn  accordant,  k ceux  d’entre  eux  qui  se  sont  particu- 
lidrcment  distinguds,  la  ddcoration  spdciale  institute 
cn  faveur  des  travailleurs  industries  et  agricoles. 

Si,  k dix  ans  d’intervalle  (18G0-69),  nous  compa- 
rons  le  nombre  dcs  Socidtds  do  secours  mutuels 
reconnues  et  non  reconnues,  celui  de  leurs  associes 
effectifs  et  honoraircs,  ainsi  que  le  montant  de  leurs 
recettes  , de  leurs  ddpenses  et  de  leur  avoir , nous 
voyons  que,  justement  apprdcides  par  les  travail- 
leurs, ccs  institutions  se  sont  rapidement  propagees. 


Soci6t6s  de  secours  mutuels  reconnues. 


ANNEE  1860. 

ANNEE  1869. 

Nombre  des  Societes  . . . 

36 

89 

Id.  id.  membres  hono- 

raires 

726 

2,115 

Nombre  des  membres  effectifs 

(hommes) 

5,403 

12,294 

Nombre  des  membres  effectifs 

(femmes) 

Cotisations  des  membres  hono- 

164 

279 

raires 

fr. 

7,2-11  15 

22,414  10 

Cotisations  des  membres  effec- 

tifs 

w 

5-1,191  65 

115,128  22 

Total  general  des  recettes.  . 

80,097  59 

176,315  83 

Total  general  des  depenses  . 

w 

58,418  10 

133,050  30 

Total  de  l’encaisse  .... 

»? 

147,768  79 

396,829  01 

CHAPITRE  II. 


19S 


Socidtes  de  secours  mutuels  non  reconnues  '. 


ANNKE  1860. 

ANNKE  1809. 

Nombre  (les  Societds  . . . 

249 

80 

Id.  id.  membres  hono- 

raires 

379 

874 

Nombre  des  membres  effectifs 

(hommes) 

9,308 

20,309 

Nombre  des  membres  effectifs 

( femmes ) 

1,G81 

1,158 

Cotisations  des  membres  hono- 

raires  

fr. 

1,545  20 

0,539  97 

Cotisations  des  membres  effec- 

tifs 

t* 

103,109  19 

157,210  27 

Total  general  des  recettes.  . 

ti 

202,074  70 

493,082  58 

Total  general  des  depenses  . 

w 

159,530  28 

407,703  49 

Total  general  de  l’encaisse  . 

81,447  68 

348,743  » 

C’est  dans  les  provinces  flamandes  que 

les  Socidtds 

de  secours  mutuels  sont  le  plus  nombreuses.  Nean- 

I Les  chilTrcs  que  pous  donnons  sur  ces  Societds  sont  extraits 
des  rapports  annuels  de  la  Commission  permanent#  des  So- 
cidtes  de  secours  mutuels,  qui  ne  peut  enregistrer  que  ccux 
dont  elle  a regu  librement  communication ; ils  seraient  de  beau- 
coup  supdrieurs , si  toutcs  les  Socidtds  de  secours  mutuels  non 
reconnues  transmettaient  leur  situation  A cette  Commission , et 
il  n’y  a rien  d exagerd  on  en  portant  le  nombre  total  A plus  de  300. 

II  est  done  regrettable  qu’elles  ne  se  ddcident  pas  toutes  A fairo 
connaitre  ofllciellement  leurs  opdrations  A la  Commission  per- 
manente,  qui,  en  leur  donnant  de  la  publicity , encouragerait  les 
efforts  de  ces  Socidtds , et  les  guiderait  paternellement  par  de 
sages  et  utiles  coqseils. 

U 
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moins,  sous  le  rapport  de  l’importance  numerique 
dcs  membres,  ce  sont  les  Socidtds  de  la  province 
de  Lidge  qui  tiennent  le  premier  rang. 

Les  Socidtds  d’dpargne  pour  l’achat  en  gros  et  la 
preparation  des  denrdes  alimentaires , et  cedes  ayant 
pour  but  Installation  de  boulangeries  et  de  bou- 
chcries  dconomiques,  sont  comprises,  comme  nous 
l’avons  ddj&  fait  observer,  parmi  les  associations  qui 
peuvent  prolifer  des  avantages  assures  par  la  loi  du 
3 avril  1851. 

L'extension  de  ces  Socidtds  a ete  moins  grande  que 
cello  des  Socidtds  de  secours  mutuels  proprement 
dites.  Ce  fait  doit  etre  attribud  a la  creation  recente 
de  plusieurs  Socidtds  cooperatives  d’alimentation  et 
de  consommation,  dont.  nous  nous  entretiendrons 
au  chapitre  suivant. 

Les  Socidtds  pour  l’achat  de  provisions  sont  au 
nombre  d’une  vingtaine , et  comprennent  environ 
5,000  participants.  Trois  seulement  out.  sollicitd  et 
obtenu  la  reconnaissance  legale.  Moyennant  un  fonds 
obtenu  a l’aide  de  cotisations  quelquefois  volontaires, 
le  plus  sou  vent  obligatoires,  dies  opdrent,  h cer- 
taines  epoques  de  l’annde,  des  achats  de  denrdes  et 
de  combustibles,  qu’elles  rdpartissent  plus  tard  entre 
lours  membres,  en  proportion  des  versements  et 
au  prix  coutant,  augmentd  des  frais  gdndraux. 
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Toutes  cos  institutions , ndes  do  la  bienfaisance  et 
encourages  par  elle  , ont  un  caractore  particulier : 
elles  s’adressent  aux  ouvriers  besoigneux,  on  faisant 
appel  tout  h la  fois  a lours  efforts  et  h leur  pro- 
ve vance. 

Les  Societes  de  secours  mutuols  constituent  <$vi- 
demment  un  progres  dans  l’application  des  principes 
qui  president  a la  fondation  des  associations  dites 
de  patronage,  puisqu’elles  sont  dues  a rinitiative 
presqu' exclusive  des  travailleurs.  Elles  denotent 
chez  eux  une  tendance  reelle  a s’entr’aider  par 
leurs  propres  efforts. 

i 

Seulement,  il  est  regrettable,  scion  nous,  que  la 
plupart  de  ces  Socidtds  admettent  dans  lour  sein 
des  membres  honoraires  , qui  viennent  augmenter 
leurs  ressources,  sans  participer  h leurs  bienfaits. 
Ces  admissions  impliquent  un  acte  de  charite , et  la 
charite,  disons-le  sans  detour,  no  pouf  qu’humilier 
le  travailleur  honnete  et  laborieux  1 . 

Que  les  Societes  de  secours  mutuols  majorent 
plutot  la  cotisation  de  leurs  membres;  ceux-ci  trou- 
veront  dans  ce  ldger  sacrifice  la  satisfaction  de  ne 
devoir  qu’a  eux-memes  le  soulagement  de  leurs 

• Nous  n’entendons  point  parlcr  ici  (le  la  charite*  libre,  qui  cst 
une  vertu  reparatrice , que  nous  prisons  tr^s-haut , dans  les 
circonstances  speciales. 
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souffrances.  Alors  seulement  elles  pouiront  etre 
assimilees  aux  associations  cooperatives,  qui  sont 
l’objectif  vers  lequel  les  travailleurs  doivent  tendre, 
s’ils  veulent  conquerir  leur  entiere  independance  *. 

Si , contrairement  h ces  notions  economiques , des 
Societes  de  secours  mutuels  persistent  a admettre  des 
membres  honoraires , que  leurs  cotisations  servent 
au  moins  a former  un  fonds  de  reserve  special,  qui 
permette  de  constituer  des  pensions  de  retraite  et  de 
donner  des  secours  extraordinaires  aux  vieillards, 
aux  veuves,  aux  infirmes.  Ce  fonds  de  reserve 
pourrait  aussi  etre  destine  £i  couvrir  les  frais  ndces- 
sitds  par  la  maladie  des  enfants,  ou  par  l’adoption  des 
orphelins.  Dans  les  annees  calamiteuses , il  viendrait 


1 Tel  est  aussi  le  sentiment  de  la  Commission  permanente  des 
Societes  do  secours  mutuels,  qui,  lors  du  premier  concours 
triennal  ouvort  entro  les  Socidtds  reconnues  et  non  reconnues , 
a cru  ne  devoir  proposer  de  recompenses  qu'en  favour  des 
Societes  satisfaisant  au  principe  qui  sert  do  base  il  ces  institu- 
tions : « l'assistance  par  soi-meme,  » e'est-d-diro  cellos  dont  les 
recettes , provenant  des  cotisations  des  membres  effeetifs , des 
amondes  et  des  droits  d’entreo , sufllsent  d couvrir  les  ddpenses 
ordinaires,  comprenant  les  secours  aux  malades,  les  honoraires 
des  mtklecins,  Tachat  des  medicaments , les  frais  de  funerailles 
et  ceux  d'administration. 

« Les  Socidtds  qui  fonctionnent  sur  ces  bases,  ajouto-t-elle, 
» nous  paraissent  organisdes  d’uno  maniere  irrdprochable ; leur 
» existence  nous  semblo  assurdo.  » 

Rapport  de  la  Commission  permanente  sur  la  situation 
des  Socidtiis  de  secours  mutuels  pendant  V amide  1803. 
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fort  a propos  pour  retablir  l’dquilibre,  presque 
toujours  rorapu , entre  les  recettes  et  les  ddpenses 
sociales. 

Telles  qu’elles  fonctionnent,  les  Socidtds  de  secours 
mutuels  sont  done  sdsceptibles  d’un  immense  ddve- 
loppement  en  Belgique.  II  est  done  du  devoir  de  tous 
et  de  chacun  d’encourager  ce  ddveloppement,  car  il 
y a toujours  quelque  chose  de  bon  dans  un  lien  qui 
rapproche  les  hommes , confond  leurs  intdrets  et  les 
rend  solidaires  les  uns  des  autres.  La  Socidtd  de 
secours  mutuels  amdne  la  conf'raternitd ; e’est  un 
exerciee  de  inutuelle  bienveillance ; elle  joint  aux 
eombinaisons  de  la  prudence  le  rnerite  d’une  bonne 
action,  puisque  la  portion  d’dpargne  dont  n’a  pas 
bdndficid  le  socidtaire  qui  l’a  versde  profite  a ses  co- 
associds.  En  outre , les  conditions  qu’elle  impose  a la 
jouissance  des  secours  sont  unc  sauvegarde  centre 
le  ddsordre,  un  encouragement  a la  bonne  conduite, 
une  invitation  k la  tempdrance.  En  un  mot,  pour  re- 
cueillir  les  avantages  de  l’association , le  socidtaire 
doit  mdriter  l’estimc  de  ceux  qui  la  composent.  Cette 
heureuse  ndcessitd  dldve  le  caractdre  du  travail- 
leur ; la  pensee  qu’il  ne  doit  qu’a  ses  propres 
efforts  les  garanties  et  l’inddpendance  relative  dont 
il  jouit , fait  naitre  dans  son  ame  une  ldgitime 
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fiertd,  et  co  sentiment  double  son  courage,  developpe 
ses  facultds. 

La  propagation  des  Socidtds  de  secours  mutuels 
cstaussi  un  devoir  social,  dans  la  plus  haute  et 
la  plus  complete  acception  du  mot , puisque  ees 
associations  sont  naturellement  appeldes  a diminuer 
cette  clientele  nombreuse  que  les  maladies,  prin- 
cipale  cause  du  paupdrisme , amenent  aux  bureaux 
de  bienfaisance,  aux  hopitaux , aux  hospices. 

Au  profit  de  qui  cette  oeuvre  de  propagation 
s’accomplit-elle?  Sans  aucun  doute,  au  profit  de  la 
prosperity  gdndrale  d’abord,  et  ensuite,  h 1 ’a  vantage 
de  letat  moral  de  la  classe  la  plus  nombreuse,  mais 
aussi  la  plus  intdressante  de  la  society.  Non-seule- 
ment  les  Socidtds  de  secours  mutuels  combattent  le 
paiqidrisme,  mais  elles  l’empechcnt  de  naitre,  en  le 
detruisant  b.  sa  source.  Elles  ferment  ainsi  la  porte 
principale  par  oil  s’introduit  le  triste  cortege  des 
maux  qui  constituent  la  misere. 
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DES  ASSOCIATIONS  COOPERATIVES 


§ i".  — Historique. 

§ 2.  — I.cs  Associations  cooperatives  en  Belgique. 

§ 3.  — Des  Associations  cooperatives  dc  credit  ou  Banques  populaires. 

— Banques  populaires  dc  Liege,  dc  Huy , de  Verviers , de 
Bruxelles , dc  Gand , de  Tournay,  dc  Namur,  dc  Sl-Nicolas 
et  de  Charleroy. 

§ q.  — Des  Associations  cooperatives  de  consommation.  — Associations 
de  consommation  dc  Liege , VEquite ; de  Verviers , la  Pre- 
voyante  ; d 'Ensival , la  Sincerity ; de  Pepinster , la  Bonne- 
Foi;  de  Chapelle-le\-Herlaimont , dc  Morlamvclj , de  La 
Hestre , de  Carnieres  et  de  Godarville  (province  de  Hai- 
naut);  de  Gand,  la  Werkmans  Genootschap  voor  aanoop 
von  levensmiddelen. 

§ 3.  — Des  Associations  cooperatives  d’alimentation.  — Associations 
d’alimcntation  dc  Bruxelles , dc  Liege , de  Namur  ,dc  Gand. 

§ f).  — Des  Associations  cooperatives  dc  production.  — Association  de 
production  Vlmprimcrie  bruxelloise. 
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L'assoclation  est  une  Acole ; c'est  pour  cela  qti’elle 
eat  grande.  Jules  Simon. 

La  cooperation  eat  1‘unfon  legale  et  paclflque  de 
toutes  les  petltes  forces,  pour  eu  falre  une  grande. 

Idem. 

La  cooperation  autonome  et  Ubre,  demandant  sa 
place  au  solell  de  tous.  mais  bienvelllunte  et  ne 
faisan*  point  un  prlnclpe  souveraln  de  l'lsolement,  a 
un  avenir  sans  limites  ; la  cooperation,  machine  de 
guerre,  seralt  reserve  A tous  les  hazards  de  la 
guerre  E.  Laurent. 

Je  crols  que  ra&soclatlon  cooperative  flnlra  par 
rAgenerer  les  masses  populalres,  et,  pur  elles,  la 
society  elle-mdme.  John  St  u art- Mill. 

La  cooperation  Al£ve  peu  A peu  les  travallleurs 
vers  les  couches  superieures  de  cette  bourgeoisie 
dont,  de  parti  prls,  on  dlt  tant  de  mal,  et  qul  n'est 
composee  que  de  travallleurs  de  la  vellle,  qul  re- 
deviendront  travallleurs  le  lendemaln,  s'lls  sent  pro* 
digues.  • * * 

Societes  de  consommation,  de  production  et  de 
credit  inutuel  tendent  au  m£iue  but:  l’emancipation 
par  une  mOme  vole,  l'assoclation.  E.  ABOUT. 

Quand  l'Etat  a eu  besoin  d’emprunter  un  deml- 
milllard  , et  que  les  banquiers  n'ont  pas  ete  assez 
riches  pour  le  lui  donner,  qu'a-t-ll  fait?  II  l’a  fort 
habilement  demands  aux  pauvres,  qul  le  lui  ont 
donne  aussltol.  VoilA  I'histoire  de  la  cooperation, 
ou  plulot  voilA  lc  commencement  de  son  histolre. 

Jules  Simon. 

^^mancipation  des  travallleurs  par  les  travallleurs 
eux-m£mes,  sous  l’£gide  de  la  liberty,  avec  lu  v 6 rite, 
la  justice,  la  morale  pour  guides,  quelle  entreprlso 
plus  noble,  plus  saine,  plus  grandiose? 

Mesdaqii  de  Ter  Kiele. 


Les  associations  qui  precedent  du  principe  de  la 
cooperation,  synonyme  de  ^association  libro  et  spon- 
tande  de  plusieurs  intdressds  travaillant  a line 
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oeuvre  commune  dans  un  but  comrnun , sont  d’ori- 
gine  ancienne  *. 

Ce  principe  a dtd  appliqud  dans  l’organisation 
des  metiers , auxquels  nos  ancetres  avaient  donnd 
les  noms  de  corporations , de  confreries. 

Depuis  longtemps  done,  les  travailleurs  avaient 
senti  le  besoin  de  sortir  de  leur  isolement,  de  se 
order  dans  la  socidtd  des  relations  plus  intimes, 
d’unir  enfin  leurs  forces,  pour  accroitre  leur  bien- 
etre  ou  ddvelopper  leur  production  i. 

Mais  si  cet  attrait  de  la  sociability  est  nd  d’un 
meme  besoin , qu’il  soit  physique  ou  moral , le  but 
que  les  travailleurs  anciens  et  modernes  ont  voulu 
atteindre  en  s’associant  a dtd  dilTdront. 

Au  moyen-age,  ce  but  dtait  de  ddfendre,  par 
l’organisation  d’une  force  collective,  leurs  droits 
contre  les  rapines  et  l’oppression  des  seigneurs 
fdodaux,  et  d’assurer,  par  un  controle  sdvdre , la 


1 La  cooperation  nVst  pas  un  principe  nouveau ; e'est  tout  au 
plus  unc  forme  nouvelle  de  l’assoeiation,  et,  en  la  ddgageant  des 
pompeuses  theories  sous  lesquellos  on  lenveloppe Irop  souvent , 
on  reconnait  qu'olle  a pour  mobile  l'intdret  personnel  chcrehani 
A arriver  A la  richesse  par  le  travail , c’est-A-diro  par  la  voie 
la  plus  legitime  et  la  plus  ancienne. 

De  1'i‘tat  present  et  do  I'avenir  des  associations 
cooperatives , par  Claudio  Jannet,  avoeat. 

1 L'homme  depend  impdricusement  de  l’horame;  brisez  la 
cliaine,  el  il  retourne  aussitot  A l’dtat  sauvage. 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  III. 


207 


reputation  des  produits  do  lour  industrie.  L’idde  du 
privilege  existait  dans  ces  corporations , et  la 
maitrise  devint  bientdt  un  monopole  hereditaire. 
A cotd  du  fils  du  maitre , qui  sera  patron  par  droit 
de  naissance,  sans  epreuve  et  sans  examen , le  com- 
pagnon,  qui  peut-etre  le  surpasse  en  talent,  travail- 
lera,  savie  durant,  pour  un  faible  salaire  i. 

Ces  privileges  accordes  aux  patrons,  n’ayant 
fait  que  s’accroitre  dans  un  but  de  fiscalite  ou  sous 
prdtexte  d’utilite  publique,  Iqs  travailleurs  sc  divi— 
s£rent  en  deux  classes  bien  distinctes : d’une  part, 
des  patrons  opulents  et  peu  nombreux,  et,  d’autre 
part,  une  foule  inquire  et  turbulentede  compagnons, 
s’efforqant , par  des  associations  secretes , de  se 
donner  les  garanties  que  lour  refusait  la  loi. 

Cet  etat  de  choses,  si  pr4judiciable  & la  situation 
des  masses,  alia  toujours  en  s’empirant,  surtout 
lorsque  l’usage  des  premieres  machines  s’introduisit 
dans  Findustrie.  Alors  presque  toutcs  les  ri chesses  se 
trouv&rent  aux  mains  de  quelques  grands  entrepre- 
neurs, ala  merci  desqucls  les  ouvriers  furent  livrds. 

Survint  la  Revolution  francaise , qui , du  meme 
coup , supprima  tous  les  privileges , aussi  bien  ceux 


* Des  Association  ouvriCrcs,  par  Hubert-Vam.eroux,  avocat 
A la  Cour  d’appel  de  Paris. 
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octroyds  aux  corporations  de  metiers  que  ceux 
dont  bdndficiaient  diverses  castes  de  cette  vieille 
society , qui  avait  fait  son  temps,  selon  l’ordre  qui 
rdgit  les  choses  humaines. 

Des  lore,  le  travailleur  ne  fut  plus  la  chose, 
l’instrument  de  quelques  favorisds  de  la  fortune. 
Rendu  a lui-memc,  a la  lihre  disposition  de  ses  bras 
et  a ses  aspirations,  il  eut  ddsormais  la  facultd 
de  sc  choisir  un  patron.  Mais  pouvait-il  rdellement 
user  de  ce  droit,  lui  qui  dtait  sans  appui  et  privd  de 
toutes  ressources?  II  prenait  done  forcement  le 
maitre  qui  voulait  bien  l’accepter,  et  cela  au  plus 
vite,  sous  peine  de  manquer  de  pain. 

Thdoriquement,  il  dtait  lihre;  mais,  en  fait,  il  ne 
continuait  pas  moins  etre  rivd  h la  terre,  a l’usine, 
a la  fabrique. 

Voila  encore  une  fois  le  travailleur  redevenu  dd- 
pendant,  et  force  de  subir,  en  qualitd  de  salarid,  les 
exigences  de  capitalistes,  qui,  s’associant  entre  eux, 
constituent  des  compagnies  puissantes,  dans  le  but 
d’exploiter  toutes  les  branches  industrielles  et  de 
donner  une  rapide  extension  au  commerce  et  aux 
opdrations  de  banque. 

A mesure  que  les  grandes  industries  et  le  haut 
commerce  se  ddveloppent,  le  petit  commerce  et 
la  petite  industrie  ddpdrissent.  De  U\  la  ddcadence 
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progressive  des  modestes  dtablissements  et  l’obli- 
gation  pour  un  grand  nombre  d’industriels  et  de 
commercants  de  redescend  re  k la  condition  d’em- 
ployes  ou  d’ouvriers. 

Cependant,  grace  a la  libertd  dti  travail  et  k une 
meilleure  education  professionnelle , ces  grandes 
innovations  industrielles,  qui,  au  sidcle  dernier, 
auraient  dii  entrainer  la  ruine  des  intdressds,  n’ocoa- 
sionndrent  qu’une  gene  momentanee,  qui  alarma 
outre  mesure  les  esprits  ti mores  de  l’dpoque. 

Des  experiences  nombreuses  ont  prouvd  que  ces 
craintes  dtaient  mal  fond  des.  Avec  les  anndes  qui 
s’ecoulent,  depuis  cette  brusque  transition  dans  le 
mode  de  production,  si  largement  favorisd  par  les 
inventions  de  la  mdcanique,  nous  assistons  au  spec- 
tacle encourageant  de  I’amdlioration  successive  des 
conditions  physiques  et  morales  des  classes  labo- 
rieuses. 

C’est  ce  meme  progrds  qui  avait  momentanement 
jete  le  trouble  dans  la  situation  normale  des  salaries, 
etqui,  lentement,  mais  surement,  le  fait  disparaitre. 

En  effet,  depuis  vingt  ans  ddja,  la  machine  k 
coudre  s'est  introduite  dans  la  chambre  de  rhumble 
artisan.  D’un  usage  maintenant  gdneral,  elle  permet 
la  production  en  grand,  ce  qui  diminue  le  prix  de 


4)0 


CHAPITRE  hi. 


revient,  et  rend  par  suite,  avee  chance  de  succds . la 
lutte  possible  contre  le  grand  atelier. 

La  machine  Lenoir.  gaz  dilatd,  bien  qu’impar- 
faite  encore,  menace  1’empire  exclusif  de  la  vapeur, 
et  met  it  la  disposition  de  l’ouvrier  une  force  motrice 
qui  le  rdinstallera  un  jour  en  maitre  chez  lui. 

En  Angleterre,  dans  la  citadelle  de  la  grande 
industrie,  des  associations  d’ouvriers  ont.  commence 
h construire  des  ateliers  en  miniature,  pourvus  d’un 
outillage  h ha  vapeur , qu’elles  iouent  des  travail- 
leurs  qui  les  exploitent  en  famille , reproduisant  ainsi 
le  vieux  systeme  de  l’industric  domestique,  combind 
avec  tons  les  perfectionnements  de  la  mecanique  '. 

A Liege  (en  Belgique) , oh  la  fabrication  des  armes 
est  trds-developpde , la  plupart  des  ouvriers  exd- 
cutent  chez  eux,  seuls  ou  avec  des  apprentis , sou- 
vent  aussi  assistds  de  leurs  femmes  et  de  lours 
enfants , les  diffdrentes  pieces  composant  l’ensemble 
du  fusil  ou  du  pistolet. 

Ne  peut-on  pas  considdrer  ces  ouvriers  comme  de 
vrais  industriels,  puisqu’ils  travaillent  selon  leur  bon 
vouloir  ou  sur  commande,  aprds  avoir  librement 
ddbattu  avec  le  fabricant*  leprix  de  la  main-d’oeuvre? 

1 Les  Associations  ouvriires,  par  Eug.  Vkron. 

* Les  fabricants  d’armes  de  Lidge,  A peu  d’excoptions  prds,  n’ont 
pas  d'usines  ou  ils  fabriquent  les  armes.  Une  salle  de  recetles, 
des  magasins  et  des  bureaux  suffisent  A l'installation  de  leur 
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Lc  petit  cultivateur,  lui  aussi,  s’est  ressenti  des 
bienfaits  de  ces  applications  multiples  de  la  vapeur. 
Les  locomobiles,  qui  voyagent  de  champ  en  champ , 
de  grange  en  grange,  placent  l’humble  paysan, 
lorsqu’il  laboure  sa  terre , la  s£me , moissonne  et  bat 
son  grain , dans  les  memes  conditions  cconomiques 
que  le  riche  proprietaire. 

La  mdcanique,  qui  avait  ddsarmd  la  petite  indus- 
trie,  la  relive  done,  a son  tour,  en  lui  offrant  les 
instruments  necessaires  pour  soutenir  la  lutte.  II  ne 
reste  plus  qu’k  s’en  emparer  et  savoir  en  faire 
usage.  Or , cette  conquete  depend  des  travailleurs. 
II  est  bien  clair  que  ces  instruments  n’agiront  pas 
par  eux-memes;  si  done  une  revolution  dans  les 
conditions  du  travail  est  possible,  elle  se  fera 
cette  seule  condition  que  les  travailleurs  se  donne- 
ront  la  peine  de  la  vouloir  et  de  l’entreprendre. 

II  ne  s’agit  plus  de  compter  sur  la  charitt publique 


industrie.  Les  diverses  pieces  qui  composent  une  armc  4 feu 
leur  sont  fournies , 4 la  salle  des  recettes , par  les  ouvriers  qui 
les  ont  fabriquees  chez  oux.  Apres  en  avoir  controls  la  parfaito 
execution,  les  fabricants  les  remettent  4 d’autres  ouvriers , du 
nom  d’equipeurs , qui  les  tyustent  et  en  font  une  arrae  complete. 
L’arme  achevee  rentre  ile  iiouveau  chez  le  fubricant,  d'oil  elle  ne 
sort  plus  quo  pour  etro  livree  au  commerce.  Le  fabricant  d’armes 
n'est  done,  eu  realitd,  que  l’intermediaire  entre  le  producteur 
et  le  consommnteur. 

13 
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ou  privee,  qui  a soulagd  moins  de  misdres  qu’elle 
n’en  a cree,  en  habituant  les  hommes  a l’humiliation, 
et  en  brisant  dans  les  antes  le  ressort  de  l’initiative 
personnelle.  L’inddpendanee  ne  se  conquiert  que  par 
l’energie  et  la  resolution. 

Du  reste , il  ne  s’agit  pas  ici  de  faire  un  effort  bien 
hdroique,  bien  difficile. 

Tous  ces  engins  mdcaniques  dont  nous  avons 
parld  sont  h la  disposition  du  travailleur;  il  n’a  qu’a 
les  prendre. 

Pour  cela,  le  moyen  est  tout  trouvd  : Les  asso- 
ciations cooperatives  *. 

L* association  cooperative  de  credit  lui  fournira 
l’argent  necessaire  pour  acheter  les  machines  et  les 
matidres  premieres  du  travail; 

L ’association  cooperative  de  consommation  lui 
donnera  le  moyen  de  diminuer  ses  ddpenses  et  de 
se  former  un  capital ; 

U association  cooperative  de  production  ajoutera 
k son  gain  une  part  de  bdndfices  qui,  d’ordinaire, 
reste  entre  les  mains  du  patron. 

1 Le  mot  caopiratif  nous  vient  de  l'anglais.  Dans  cette  langue, 
il  n 'exprime  autre  chose  quo  1’idiSo  de  l’association , et  n'a  do 
valeur  propre  qu'autant  qu'on  1'emploie  pour  signilior  le  principe 
d'cfTorts  sur  soi-meme  (self-help,  selbsthuife) , par  opposition  A 
l'assistance  demandee  it  l'Etat  ou  au  patronage  privd. 
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La  possibility  pour  les  ouvriers  de  s’dmanciper 
par  l’accroissement  de  leurs  salaires , et  de  faciliter 
leur  elevation  dans  la  society  en  devenant  indus- 
triels  et  commercants,  reside,  par  consequent,  dans 
leur  participation  aux  associations  cooperatives. 

Tel  a ete  lo  but  des  travailleurs  franqais , anglais 
et  allemands , lorsqu’ils  ont  cree  ces  associations,  il 
v a vingt-cinq  ans , aprds  avoir  profite  des  leeons , 
parfois  bien  dures,  quo  l’application  peu  murie  du 
principe  coopdratif  avait  donndes  aux  premiers 
adeptes  de  cette  reforme  sociale. 

Les  Societds  cooperatives,  dont  lo  suecds  a ete 
prodigieux,  lorsqu’on  rdfldchit  an  court  espace  de 
temps  qui  s’est  passe  depuis  leur  adoption  definitive 
par  les  travailleurs , ont  transforme  sensiblement  et 
transformeront  completement,  dans  un  avenir  pro- 
chain, les  conditions  dconomiques  dans  lesquelles  le 
travail  se  trouve  place. 

Ce  succds,  que  personne  no  conteste  plus  1 , 

1 Les  dconomistes,  gdndralement  si  hostiles  aux  associations 
ouvridres,  en  1848,  font,  depuis  1863,  le  meillcur  accucil  aux 
Socidtds  cooperatives. MM.  Baudrillart,  W'olowski,  Batbie,  Horn, 
Courcelle-Seneuil , Do  Metz-Noblet,  les  dconomistes  les  plus 
orthodoxes,  en  un  mot.donnent  une  largo  [dace  4 la  cooperation 
dans  leurs  dcrits  et  dans  leur  enseignement  oral ; ils  en  parlent 
comnie  d'un  mouvemeut  « excellent  et  trOs-honorable , qui  no 
- presente  rien  de  semblablo  a ce  qui  les  a effrayds  4 uno  autre 
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dies  le  doivent  au  principe  vrai  et  fecond  sur  lequel 
dies  reposent. 

Ce  principe  est  celui  de  V assistance  par  soi-metne. 


dpoque.  - Its  la  reprdsentenl  comrao  n'ayant  rien  de  comniun 
avec  les  doctrines  do  Saint-Simon , de  Fourier  et  autres  refor- 
mateurs.  « Si  c'est  hi  du  soeialisme,  disent-ils,  ce  n'esl  pas  celui 

- qu’on  prechait  au  Luxembourg : c'est  le  soeialisme  qui  porte 
» l’estampillo  do  l'Acaddmie  des  sciences  morales  et  politiques.  - 

Les  homines  d'Etat  et  les  jirineipaux  publicistes  anglais  encou- 
ragent  aussi  le  mouvement  cooperatif , auquel  ils  semblent 
altachcr  la  plus  grande  importance  : « Je  vois  avec  grand 
» intdret,  dit  M.  E.  Gladstone,  tout  effort  que  fait  la  classe  ouvriere 
» dans  !e  but  do  favoriscr  a la  fois  l'dconomie  et  la  prdvoyance.  » 
«•  Je  ne  penso  pas,  dit  aussi  lord  Itrougham,  qu'il  y ait  rien  dans 

- ce  pays.ctj'ajoute  dans  ce  sidcle.d'unc  importance  egale  it  celle 
> du  principe  eoopdratif.  » Et,  dans  uno  lecture  que  William 
Chambers  tit  A Edimbourg  sur  la  cooperation , il  l'apprdcie  en 
cos  termes:  « Je  eonsiddre  la  cooperation  comme  une  ere 
» nou velio  du  progrOs  social.  Dirigeo  avec  sagesso,  olio  aidera  A 
« propager  la  temperance,  la  lYugalite  et  bien  d'autres  vertus; 
» ello  donnera , avec  le  temps , un  aspect  tout  nouveau  A la 
<•  condition  des  classes  laborfeuses.  Le  travail  a un  avenir  lumi- 

- neux  on  perspective  par  son  association  avec  le  capital;  mais, 

- comme  tout  ce  qui  cst  grand  dans  ce  monde,  il  doit  commcneer 

- par  des  sacr  'ficcs De  tous  les  systemes  dconomiques  qu'on 

» a imagines  pour  l'amdlioration  de  la  condition  des  ouvriers, 

- aucun  ne  semble  devoir  produire  d'aussi  grands  avantages  que 

- la  coopdration  conduite  avec  ziile  et  intelligence.  » 

- L’association  cooperative,  telle  que  je  la  comprends,  ajoute 
» Casimir  Pdrier,  et  telle  qu'clle  so  manifesto  dans  les  exemples 

- que  je  recommando,  n'impose  A l'individu  sa  part  des  charges 
« communes  que  dans  la  proportion  des  avantages  communs 
>•  qu’clle  cherche  A lui  procurer.  L'individu  n'abdiquo  pas  : il 
••  ddpeml  do  lui  d'augmenter  son  bien-etre  personnel,  ear  il  recoit 

- en  raison  do  ce  quo  vaut  son  travail;  ses  economics  lui  appar- 

- tiennent;  il  en  dispose  A son  grd.et  ne  les  place  dans  l'association 
>•  que  si  cet  emploi  lui  semble  le  meillcur.  Il  resteson  maitre.enfln, 
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ce  que  les  Allemantls  appellent  le  selbsthillfe  et  les 
Anglais  le  self-help,  expressions  qui  se  traduisent 
librement  en  francais  par:  Aide-toi,  IcCiel  C aider  a K 

C’est  en  se  servant,  comme  point,  d’appui,  de  la 
valour  personnelle  du  travailleur  reunissant  les  trois 
qualites  capitales  : ordre  , dconomie  et  moralite,  et, 
comme  levier,  de  l’union  intime  de  quelques-unes 


- et  n’alicne  de  sa  liberty  que  ce  qu’il  a accepts  d’engager  par 

- contrat  synallagmatique.  Loin  done  que  l’association  libre . 

- volontaire,  fondde  sur  la  mutuality  et  la  solidarity, agissant  avec 
» ses  forces  collectives , mais  laissant  aux  forces  individuelles 

- dont  elle  so  compose  leur  valeur  propre  et  leur  recompense . 

- bien  loin  que  celte  association  ressemble  en  quoi  que  ce  soit 

* au  communismo,  elle  en  est  prdcisdment  le  contraire ; elle  on  cst 
~ la  plus  formelle  condamnation ; elle  est,  contrc  les  erreurs  et 
" les  perils  du  socialisme , le  plus  stir  et  le  plus  gcncreux  des 
" remddes.  » 

Enfin,  lord  Stanley,  M.P. , afflrme  qu’il  n a jamais  doutd  que  les 
principes  sur  lesquels  les  Societes  cooperatives  sont  etablies  no 
fussent  sin*s,  et  « je  me  rejouis,  dit-il,  de  voir  que  si  ces  Societds 

- sont  conduites  avec  prudence,  si  des  administrateurs  capables 
» sont  choisis.si  les  actionnaires  exorcent  une surveillance convo- 

* nable  sur  les  operations,  si  on  dvite  les  entreprises  aldatoires. 

* elles  etendront  leurs  operations  it  toutes  les  branches  du 

- commorco,et  changeront  la  condition  matdrielle  de  l’ouvrier. * 
1 On  doit  s’aider  soi-raemo.  Ricn  ne  le  demontre  mieux  que  ce 

petit  apologue  bien  connu  de  Henry  Heine  : 

« Des  avis  ils  me  donnerent  et  exccllents  conseils.  11s  me 
» comblorent  d’attentions  et  me  dirent  qu’ils  allaient  me  protdger. 

» Mais,  avec  toutc  leur  protection , je  serais  creve  dc  faim,  si 
»>  un  brave  homme  ne  s etait  mole  de  mes  affaires. 

• » 0!  le  brave  homme!  II  me  donna  A manger,  ce  dont  je  lui 

» saurai  toujours  gre.  Quel  dommage  que  jo  ne  puisse  l’cmbras- 
» ser,  car  ce  brave  homme,  e'est  moi.  » 
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de  ces  natures  cTelite , que  les  Socidtds  cooperatives 
ont  ddveloppd  cette  force  attractive  et  bienfaisante 
qui  ramdne  les  classes  laborieuses  au  sentiment  de 
la  responsabilitd  V.  & l’amour  de  la  famille  et  au 
respect  de  la  propriety. 

Et  ce  qui  donne  a ces  Associations  la  puissance 
vitale , c’est  qu’clles  sont  autonomes. 

Elies  ne  reclament  l’aumono  et  la  protection  ni  de 
l’fitat,  ni  des  autres  classes  sociales.  Elies  demandent 
seulement  a etre  placdes  dans  le  droit  commun , et 
h pouvoir  profiter  dans  l’fitat  de  cette  liberte  sans 
alliage  dont  tons  les  peuples  civilisds  ont  le  droit  et 
l’ambition  de  jouir  2. 

En  ddmontrant  plus  haut  comment  le  travailleur 
pouvait,  par  Tassociation , se  rendre  acqudreur  des 


* Ce  sentiment  de  la  responsabilite  relove  le  travailleur  i\  ses 
propres  yeux,  et  lui  fait  comprendre  sa  valour  et  sa  dignite 
personnelles. 

2 Nous  voulons  parlor  de  cette  liberte  qui  confere  des  droits 
en  imposant  des  devoirs. 

« Ce  sorait  mal  comprendre  le  role  des  associations,  dit 
»>  Casimir  Pdrier,  que  d’en  fairc  des  instruments  de  propagande 
» politique.  L’esprit  de  parti  et  do  proselytisme  en  excluerait 
» vite  l'esprit  de  fraternite.  Credos  au  nom  de  la  liberte,  dies 
» doivent  respecter  les  consciences , et  ne  s’dcarter  jamais  de 
» leur  but.  C’est  cette  condition  soule  qu’elles  ne  risqueront 
» pas  de  troubler  la  paix  publique,  detombersous  lecoup  des 
>>  repressions  legates , ou  d’dchouer  dans  l’impuissance  et  le 
» discredit.  » 
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engins  mdcaniques  propres  h rdtablir  Fdquilibre , 
parfois  rorapu,  de  son  maigre  budget,  nous  avons 
dtd  naturellement  conduit  5 citer  les  trois  principaux 
types  auxquels  les  associations  cooperatives  peuvent 
se  ramener.  Ce  sont : 

1°  Les  Associations  de  credit  ou  Caisses  d’a- 
vances  ; 

2°  Les  Associations  de  consommation  ; 

3°  Les  Associations  de  'production . 

Les  Associations  d’ alimentation  , d 'achat  de 
matieres  premieres , d* emmagasinage , et  celles 
ayant  pour  but  la  construction  et  la  vente  dy ha- 
bitations , ne  sont  que  des  varidtes  de  l’un  ou 
Fautre  de  ces  types. 


Ces  diflerentes  associations,  ainsi  que  nous  l’avons 
ddja  fait  observer,  ont  pris  naissance  en  France,  en 
Angleterre  et  en  Allemagne,  oil  chacun  de  ces  types 
s’est  plus  ou  moins  ddveloppd,  suivant  la  situation 
industrielle  du  pays  et  Fesprit  de  la  population. 

En  France,  les  associations  de  production  tcndent 
a predominer,  parce  que  le  travailleur  a voulu  tout 
d’abord  se  soustraire  au  regime  du  salaire. 

En  Angleterre,  oil  les  ouvriers  ne  sont  pas  toujours 
assez  puissants  pour  luttercontre  la  grande  industrie, 
les  associations  de  consommation , dont  le  resultat 
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imm&liat  est  de  diminuer  les  ddpenses  du  manage , 
existent  en  nombre  considerable 
En  Allemagne,  les  classes  laborieuses,  parmi 


1 11  rdsulte  du  rapport  public  par  les  sulns  du  bureau  the 
Registrar  of  Friendly  and  Industrial  Societies  quo  les  Socidtds 
cooperatives  d'artisans  sont  parvenues  dans  ces  derniers  temps, 
en  Angleterre,  A un  ddveloppomont  tout-A-fait  remarquable. 
Elios  comptont  170,000  associds,  20  millions  de  capital,  et  el  les 
font  annuellement  pour  pros  de  100  millions  d'affaires! 

Quelqu'oxtraordinnire  que  soitce  rdsultat,  il  faut  pourtant  se 
garder  de  considdrer  ces  chiffres  comine  iMant  1 expression  abso- 
lument  vraie  de  l'dtat  actuel  des  choses  en  Angleterre,  car  ils 
n’embrassont  qu'uno  partie  seulement  du  mouvement  coopdratif. 
En  effet,  les  tableaux  publids  par  le  greffler-gdndral  des  Socidtds 
amicales  (Friendly  Societies)  sont  imprimds  par  ordre  de  la 
Chambrc  des  Communes,  en  execution  de  la  loi  sur  les  Socidtds 
industrielles  de  prevoyanco,  et  ils  so  renferment  dans  les  limites 
de  cette  loi , c’est-A-dire  qu'ils  se  rapportent  exclusivemont  aux 
Societds  organ isces  on  vertu  do  la  loi  de  1862 , en  Angleterre  et 
dans  le  pays  de  Gallcs,  sans  y comprendre  celles  de  l'lrlande  et 
de  l’Ecosse. 

Los  Societds  A responsabilitd  limitdo  et  les  Building  Societies 
— Societds  de  construction  — sont  done  exclues  de  la  statistique 
officiclle,  qui  ne  comprend,  outro  quelqucs  associations  de  pro- 
duction, que  des  boulangcries,  des  moulins  et  des  Socidtds  do 
consommation.  Celles-ci  sont  au  nombro  de  cinq  cents. 

De  toutes  les  Societds  enregistrdes,  la  plus  nombreuse  est  celle 
qui  est  intituldo  : Sociiti  industrielle  et  de  prdvoyancc  coopera- 
tive et  en  gros  du  Xord  de  V Angleterre,  qui  a son  sidge  A 
Manchester,  et  dont  la  fondation  remonto  A 1863. 

Le  nombre  des  associds  attcint  presque  le  ehiffre  de  30,ooo,  et  les 
admissions  annuellcs  s'dld  vent  encore  do  2.00!)  A 3,0'.to,  tandis  que 
les  radiations  sont  A peu  pres  nulles.  Les  actions  sont  de  123  fr. 
chacunc,  mais  les  versements  sont  extrdmement  faibles:  en 
moyenno , 3 francs  par  tele  et  par  an'.  En  fait , on  peut  dire  que 
le  quart  seulement  des  socidtaires  fait  des  versements  suivis  et 
d'une  certaine  importance.  Quoi  qu'il  en  soil,  dans  ces  conditions. 
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lesquelles  l’esprit  de  mutuality  semble  innd  ont 
pensd  sagement  que  le  capital  est  le  premier  et 
le  plus  indispensable  dldment  de  toute  association ; 
c’est  pour  ce  motif  qu’elles  ont  donnd  la  preference 
a Tassociation  de  credit,  qui  a,  de  plus,  Pimmense 
avantage  d’etre  pour  elles  une  espece  d’ecole  primaire 
ou  elles  apprennent  a gerer  leurs  propres  affaires2 . 

La  France,  PAngleterre  et  PAllemagne  ont  vu 
cependant  se  crder  des  associations  sc  rattachant 
aux.trois  types  de  la  cooperation  ou  a leurs  varietes, 


la  Socidtd  fait  encore  pour  3 millions  d’affaires  par  an,  et  les 
benefices , partagds  au  prorata  des  achats,  s’dlevcnt  en  moyenno 
& fr.  50,000.  Les  frais  d’administration  ne  reprdsentent  gudre  plus 
d’un  demi  pour  cent  du  prix  des  ventes  efFectudos. 

Aprds  cette  Societe,  les  associations  les  plus  nombreuses  de  la 
Grande-Bretagne  sont : la  Socidtd  d' Halifax , qui  compte  G,000 
mcmbres ; la  cdlObre  Socidtd  des  Pionniers  de  Rochdale , qui  a 
5,500  membres;  celle  de  Kingston-sur-Halle , qui  compte  pres  do 
4,000  membres ; cello  de  Sorverby- Bridge,  qui  en  compte  3,700; 
celle  de  Leeds , 3,400 , et  celle  de  Bury , environ  3,000.  J.  D. 

Moniteur  beige  du  7 mai  1870. 

1 La  cause  principale  du  success  surprenant  do  la  cooperation 
en  Allemagne  so  trouve  incontestablement  dans  ce  fait , dit 
Schulzc-Dclitsch , que  la  creation  des  associations  adtd  spontande 
et  naturellc,  qu’elle  a dte  excluSivement  l’ceuvre  de  l’initiativo 
individuelle.  Les  Socidtes,  au  lieu  de  poursuivre  des  utopies,  do 
rever  des  resultats  immediats  trop  exagdrds,  repondaient  toujours 
a des  besoins  rdels , et  leur  organisation  s’y  adaptait  & merveille. 
C’est  uniquement  ce  prix  qu’elles  ont  pu  conserver  leur  sOve 
saine  et  vigoureuse. 

* Les  Socidtds  cooperatives  no  sont-elles  pas  l’organisation  do 
la  prdvoyance  sur  le  pied  d’une  affaire? 
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et  ces  associations,  chaque  annde , prospdrent  et  so 
niultiplient. 

La  Suisse,  l’ltalie,  et  particuli&rement  la  Belgique, 
ne  sont  pas  restdes  longtemps  dtrangdres  au  mou- 
vement  cooperatif.  Dans  ce  dernier  pays,  il  prend 
une  extension  qui  meritc  d’etre  tout  spdcialement 
signalee. 
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8 2.  — LES  ASSOCIATIONS  COOPERATIVES 
EN  BELGIQUE. 


II  est  surprenant  que , sous  l’dgide  d’une  consti- 
tution aussi  liberal*  que  l’est  cello  qu’a  le  bonheur 
de  possdder  la  Belgique,  les  associations  cooperatives 
n’y  aient  obtenu  lours  lettres  de  naturalisation  qu’il 
y a huit  ans  peine. 

Cette  indifference  des  travailleurs  beiges  vis-a-vis 
de  cet  instrument  perfectionnd  de  leur  emancipation 
future  ne  peut  etre  attribude , ni  au  defaut  d’intelli- 
gence,  ni  au  manque  d’ardeur  des  travailleurs;  sous 
ce  double  rapport,  certes,  ils  ne  le  cddent  en  rien  a 
leurs  freres  de  France , d’Allemagne  et  memo  d’An- 
gleterre.  La  cause  peut  moins  encore  en  etre  assi- 
gnee k l’ignorance  des  bienfaits  de  la  liberte,  qui 
leur  est  si  compldtement  garantie  et  dont  ils  n’usent 
qu’avec  sagesse  et  discernement.  S’ils  n’ont  pas  ap- 
pliqud  plus  tot  le  principe  de  la  cooperation,  c’est, 
croyons-nous , parce  que  les  conditions  matericlles 
do  leur  existence  etaient  relativement  bonnes. 
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Los  uns , apprcciant  les  services  que  sont  appelees 
k leur  rendre  les  institutions  ouvrieres  credos  par  le 
gouvernement  ou  fonddes  avec  son  concours,  en  pro- 
fitaient  largement;  les  autres,  estimant  a leur  juste 
valeur  les  soins  gdndreux  et  empresses  que  leur  pro- 
diguaient  la  plupart  des  patrons,  se  ddclaraient  satis- 
faits  de  leur  sort;  d’autres,  enfin,  li  vrds k eux-memes, 
et  cherchant,  par  l’exercice  de  leur  profession,  k 
subvenir  aux  besoins  de  la  vie,  obtenaient  une  remu- 
neration convenable,  consequence  de  la  prosperite 
presqu’interrompue  de  l’industrie  et  du  commerce 
de  la  Belgique,  prosperite  due  aux  quarante  anndes 
de  paix  dont  ce  fortune  pays  n’a  cesse  de  jouir. 

Nous  avons  dit  que  les  conditions  materielles  de 
l’cxistence  des  travailleurs  beiges  etaient  relati- 
vement  bonnes.  Elies  etaient  done  susceptibles 
d 'amelioration. 

Quelques-uns  d’entre  eux  voulurent  cette  amelio- 
ration ; mais  ils  la  voulurent  sans  recourir  a d’autres 
moyens  que  ceux  que  leur  donnait  une  foi  absolue 
dans  leur  dnergie , leur  intelligence  et  leur  moralite. 

Douees  de  telles  qualites,  ces  natures  fieres  et 
droites,  qui  ddclaraient  repousser  toute  immixtionde 
l’autorite , tous  secours  , qu’ils  vinssent  des  patrons 
ou  de  la  bienfaisance  publique,  etaient  parfaite- 
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ment  preparees  au  regime  sdvdre  de  la  coope- 
ration *. 

Elies  devaient  indvitablement  rdussir. 

Aussi  le  suecds  lc  plus  completcouronna-t-il  leur 
premiere  tentative,  qui  eut  lieu  d Liege,  le  lor  juiri 
1864. 

Simultanement , une  Banque  Populaire  et  une 
Association  de  consommation  y furent  fonddes.  Puis 
successivement  les  villes  de  Verviers , Bruxelles , 
Huy,  Gand,  Toumay,  Namur,  S‘-Nicolas  et  Char- 
leroi furent  chacune  dotdes  d’une  association  de 
credit  populaire. 

Des  Societds  de  consommation  et  d’alimentation 
s’etablirent  aussi,  vers  la  mcme  dpoque,  dans  ces 
differentes  localites. 

Quant  aux  associations  de  production,  il  no  s’en  est 
forme  qu’une  seule , qui  a son  siege  a Bruxelles. 

' Je  crois  que , pour  que  les  socidtds  cooperatives  puissent 
reussir,  il  faut  qu'il  existe  chez  ceux  qui  y prennent  part  un 
degrd,  non-seulement  d'intelligeuce,  raais  surtout  <le  vertu , bien 
rare  aqjourd'hui , je  ne  dirai  pas  dans  la  classo  ouvriero  seule- 
ment,  mais  memo  dans  les  classes  les  plus  dlevees ; clles  rd- 
clament  lc  sentiment  du  devoir  poussd  au  plus  haul  degrd. 

( III  scour*  de  M.  Pirmez  , minister  de  Vintcrieur,  prononce  d la  seance 
de  la  Cbambre  des  llepresenlanls , le  34  nocembre  1868.) 

L'association  cooperative  ne  peut  etre  tentde  avec  des  chances 
de  succds  quo  par  des  ouvriers  actifs,  habiles,  dconoraes,  intel- 
ligents.et  ces  ouvriers  delite  eux-memes,  pour  etre  assures 
de  la  rdussite,  doivent  y mettro  bien  de  la  circonspection,  do 
la  prdvoyance  et  do  la  perseverance.  J.  K.  Horn. 
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Au  31  ddcembre  1870,  le  nombre  des  Socidtds 
cooperatives  existant  en  Belgique  dtait  de  vingt- 
cinq,  dont  neuf  Baiiques  populaires,  onze  Socidtds 
de  consommation , quatre  d’alimentation  et  une  de 
production. 

Ces  chifFres  ont  certaineinent  leur  eloquence ; ils 
attestent  <jue  la  cooperation , en  bien  peu  de  temps , 
a ddj.a  fait  de  nombreux  et  fervents  disciples  dans 
cc  pays. 

Mais  le  mouvement  coopdratif  eut  dte  bien  plus 
considerable,  s’il  n’avait  pas  ete  en  partie  enrayd 
par  le  manque  de  legislation  spdciale! 

11  est  evident  que,  lorsque  le  Code  de  commerce  a 
ete  rddigd , le  ldgislateur  ne  pouvait  prdvoir  les  be- 
soins  immenses  qui  se  sont  produits,  surtout  depuis 
quarante  ans,  dans  l’ordre  deonomiquo  et  social;  il 
est  evident,  aussi  que  la  legislation  commerciale  ne 
s’adapte  pas  la  cooperation  , puisque  le  propro  des 
Socidtds  cooperatives  est : 

< a.  D’admettre  l’entree  de  nouveaux  membres 
» en  nombre  illimite , et  la  sortie  des  membres  an- 
* ciens,  sans  qu'il  soil  besoin  de  renouveler  le 
» pacte  social ; 

» b.  Comme  consequence  de  la  clause  qui  precede, 
» la  variabilite  inddfinie  du  capital  social,  et  lechan- 
» gemcnt  possible  dans  le  personnel  de  la  gdrance. 
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> La  reunion  de  ces  points  est  essentiellement  con- 

> forme  au  but  que  se  proposent  les  Societds  coopd- 

> ratives.  En  effet,  ce  but  est  tout  d’education , 

> d’initiation  progressive.  L’histoire  de  la  plupart  et 

> des  plus  florissantes  nous  les  montre  extremement 

> faibles  a leur  debut.  Les  equitcibles  Pionniers  de 
» Rochdale  n’dtaient  que  28  en  1844,  et  ils  n’etaient 

> parvenus  a rassembler  que  fr.  700,  en  se  cotisant 

> pendant  longtemps,  a raison  de  deux  sous  par 
» semaine.  Vingt  ans  apres , ils  etaient  4,580 , 

> possddant  ensemble,  comme  capital  social,  pres 

> d’un  million  et  demi.  En  1861 , une  vingtainc  de 
» macons  d’Edimbourg  constituaient  ensemble  une 
» Societe  cooperative  et  rassemblaient  a grand’peine 

> fr.  625.  En  1865,  laSociete  comptait  836  membres, 

> avec  un  capital  de  fr.  250,000.  Certes,  la  progression 
» n’est  pas,  a beaucoup  prds,  aussi  rapide  dans  toutes 

> les  Societds.  Mais  il  est  toutefois  dans  la  nature 
» des  choses  qu’une  association  de  ce  genre  ne  se 

> compose,  a son  debut,  que  d’un  petit  nombre 

> d’hommes,  possddant  assez  d’dnergie  et  de  foi 

> dans  leur  entreprise  pour  braver  les  defiances 
» populates,  et  entreprendre  le  maniement  de  cet 

> instrument  nouveau , dans  l’espoir  d’en  enseigner 
» l’usage  a d’autres  par  la  plus  utile  des  lemons  : 

> celle  de  l’experience  et  du  succ£s.  C’est  ainsi  qu’a 
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> Liege , le  nombrc  des  membres  de  la  Banque 
» Populaire,  qui,  dans  les  debuts,  etait  de  67,  s’est 

> dlevd,  aprds  7 ans,  & 1,217,  et  qu’&  la  Banque  de 
» Gand,  ses  membres  ont  quadruple  durant  les 

> quatre  anndes  de  son  existence , tandis  que , dans 

> l’un  et  1’autre  dtablissement,  1c  capital  a suivi  une 

> progression  beaucoup  plus  forte  encore. 

» S’il  est  ndcessairc  que  la  Socidte  puisse  se  re- 
» cruter  de  nouveaux  membres,  il  faut  aussi  que 
» ceux  qui , en  y entrant , auraient  mal  calculd  leurs 
» forces  ou  leurs  besoins,  puissent  s’en  retirer, 
» moyennant  les  garanties  statutaires  indispensables 
» pour  empecher  une  retraite  de  mauvaise  foi,  et 
» pour  sauvegarder  les  droits  des  tiers.  II  faut  memo 

> que  la  Socidte  puisse,  dans  des  cas  et  suivant  des 
» formes  determines,  expulser  les  elements  mau- 

> vais,  dont  la  presence  pourrait  compromettre  ses 
» intdrets  ou  nuire  h sa  reputation.  Enfin,  de  toutes 
» ces  causes  de  changement,  il  suit  naturellement 

> que  Tadministration  et  la  gdrance  elles-memes  ne 
» sauraient  ctre  immuables,  et  qu’elles  doivent  etre, 
» au  contraire,  en  relations  frdquentes  avec  l’assem- 
» bloc  generale  de  tous  les  membres  actuels,  qui 
» elles  doivent  compte  de  leur  mandat,  et  de  qui 
» elles  en  doivent  solliciter  le  renouvellement.  pdrio- 
» dique. 
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> Mais,  outre  la  reunion  de  ees  dldments  : variabi- 
» lite  inddfinie  dans  le  nombre , dans  la  personnalitd 

> des  membres , dans  le  capital  et  dans  la  gerance  , 

> qui  h.  eux  seuls  donnent  a la  plupart  des  Societds 

> cooperatives  un  caractere  tout-a-fait  distinctif,  il 
» en  est  d’autres  que  Ton  rencontre,  notarament 

> dans  les  statuts  de  presque  toutes  les  banques 

> populaires  et  d’un  grand  nombre  de  Socidtds  de 
» consommation  et  d’alimentation  , en  Belgique 

> comme  en  Allemagne  ; ce  sont : 

> c.  La  limitation  aux  membres  de  la  Socidtd  du 
» droit  de  profiter  des  avantages  qu’elle  accorde,  et, 

> par  exemple , quand  il  s’agit  de  banques  popu- 

> laires , du  droit  d’y  contracter  des  emprunts. 

» Cette  disposition  se  justifie  par  une  triple  consi- 

> deration  : 

> 1°  Elle  repond  au  caractere  propre  de  la  Societe 

> cooperative , qui  est  de  puiser  sa  force  et  sa  surete 

> dans  le  lien  intime  qu’elle  etablit  entre  les  divers 
» membres , et  de  servir  d’intermediaire  entre  eux 

> et  le  capital ; 

» 2°  Elle  constitue  pour  les  membres  de  la  Socidtd 

> cooperative  une  faveur , qui  est  une  compensation 

> legitime  des  obligations  qu’ils  eontractent  collec- 

> tivement; 

» 3°  Elle  permet  aux  Socidtds  cooperatives  qui 

16 
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» l’adoptent  de  se  dispenser  de  l’impot  de  patente , 
» puisque , ne  faisant  aucune  operation  au-dehors  , 
» elles  .doivent  etre  considdrees  com  me  n’exercant, 
» ni  commerce , ni  industrie  1 ; 

» d.  La  facultd  pour  les  membres  de  ne  constituer 
•»  lour  part  sociale  que  graduellement  et  par  verse- 
» ments  extremement  minimes.  Ainsi  dans  les 
» Banques  Populaires  beiges , ainsi  que  dans  les 
» SocitHes  de  consommation , la  part  sociale  que 
» cliaque  membre  est  tenu  de  se  constituer  varie  de 
» 100  a 200  fr. , lesquels  peuvent  etre  versus,  soit 
» en  une  fois,  soit  par  cotisations  mensuelles  de 
» 1 2 fr. , ou  hebdomadaires  de  fr.  0-50  c. 

> Une  disposition  de  ce  genre  est  ndcessaire,  si 
» Ton  veut  que  lo  peuple  proprement  dit  profitc 
» r^ellement  du  mouvement  coop^ratif.  La  premiere 
> condition  pour  y participer  est  de  prouver  que 
» Ton  peut  dpargner  regulidrement  quelque  chose. 


* Tel  n’a  pas  6t6  cependant  le  sentiment  de  1'administration  des 
contributions  de  Liege.  qui  a frappd  la  Banque  Populaire  de 
cette  ville  d'une  patente,  en  la  personne  de  son  president.  Une 
reclamation  a etd  adressee  A la  Deputation  permanente  de  la 
province , qui  u’a  pas  cru  devoir  la  prendre  en  consideration  et 
a maintenu  la  cote  ouverto  en  son  nom.  (Seance  du  4 aout  1869.) 
(/administration  de  la  Banque  cut  continue1  cette  lutte  conten- 
tieuse  auprds  de  la  Cour  de  cassation , si  le  projet  de  loi  sur  les 
Socidtes  cooperatives , que  nous  apprecions  dans  les  pages  sui- 
vantes,  n'avait  6 to  presente  aux  Chambres  legislatives. 
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» mais  cp  quelque  chose  doit  etre  un  minimum 

> aussi  rMuit  que  possible. 

» <?.  Enfin,  la  solidarity  entre  toutes  les  personnes 
» qui  font  partie  de  la  Society,  pour  les  obligations 

> contractees  par  celle-ci  avant  leur  entree,  et  jus- 
» qu’au  moment  ou  elles  perdent  leur  quality  de 
» membres. 

» Cette  clause  n’est  pas  encore  aussi  gynyralement 
» admise  que  les  precydentes.  Quelques-uns  la 
» considyrent  comme  pyrilleuse,  surtout  en  ce  qui 
» concerne  les  Banques  Populaires,  et  craignent  de 
» l’y  introduire  *.  » 

Mais  d’autres , et  Schulze-Delitsch  2 leur  tete , 
forts  d’une  experience  de  vingt  annyes,  soutiennent 
que  l’on  ne  saurait  supprimer  la  solidarity  sans 


* Des  Societes  cooperatives  dans  leurs  rapports  avec  le  projet 
de  revision  du  titre  III  du  Code  de  Commerce  de  1808,  par 
M.  Rolin-Jacquemyns,  avocat,  president  de  la  Banque  Populaire 
de  Oand  et  publiciste  des  plus  distinguds. 

* Le  nom  de  M.  Schulze-Delitsch  reviendra  frdquemment  sous 
notre  plume,  parce  qu’il  est  celui  du  fondateur  et  du  zdl 6 propaga- 
teur  des  associations  cooperatives  de  credit  en  Allemagne.  Simple 
juge  de  paix  a Dclitseh , M.  Schulze  eonqut  l’idde,  au  mois  d'oc- 
tobre  1850.  d’y  organiser  une  association  cooperative  de  credit  ou 
Banque  populaire.  Ce  sont  les  statuts  de  cette  institution , dtudids 
avec  soin  et  rcmanids  par  le  fondateur,  au  fur  et  il  mesure  de  l'ex- 
pdrience  qu’on  en  faisait , qui  ont  servi  de  type  a toutes  les 
Banques  populaires  qui,  dans  la  suite,  ont  did  credos  en  Allemagne. 
Apres  trois  anndes  d expdrimentalion  attentive  de  l'idde  sur  une 
petite  dchelle,  M.  Schulze-Delitsch  se  mit  a 1'oeuvre  avec  une 
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enlever  aux  Societes  cooperatives  leur  principe  vital. 
Pour  Schulze-Delitsch , la  solidarity  n’est  pas  seule- 
mentun  raoyen  d’obtenir  du  credit,  une  garantie  pour 
le  creancier : elle  est  encore  un  Element  de  moralisa- 
tion.  Si  chacun  est  responsablepourtous,tous  sentent 
la  necessity  de  la  prudence  et  de  l’ordre.  On  ne  fait 

activity  merveilleuse,ct  de citt*  on  cit<5,  de  bourgen  bourg,  ilalla 
precher  sa  doctrine  sociale.  En  mcme  temps,  il  publiait  sa 
premiere  brochure : les  Associations  de  CrMit  et  eTAvances. 

Le  succiis  qu’obtint  cet  infatigable  rdformateur  ftit  rapide  et 
mcrveilleux.  En  quelques  anndes . l'Alleiuagne  fut  couverte  de 
Banques  populaires. 

Voici  un  aperqu  comparatifdu  nombre  de  leurs  membres  et  de 
lours  operations  A trois  ditTdrcntes  dpoques  : 

ANNEES 

I860.  1865.  1870. 

Socidtds  qni  ont  fourni 

leurs  coraptes  ....  133  598  700 

Nombre  des  membres . 31,000  169,000  250,000 

Avances  laitos  . . . 1 th.  8,178,000  07,570,000  110,000,000 

Eonds  de  reserve  . . » 66,815  109,700  650,000 

Ponds  <H rangers ...  » 1,069,000  11,151,000  00,000,000 

Epargnes  placees  . . » 1,322,000  6,502,000  10.000,000 

Deux  remarques  sont  cssentielles : La  premiere , e'ost  quo  les 
chiffres  de  l’annde  1870  ne  sont  qu'approximatifs,  les  renseigne- 
meuts  ayant  manque  ou  etant  incomplets  pour  plusieura  Socidtds. 
Laseconde,  c'est  qu'il  nes'agit,  dans  le  tableau  qui  precede , 
que  des  Societes  qui  ont  fourni  leurs  comptes.  Plus  d'un  millier 
dissociations  de  credit,  dont  la  plupart,  it  la  veritd , sont  peu 
importantes , n'ont  pas  produit  leur  situation , les  unes,  A cause 
des  dvdnements,  les  autres,  et  c'est  la  mtyoritd.  parce  qu'elles  ne 

• Le  thaler  vaut  fr.  3-75. 
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des  affaires  qu’apres  en  avoir  mdrement  examine  les 
chances  di verses;  on  n’admet  dans  l’assoeiation  que 
des  hommes  ranges;  chaeun  surveille,  et  ne  s’en 
rapporte  pas  exclusivement,  aveuglement  au  gerant. 


comprennent  pas  encore  les  avantages  do  la  statistique  quo 
ilresse  cliaque  annde  Tillustre  promotourdes  banques  do  prills , 
M.  Schulzo-Delitsch.  En  opdrant  par  induction , ct  it  l'aide  des 
Clements  fournis  les  anndes  prdcddentes , on  peut  diro  que  le 
nonibre  des  Socidtds  cooperatives  de  tous  genres  qui  existent  en 
Alleniagne  seleve  actuellement  d 3,644, comptant  un  million  de 
membres!  Les  affaires  qu'elles  traitent  ddpassenl  226  millions 
de  thalers,  dont  plus  de  15  millions  leur  appartiennent  en 
propre! 

Ces  Socidtds  so  rdpartissent  comme  suit : 

Banques  populaires 1,750 

Socidtds  de  consommation 627 

Socidtdsde  production,  demagasin.dematidrospremidres  267 

Total.  . . 2,644 

Cost  principalement  dans  les  provinces  rhenanes  , en  BaviOro 
et  en  Autriche , qu'elles  se  multiplient  le  plus  rapiilement. 

Lorsqu’on  a produit  une  tello  oeuvre  par  son  talent  et  uno 
dnergique  persdvdrance , on  est  de  fait  inscrit  sur  lalistedcs 
plus  grands  bienfaiteurs  de  son  pays. 

Aussi,  l'AUemagne  est-elle  tldre  de  son  Schulzo-Delitsch , 
actuellement  un  des  ddputds  les  plus  notables  du  parti  libdral 
dans  le  parlement  prussien ; et  nous  connaissons  peu  d'hommes 
qui . de  leur  vivant , aient  joui  d'uno  popularitd  aussi  grande 
ct  aussi  justement  mdritde  que  eelle  de  cet  homme  de  bien. 

11  y a six  ans.  il  fut  l'objet  d’une  manifestation  des  plus 
touehantes.  M.  Leite , president  do  la  Cour  des  Comptes,  remit  it 
ce  grand  patrioto  un  don  de  50,000  thalers,  au  nom  de  la  demo- 
cratic reeonnaissantc.  M.  Schulzo-Delitsch , qui  vivait  dans  uno 
position  peu  aisde,  n'eut  pas  la  fausse  pruderio  de  refuser;  il 
prit  de  cette  somme  cequi  lui  dtait  ndeessaire  pour  se  construire 
une  maison  it  Potsdam,  et  consaera  le  surplus  it  la  erdation , 
it  Berlin,  d'uno  Banque  centralc  des  Banques  du  peu|do. 
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En  un  mot , la  solidarity  n’augmente  pas  seulcment 
la  force  extdrieuro , la  force  financidre  de  la  Socidtd : 
elle  en  augmente  aussi  la  puissance  intdrieure , la 
puissance  morale. 

Au  reste,  dans  la  pratique  des  affaires,  -cette 
solidarity  n’est  guere  effrayante,  parce  que,  dans  ces 
associations  de  credit , les  avances  que  Ton  fait  sont 
limit  des  a des  sommes  minimes,  telles  que  3,0tX), 
4,000  ou  5,000  francs  au  plus.  Si  done  la  Socidte 
subit  une  perte,  elle  n’atteint  que  bien  ldgdrement 
chacun  des  societaires,  qui,  en  gdndral,  sont  trds- 
nombreux  ; et,  avant  de  rdpartir  cette  perte  entre 
tous,  n’y  a-t-il  pas  les  bdndfices  de  l’anude  et  le 
fonds  de  rdserve , dont  le  montant  sert  tout  d’abord 
a la  couvrir? 

En  Allemagne , depuis  vingt  ans  que  les  associa- 
tions coopdratives  sont  dtablies  sur  le  principe  de 
la  solidarity,  on  ne  cite  qu’un  seul  cas  oil  Ton  ait 
eu  besoin  de  recourir  ii  l’application  extreme  de  cette 
solidarity ; et  encore , ee  cas  ne  saurait  rdellement 
etre  comptd,  puisque  l’association  s’est  trouvde  dans 
cette  facheuse  ndcessitd  uniquement  par  suite  de 
Pinfiddlity  de  son  eaissier,  qui  s’etait  approprie  les 
fonds  qu’il  maniait  *. 

* D’ailleurs,  la  solidarity  illimitde  n'est eilrayante  qu'A  premidre 
vuo ; ses  menaces  no  rdsistent  pas  A un  exaiuen  st'rieux ; dans  la 
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fitant  donnds  maintenant  ces  cinq  yiyments  : va- 
riability du  personnel  et  du  capital ; limitation  aux 
sociytaires  du  droit  de  profiter  des  avantages  qu’ac- 
corde  l’association ; faculty  pour  chacun  d’eux  de 
so  constituer  graduellement  une  part  sociale ; soli- 
darity des  sociytaires,  sous  quelle  forme  de  sociyty 
commerciale  classerons-nous  les  sociytys  qui  les 
ryunissent  ? 

Nous  avouons  n’en  trouver  aucune  dans  le  Code 
en  vigueur. 

< En  ryality,  ce  qui  a soutenu  jusqu’aujourd’hui 

> les  associations  coopyratives  beiges  1 , dit  ailleurs 

> M.  Rolin-Jacquemyns2,  c’est  moins  la  sanction 

> lygale  de  leurs  actes  que  leur  force  morale,  qui 
» en  a jusqu’&  present  banni  la  chicane.  Ce  dont  il 

> faut  s’etonner,  c’est  que,  dans  un  tel  etat  de 


pratique  des  affaires,  ses  dangers  se  dissipent  completement, 
pour  peu  qu’une  sage  prudence  preside  ft  la  direction  des  ope- 
rations. Et  ce  n’est  pas  1ft  une  affirmation  en  1’air  : l'cxemple  de 
l’Allemagne  ra’autorise  ft  le  proclamer. 

Les  Banqucs  dupcuple  en  Allemagne , 
par  E.  Seinguerlet. 

1 Les  associations  cooperatives  de  credit,  ainsi  que  celles  de 
oonsommation  et  d’alimontation,  se  sont  constituecs  sur  le 
inodele  des  associations  similaires  allemandcs ; ce  sont,  ft  pcu  de 
chose  prfts,  les  memos  statuts  qui  les  regissent. 

1 Discours  prononce  par  M.  Rolin-Jacquemyns  au  premier 
Congros  des  Ranques  populaires  de  Belgique,  qui  s’ost  tenu  ft 
Liege , le  10  aout  1809. 
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» choses , le  mouvement  coopdratif  ait  trouvd  en  lui- 

> meme  l’dnergie  ndcessaire  pour  s’implanter,  se 

> soutenir  et  se  developper  parmi  nous  jusqu’au 

> point  oil  il  cst  parvenu.  11  a fallu  pour  cola,  chez 
» chacun  de  nos  quatre  mille  associds , une  foi  mer- 

> veilleuse  en  la  bonte  intrinsdque  de  notre  organi- 

> sation,  et  la  conviction  que  celui  qui  se  rdfugierait 

> derriere  des  moyens  de  procedure  pour  dchapper 

> k ses  engagements  serait  k jamais  fletri  aux  yeux 

> de  tous.  Mais  chacun  sent  que  cela  ne  peut  durer 

> ainsi.  II  ne  Taut  pas  que  chacune  de  nos  Socidtds 

> soit  k la  merci  du  premier  brouillon  venu , qui , en 
» suscitant  mille  dilficultds  judiciaires,  sdmerait 
» parmi  nous  le  trouble  et  la  ruine.  II  est  temps 
» que  le  Idgislateur  beige,  a l’exempledes  ldgislateurs 
» fran^ais,  anglais  et  allemands,  donne  a ce  nouveau- 
» venu,  qu’on  appelle  le  mouvement  coopdratif,  la 
» situation  legale  la  plus  conforme  a sa  nature  et  a 
» ses  aspirations  legitimes.  » 

Le  gouvernement,  rdpondant  k l’appel  que  lui  fit 
l’honorablc  president  de  la  Banque  Populaire  de 
Gand,  au  nom  des  adherents  du  Congres  de  crddit 
mutuel,  et  ddsireux  de  donner  satisfaction  a des 
intdrets  qui,  nous  venons  de  le  constater,  dtaient 
ddja  tres-respectables , soumit  aux  Chambres  legis- 
latives, le  15  fdvricr  1870,  un  projet  de  loi  concer- 
nant  les  associations  coopdratives. 
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A la  stance  du  24  mars  suivant,  M.  Van  Humbdeck 
deposa  un  rapport,  dans  lequel  il  declare,  avec 
raison,  que  ce  projet  est  congu  d’aprds  les  vues 
les  plus  larges  et  les  plus  libdrales. 

II  ne  restreint  en  rien  la  liberte  des  associes. 
Aucune  limite  n’est  apportee  au  domaine  de  la 
Socidte  cooperative. 

La  solidarity,  principe  si  diversement  apprdcid, 
n’est  ni  imposde,  ni  proscrite.  C’est  aux  contractants 
& en  decider  suivant  la  nature  du  contrat  et  les 
exigences  personnelles  qui  se  produiront. 

C’est  dans  la  sincerite  et  dans  la  publicity  que  le 
projet  trouve  des  garanties  contre  les  dcarts  des 
administrateurs.  Les  statuts  devront  formider  nette- 
ment  l’objet  de  laSociete  et  les  conditions  essentielles 
ddtermindes  par  Tart.  68  du  projet 1 . 

Tous  les  actes  emanant  de  la  Socidte  doivent 
rappeler  le  nom  de  : Socidte  cooperative. 

Moyennant  les  conditions  requises  de  sincdritd  et 
de  publicity , les  associds  peuvent  etre  affranchis  de 
toute  responsabilitd  au-dela  de  leur  mise.  Mais  l’ar- 
ticle  82  punit  de  la  responsabilitd  personnelle  la 
dissimulation  du  veritable  caractere  de  la  Socidte. 


1 Voir,  A 1 'annexe  K,  ce  projet  de  loi,  tel  qu’il  a dte  vote  par 
la  Chambre  des  Kepresentants , dans  sa  stance  du  G avril  1870. 
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La  retraite  et  la  cession  de  la  part  des  associes 
sont  soumises  & certaines  conditions  par  les  articles 
71  et  75. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  ce  projet 
de  loi,  qui,  aprds  avoir  dtd  ldgdrement  araendd  par 
la  Commission  centrale,  fut  discute  la  Chambre 
des  Reprdsentants  leSavril,  et  definitivement  adopte, 
a l’unanimite  des  membres  presents , le  6 du  meme 
mois. 

« 11  cst  simple,  clair , dit  l’honorable  rapporteur , 

> et  peut  etre  facilement  applique  par  ceux  qu’il 
» concerne  spdcialement. 

» Nous  avons  profits  de  l’experience  de  nos  devan- 

> ciers , en  dvitant  les  ecueils  ou  leurs  bonnes  inten- 
» tions  sont  venues  quelquefois  dchouer. 

» En  compliant  le  Titre  des  Socidtds,  notre  projet 
» donnera  & la  Belgique  la  loi  la  plus  libdrale  qui  ait 
» encore  dtd  promulgude.  11  ne  nous  reste  plus  qu’a 
» faire  des  voeux  1 pour  la  prompte  application  des 
» principes  qu’elle  contient , et  pour  que  les  assoeia- 


i II  y a dix-huit  mois  que  ce  veeu  a dtd  exprimd,  et  la  loi 
si  impatiemment  attenduo  par  les  travailleurs  n’est  pas  encore 
promulgude ! 

Pourquoi  ? 

Parce  que  notre  petit  pays  sacritle  trop  facilement  les  interots 
gdndraux  des  populations  A cetto  lutte  stdrile  de  deux  partis  qui 
sc  disputent  toujours  et  avec  acharnement  le  pouvoir. 

Au  mois  de  juin  1870 , le  parti  liberal  fut  renversd  du  pouvoir 
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» tions  cooperatives  d6veloppent , dans  le  pays  , lcs 
* elements  de  richesse  qu’il  doit  k son  sol , & son 
> industrie,  au  courage,  a l’intelligence  et  la  pro- 
» bite  hereditaire  de  ses  enfants ! » 


par  les  catholiques , qui , ne  s’y  trouvant  pas  encore  assez  puis- 
sants.  provoqudrent  une  dissolution  des  Chambres. 

La  dissolution  des  assemblies  legislatives  entraina  la  chute  de 
tous  les  projets  de  loi  votis  anterieurement  par  la  Chambre  des 
Reprdsentants , et,  par  consequent,  celui  concernant  les  Socidtes 
cooperatives. 

Cclui-ci  reste  ndanmoins  inscrit  a l'ordre  du  jour  des  travaux 
de  la  Chambre,  et,  a diverses  reprises,  le  ministerc a dte  sollicite 
de  le  representer. 

Mais  quand  se  ddcidera-t-il  a le  soumettre  de  nouveau  aux 
deliberations  de  la  legislature? 

That  is  the  question  ! 

Allons,  Messieurs  nos  gouvernants,  mettoz-vous  a 1’oeuvre ! 
II  ne  s’agit  ici  ni  de  clerical , ni  de  liberal , ni  meme  de  radical , 
rnais  des  inti  rets  des  masses,  autrement  dit  des  travailleurs , 
qui  ont  contribud , pour  la  meilleure  part,  a la  prospirite  de  la 
Belgique ! 
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S3.  — DES  ASSOCIATIONS  COOPERATIVES  DE  CREDIT 
OU  BANQUES  POPULAIRES. 


Le  plus  grand  banquierdu  monde  est  celul  qui  dispose 
de  I’obole  du  proletalre.  Jules  Simon- 


Les  Banques  populaires  sont  des  associations  dc 
travailleurs  1 qui,  ayant  des  interets  peu  pres 
analogues,  reunisscnt  un  capital,  au  moyen  de 
mises  do  funds  modostes,  pour  se  creer  un  credit  *, 
qu’ils  appliquent  a la  satisfaction  de  leurs  besoins 

• Sous  celto  denomination,  nous  comprenons  le  cultivatour, 
le  petit  indusiriol,  le  boutiquier,  tout  autant  que  Partisan  et 
l’ouvrior  proprement  dit. 

1 Le  crMit  n’est  pas  le  ereateur,  mais  siinplement  le  moteur 
des  capitaux.  II  multiplie  inddflniment  leurs  services;  il  aec<5li>re 
lour  mouvemont,  comme  le  rail  acodl6ro  la  circulation;  il  su|>- 
prime  les  pliases  du  temps,  comme  la  vapeur  supprime  les 
distances,  mais  il  ne  crde  pas.  Il  deeouvre,  il  reveille,  il  fdconde; 
il  n'invente  pas.  II  est  une  puissance  mcrvciltcuse,  sans  laquelle 
le  mouvement  dconomiquo  n’existerait  pas;  il  n’est  pas  une 
panacde.  Memo  avec  des  valeurs  effectives  immenses,  il  no  jicut 
tout  faire , ot  avec  rien,  il  ne  fera  jamais  quelquo  chose.  Scule- 
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et  au  developpement  de  leurs  ressources.  Elies 
recoivent  aussi  les  epargnes . qu’elles  font  fructifier. 
Ce  sont  done , tout  a la  fois , des  Banques  d’avances 
et  des  Caisses  d’dpargne. 

Elies  ont  pour  principes  la  mutuality  et  la  respon- 
sabilitd  solidaire,  c’est-a-dire  ^organisation  du  credit 
mutuel , resultant  du  cautionnement  rdciproque  de 
ses  membres , qui , par  ce  fait,  s’obligent,  non-seule- 
ment  & remplir  ponctuellement  leurs  engagements , 
mais  aussi  & maintenir  intacte  leur  reputation  de 
probite,  et  la solidarite detous  pour  chacun,  quant 
aux  emprunts  que  les  Banques  populaires  pourraient 
contractor. 

Par  consequent,  tout  coneourt,  quand  elles  sont 
sagement  conduites,  h faire  de  ces  institutions  des 
etablissements  financiers  qui  ne  le  cadent  en  rien , 
pour  la  securite  des  placements  et  les  facilites  de 
credit,  h ceux  qui  sont  erees  pour  l’usage  de  la 


ment,  avec  presque  rien,  et  c'est  le  eas  pour  les  Banques 
populaires,  il  fait  des  prodiges. 

Le  credit  est  riel  ou  personnel.  Le  premier  s’accorde  lorsque 
la  promesse  est  fortiflee  d’un  gage  ou  d'une  hypothetic;  le 
second  rdsulte  uniquement  de  la  conflance  du  creancier  vis-A-vis 
du  ddbiteur. 

Ces  explications  dlementairos  sont  utiles  A rappeler  4 ceux 
qui  s'occupent  des  questions  de  crddit  populaire. 

Emile  Laurent,  le  Pauperis  me  et  les  Associations,  etc., 
ouvrage  d^jA  cit<5. 
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grande  industrie  et  du  haut  commerce.  Elies  n’en 
different  que  par  l’importance  des  ressources  dont 
elles  disposent,  et  qui  sont  naturellement  limitdes 
par  1’obligation  prudente  qu’elles  se  sont  imposde 
de  n’exercer  leur  action  bienfaisante  que  dans  un 
rayon  trds-restreint  de  la  locality  oil  elles  ont  dtabli 
leur  sidge  *. 

Les  Banques  populaires  ont , de  plus , ce  mdrite 
particular  qu’elles  sont  venues  combler  une  lacune 
regrettable  qui  existait  dans  l’organisation  du  crddit  *. 

Avec  elles,  le  credit,  ce  puissant  instrument  de 
rdforme  dconomique,  est  ddmocratisd. 


• L'exposi i des  idtcs  qui  servent  de  bases  a Vinstitution  des 
Banques  populaires,  que  nous  donnons  A 1 'annexe  K,  fait 
ressortir  le  but  et  l’importance  do  ee  genre  d'associations.  Ce 
document , que  nous  avons  rddigd  en  collaboration  avec 
MM.  Nihon  et  Poulet,  a dtd  publid  lors  de  la  fondation  de  la 
Banquo  Populaire  de  Liege , qui  eut  lieu  le  l'r  juin  1864.  II  nous 
a permis  de  suppriraor  certains  details  que  nous  aurions  du 
donner  ici  sur  les  institutions  de  crddit  mutuel. 

I En  plagant  le  crddit  A la  portee  du  travailleur,  la  Banque  du 
peuple  ddtruit  la  possibility  de  ressusciler  A l’avenir  l'absurde 
antagonisme  qu'on  s’dtait  efTorcd  do  order  entre  le  capital  et  le 
travail,  entre  le  fruit  et  l'arbre. 

Qu'est-ce  que  le  capital , sinon  du  travail  accumuld?  Le  capital 
n'est-il  pas  l'auxiliaire  oblige  du  travail,  si  bien  que,  sans  lui, 
tout  travail  est  stdrile? 

Les  Banques  du  peuple  en  Allemagne , par  E.  Seinguerlet. 

II  est  faux  que  la  lutte  entre  le  capital  et  le  travail  soit  une 

lutte  de  principe.  Qu’est-ce,  eh  effet,  que  le  capital?  Cest  le 
travail  d'hier.  Et  qu'est-ce  que  le  travail?  C’est  le  capital  de 
domain.  Jules  Simon. 
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Desormais  le  capital,  qui  etait  presqu’inacces- 
sible  aux  travailleurs,  est  mis  A leur  portde. 

Qu’ils  l’emploient  done  avee  intelligence , en  ne  le 
faisant  servir  qu’A  des  besoins  sdrieux , et  ils  ameiio- 
reront  surement  leur  condition,  assureront  leur 
inddpendanee , et  s’ouvriront  la  voie  qui  conduit, 
sinon  A la  fortune , au  moins  A une  honneto  aisance ! 

A l’appui  de  cette  affirmation,  nous  citerons 
quelques  faits  tires  de  notre  pratique  journal i^re  *. 

Le  premier  de  ces  faits  est  relatif  a un  boulanger 
qui  louait,  pour  transporter  ses  pains  A domicile, 
une  petite  charrette  A.  raison  de  30  centimes  par 
jour.  II  s’adressa  A la  Banque  Populaire ; elle  lui  fit 
l’avance  de  100  fr. , qu’il  consaera  A l’achat  d’une 
charrette.  II  en  economisa,  par  consequent,  le  prix 
de  location,  qu’il  vint  apporter,  tous  les  trois  mois, 
A la  Banque,  pour  rembourser  son  avance.  Au  bout 
d’un  an,  il  se  liquida  entierement , et  la  charrette 
devint  sa  propriety. 

Autre  fait : 

Un  cordonnier  achetait  du  cuir  A credit , le  payait 
cher,  et  se  voyait,  en  outre,  oblige  d’accepter  des 
marchandises  de  qualite  inferieure.  II  demanda  A 

' Ces  faits  ont  dtd  publics  dans  le  rapport  que  nous  avons 
presents  sur  la  situation  de  la  Banque  Populaire  do  Liege , A 
l'Assemblde  gdndrale  du  27  janvier  1867. 
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fairc  partie  de  la  Banque,  et  celle-ci  lui  avanca  une 
somrae  de  500  fr.  Grace  A ce  petit  capital , il  acheta 
le  cuir  au  comptant,  obtint  par  la  une  remise  de  10 
it  15  p.  c. , et  out  le  droit  d’exiger  de  la  marchandise 
de  premier  clioix.  Ses  clients  lui  tinrent  compte  de 
l’ameiioration  que  ces  avantages  lui  permirent  d'ap- 
porter  it  ses  produits;  ils  le  recommanddrent , et  son 
commerce  prit  rapidement  de  l’extension.  Le  rem- 
boursement  de  l’avance  qui  lui  avait  (5t4  faite  s’opdra 
en  moins  d’un  an , et  aujourd’hui  l’avenir  de  ce 
commer^ant  est  assure. 

Autre  fait : 

Le  menage  d’un  ouvrier  dtait  endett/;  chez  un 
boutiquier  qui  lui  fournissait  it  credit  toutes  les 
denies  dont  il  avait  besoin.  La  dette  allait  toujours 
croissant,  par  1’insuffisance  du  salaire.  La  crainte  du 
patron , auquel  le  boutiquier  aurait  adressd  des 
plaintes,  forcait  ce  menage  it  se  fournir  chez  lui  de 
marchandises  d’un  prix  elev<5  et  de  quality  douteuse. 
On  lui  conseilla  de  s’adresser  it  la  Banque  Populaire, 
oh  il  obtint  un  pret  de  100  fr.,  qui  lui  permit  de  payer 
sa  dette.  D£s  lors,  il  acheta  au  comptant  dans  de 
bonnes  conditions.  La  difference  entre  le  prix  d’achat 
au  comptant  et  celui  d’achat  it  credit  fut  mise  soi- 
gneusement  de  cote.  Tous  les  trois  rnois , au  renou- 
vellement  de  sa  promesse,  cette  difference  servit  it 
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rembourser,  jusqu’a  complete  liquidation,  l’avance 
que  la  Banque  lui  avait  faite. 

Ces  exemples,  que  nous  pourrions  multiplier,  sont 
un  enseignement  pratique , qui , mieux  que  toutes 
les  theories,  gagnera  parmi  nos  travailleurs  de 
nouveaux  et  do  nombreux  proselytes  aux  Banques 
populaires. 

Lorsque  la  fondation  de  la  premiere  Banque  popu- 
laire  beige  fut  ddcidde  a Liege  , il  y a sept  ans , ses 
organisateurs  crurent,  avec  raison,  que  le  plus  sur 
moyen  de  reussir  etait  de  s’eearter  le  moins  possible 
de  la  voie  si  pratiquement  tracde  par  M.  Schulze- 
Delitsch. 

Us  prirent,  en  consequence,  comme  module,  les 
statuts  que  ce  grand  rdformateur  avait  eiabores  avec 
tant  de  soins , et  qui  sont  generalcment  adoptes  par 
les  Banques  populaires  allemandes. 

11  suffira  done  d’examiner  les  statuts  de  la  Banque 
Populaire  de  Liege  pour  donner  une  idee  parfaite- 
ment  precise  de  l’organisation  et  du  mecanisme  bien 
simples  des  associations  de  erddit  mutuel. 

BANQUE  POPULAIRg  DE  LIEOE.  — ANALYSE  DE  SES 

statuts.  — L’art.  ler  est  ainsi  concu : 

< Une  association,  ayant  pour  but  de  procurer  a 
» ses  meinbres,  par  leur  credit  collectif,  les  capitaux 

17 


Digitized  by  Google 


2*4 


CHAPITRE  III. 


» dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  affaires  industrielles, 

> commerciales  et  domestiques , est  fondee  a Liege , 

> sous  la  denomination  de : Banque  Populairc  de 

» Liege , societe  cooperative.  > 

* 

Les  capitaux  qui  composent  le  fonds  social 
s’obtiennent : 

1°  Par  le  paimerit  d’une  taxe  d ’entree,  fixde  k 
3 fr. , que  fait  chaque  membre. 

Ces  taxes  rdunies , qui  vont  s’accumuler  au  fonds 
de  reserve,  restent  la  proprietd  exclusive  de  l’asso- 
ciation  L 

2°  Par  l’obligation  k laquelle  s’engagent  les  socid- 
taircs  de  se  constituer  chacun  une  part  ou  boni  de 
200  fr.  Ils  ne  sont  autorisds  k souscrire  qu’une  seule 
part,  parce  qu’on  a voulu,  par  cette  sage  mesure, 
empecher  la  domination  des  gens  riches,  qui  fini- 
raient,  si  la  Socidte  devenait  tres-prospdre,  par  acca- 
parcr  presque  tout  le  capital.  Tous  les  inembres 
ont  ainsi  le  memo  rang,  les  memes  droits , les 
monies  obligations  et  la  meme  rcsponsabilite. 

Le  boni  peut  etre  versd  en  une  ou  plusieurs  fois, 
<c  et  notamment  par  fractions  mensuelles  de  2 fr., 

% 

1 L’obligation  de  payer  une  taxe  d’entree  procure  aussi  I’avan* 
tage  de  ne  voir  se  presenter,  comine  membres  de  la  Banque  Popu- 
late, quo  des  gens  serieux  et  convaincus,  puisqu  ils  savent  qu’ils 
perdent  tout  droit  aux  trois  francs  qu’ils  ont  verses,  s’ils  se  retirent 
do  l’association , et  que  cette  perspective  ne  les  fait  pas  reader. 
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> ou  meme,  si  le  Conseil  l’autorise,  par  remises 

> hebdomadaires  de  cinquante  centimes.  > (Art.  19.) 
Ces  versements,  si  petits  qu’ils  soient,  donnent 

droit  k une  part  proportionnelle  dans  les  bdndfices 
rdalisds.  Seulement,  si  le  socidtaire  n’a  pas  complete 
son  boni  de  200  francs , il  ne  peut  toucher  ses  divi- 
dendes : ils  se  capitalisent  k son  compte,  et  diminuent 
d’autant  les  versements  ndcessaires  pour  former 
I’apport  reglementaire.  Or,  comme  le  droit  d’em- 
prunter  est  proportionnel  au  capital  ddposd  k la 
Banque , il  resulte  de  ces  combinaisons  que  les 
associes  ont  tout  intdret  k completer  leur  boni  le  plus 
tot  possible,  en  portant  k la  Banque  toutes  les 
petites  dconomies  dont  ils  disposent,  etqui,  accu- 
muldes , augmentent  d’autant  leur  dividcnde. 

Le  boni  reste  la  propridtd  du  socidtaire , mais 
celui-ci  ne  peut  le  retirer  aussi  longtemps  qu’il 
continue  k faire  partie  de  la  Socidtd.  Ce  boni  s’inscrit 
sur  un  livret  dont  il  est  expressdment  ddfendu  de 
disposer,  de  quelque  manidre  que  ce  soit.  « Toute 
» cession , mise  en  gage , donation  ou  alidnation 

> quelconque  de  l’apport  serait  nulle  et  sans  effet, 

> attendu  qu’il  est,  avant  tout,  la  garantie  des  obliga- 
» tions  qui  Kent  personnellement  le  socidtaire  vis-a- 

> vis  de  la  Banque.  » (Art.  22.) 

Comme  t.roisidme  moyen  propre  a recueillir  des 
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capitaux,  la  Banque  Populaire  est  autorisde,  par  scs 
statuts , & accepter  les  depots  de  ses  associds,  et,  en 
gdndral,  des  personnes  qui  veulent  lui  confier  leurs 
Economies.  Ce  moyen  donne  les  meilleurs  resultats 
pour  la  Banque,  qui  dispose  ainsi  de  fonds  conside- 
rables, auxquels  elle  n’accorde  qu’un  intdret  relative- 
ment  peu  dlevd,  mais  proportionnd  cependant  au 
temps  pour  lequel  ils  lui  sont  confids.  Cette  vdritable 
Caisse  d’dpargne  est,  pour  les  associds,  un  stimulant 
& conserver  leurs  habitudes  d’dconomie , alors  qu’ils 
ont  parfait  leur  boni 

La  Banque  peut  encore  se  procurer  des  capitaux , 
en  contractant  des  emprunts,  qui  lient  solidairement 
tous  les  societaires.  Dans  ce  cas , c’est  l’Assemblde 
gdndrale  qui  fixe  le  maximum  de  l’emprunt. 

« Rdgulidrement , ce  maximum  ne  doit  pas  dd- 
> passer  le  double  des  fonds  appurtenant  ala  Socidtd.  > 
(Art.  12). 

Nous  recommandons  de  n’user  de  ce  droit, 
conferd  par  les  statuts,  qu’avec  la  plus  grande 
circonspection , surtout  dans  les  moments  de  crise 


* Pour  dviter  des  rotrails  de  fonds  prdcipitds  et  en  trop  grand 
nombre,  ce  qui . ft  un  moment  donnd,  serait  de  nature  ft  dbranler 
momentandment  le  crddit  des  institutions  flnancieres , meme  les 
plus  solides,  la  Banque  Populaire  de  Lidge  a fait  des  ddpdts 
l'objet  d’un  rdglement  spdcial , dressd  par  le  Conseil.  Nous  le 
publions  ft  V annexe  K. 
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politique  et  de  disette  financidrc,  qui  se  produisent 
assez  periodiqucment;  il  constituent  un  danger 
reel , trds-perilleux  pour  les  Banques  populaires  qui 
en  auraient  trop  largement  profits.  Si  memo  elles 
voient  qu’il  y a pour  elles  un  int<$ret  bien  appre- 
ciable d’entrer  dans  la  voie  des  emprunts,  nous 
leur  conseillerons  encore  instamment  de  ne  jamais 
emprunter  de  somme  depassant  la  moitie,  ou  les 
trois  quarts  tout  au  plus,  des  fonds  qui  leur  appar- 
tiennent  en  propre. 

Au  reste,  cette  recommandation  perdra  de  son 
importance  aussi  longtemps  que  la  Banque  Nationale 
beige  continuerad’accepter,  commeelle  le  fait  actuel- 
lement  k Li<*ge,  les  valeurs  — promesses  et  effets  — 
que  lui  prison  tent  les  associations  de  credit  mutuel. 
De  cette  mani&re , celles-ci  emprimtent , mais  contrc 
une  partie  de  leur  portefeuille  et  dans  les  meilleures 
conditions,  le  surplus  de  capital  dont,  a certains 
moments,  elles  peuvent  avoir  besoin,  pour  satis- 
faire  aux  demandes  d’avances  de  leurs  soci6taires. 

Enfin,  nous  devons  ajoutcr  aux  ressources  d<$ja 
citdes,  qui  viennentaugmenter  l’encaisse  des  Banques 
populaires  et  participer  au  roulement  des  affaires 
sociales,  le  fonds  de  reserve,  qui,  a la  longue,  s’41eve 
souvent  k une  somme  considerable.  Outre  ^accu- 
mulation des  taxes  d’entrec , ce  fonds  de  reserve 
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se  forme  encore  par  des  retenues  sur  les  benefices 
sociaux.  II  est,  comme  nous  l’avons  dit , la  pro- 
priety exclusive  de  l’association , qui  le  partagera 
egalcrnent  entre  tous  les  societaires , mais  en  cas 
de  dissolution  seulement. 

* Le  montant  de  la  retenue  sera  fixd  chaque 
» annde  par  l’assemblde  gendrale.  Toutefois , lorsque 
» le  fonds  de  reserve  aura  atteint  six  pour  cent  du 
» montant  des  mises,  il  ne  sera  rien  retenu  avant 
» que  les  societaires  aient  recu  un  dividende  de  cinq 
» pour  cent.  » (Art.  24.) 

Une  administration  prudente  chcrchera  renfor- 
cer  le  plus  possible  cette  retenue,  qui  donnera  a 
l’institution  une  base  solide,  et  diminuera , en  outre , 
les  risques  dventuels  de  la  solidarity. 

Pour  faire  partie  d’une  Banque  populaire , il  ne 
suffit  pas  de  remplir  les  obligations  qui  consistent  a 
payer 'une  taxe  d’entrde  et  une  cotisation  men- 
suelle;  il  faut,  au  prealable , se  presenter,  huit  jours 
d’avance,  comme  candidat-associe.  Dans  les  grandes 
villes,  ou  Ton  se  connait.  peu,  ce  delai  est  necessaire, 
pour  obtenir  des  renseignements  sur  les  antecedents 
du  candidat.  Selon  ceux  qui  lui  parviennent, « le  Con- 
» soil  d’administration  accueilleourejctte  la  demande 
» d’admission  , sauf  appcl  a Tassemblde  gdndrale. 
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» Tout  societaire  salmis  doit  adherer  par  dcrit 

• aux  statuts. 1 » ( Art.  35. ) 

« Le  non-accomplissement  des  obligations  statu- 
» taires  fait  perdre  la  qualite  de  membre.  La  radia- 
» tion  est  prononcde  par  1’assemblee  gdndrale  , sur 
» la  proposition  du  Con  soil , notammont  dans  les  cas 

* suivants : 1°  Si  an  membre  est  de  trois  mois  en 
» retard  pour  ses  versements ; 2°  s'il  a fallu  recourir 
» aux  voies  judiciaires  pour  obtenir  de  lui  le  rem- 
» boursement  d’avances ; 3°  si  le  societaire  a subi 
» une  eondamnation  grave.  > (Art.  36.) 

De  son  cotd,  le  socidtaire  est  compldtement  libre 
de  se  retirer  quand  il  lui  plait;  sculemcnt  il  doit 
annoncer  < sa  resolution  par  dcrit , trois  mois  avant 
» la  cloture  de  l’exercice.  Son  avoir  ne  lui  sera  rem- 
» boursd  qu’aprds  la  cloture  des  comptes  de  cet 
» exercice.  » (Art.  37.) 

Cette  mesure  a dtd  inspirec  par  l’inconvdnient 
qu’il  y aurait  a arreter  les  comptes  chaque  Ibis  qu’un 
membre  sortirait  de  1 ’association. 

« Les  membres  ddmissionnaires  ou  exclus  restent 
» solidaircment  responsables  de  toutes  les  opdra- 
» tions  de  l’exercice  durant  lequel  ils  sortent. 

» Les  hdritiers  d’un  socidtaire  ddcddd  restent  en- 

< Cette  adhtision  so  fait  en  signant  un  petit  imprinic1  quo  l‘on 
trouvera  ft  1 'annexe  K. 
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» gagds  pour  lui  jusquW  la  fin  de  l’exercice  durant 
> lequel  est  survenu  le  ddcds.  * ( Art.  37. ) • 

Ils  no  l’y  remplacent  pas. 

< L ’assemble  gendrale  pourra , a raison  de  cir- 

* Constances  particulidres , autoriser  le  rembourse- 
» ment  du  boni  h un  socidtaire. 

* Les  socidtaires  sont  tonus , pour  le  reglement 
» de  leurs  droits,  de  s’en  rapporter  au  dernier  in- 
» ventaire  social.  * (Art.  38.) 

* Pour  la  liquidation  des  bonis,  il  ne  sera  pas 
» tenu  compto  des  crdances  litigieuses  , lesquelles 
» seront  considdrdes  comme  perdues.  » (Art.  30.) 

< Le  mcmljre  sortant  perd,  le  jour  de  sa  ddmission, 

* tout  droit  & s’immiscer  dans  les  affaires  sociales.  » 
(Art.  40). 

Nous  avons  ddtermind  jusqu'ici  les  droits  et  les 
obligations  des  socidtaires , et  nous  avons  dtudid  la 
Banque  Populaire  comme  Banque  de  depots  et 
comme  Caisse  d’dpargne.  Examinons-en  maintenant 
la  fonction  comme  Banque  de  prets  ou  d’avances. 

Elle  ne  prete  qu’;\  ses  membres , sous  certaines 
conditions  et  selon  les  ressourccs  de  son  encaisse. 

« Ndanmoins,  les  avances  ne  seront  pas  moindres 
» de  10  fr.,  et  ne  ddpasseront  pas  3,000  fr. » (Art..28.) 

< Elies  sont  faites  pour  trois  mois  au  plus,  et 
» peuventetre  remboursdes  en  plusieurs  versements. 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  II!. 


451 

* Le  Conseil  peut  cependant  prolonger  dc  trois  en 
» trois  mois  le  terme  du  paiment,  pourvu  que  les 
» garants  y consentent.  » (Art.  30. ) 

On  a fixd  le  ddlai  de  trois  mois  pour  se  soumettre 
auxusagesdu  commerceet  aux  prescriptionsdelaloi. 

« Pour  obtenir  une  avance,  le  socidtaire  doit: 

» 1°  Offrir  au  Conseil  des  garanties  de  solvability ; 
» n’etre  en  retard  pour  le  remboursement  d’aucune 
» avance  anterieure , et  n’avoir  pas  fait  mettre  ses 
> garants  en  cause; 

» 2°  Faire  partie  de  la  Socidtd  au  moins  depuis 
» un  mois.  » (Art.  31.) 

Chaque  socidtaire  a du  credit,  sans  condition, 
jusqu’a  concuiTence  de  sa  propre  crdance  dans  la 
Socidte.  Mais  le  Comitd  executif  a le  pouvoir , confdrd 
par  le  Conseil  d’administration , de  lui  Recorder  un 
erddit  plus  considdrable,  qui  ne  doit  cependant  pas 
ddpasser  le  double  de  son  boni.  « C’est  h l’activitd , 
» l’habiletd,  k l’esprit  d’ordre  et  a I’honnetetd  du 
» demandeur  que  le  Conseil  regardera  avant  tout.  » 
(Art.  32.) 

< S’il  s’agit  d’avances  ddpassant  les  limites  prd- 
» citdes , le  Conseil  d’administration  exigera  que  des 
» suretds  lui  soient  procurdes,  au  moyen  soit  de 
» nantissement,  soit  de  caution,  dont  il  restera  libre 
» d’ailleurs  d’apprdcier  Tadmissibilite. 
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> La  signature  des  cautions  devra  etre  donnde 
> en  presence  d’un  membre  du  Conseil.  > (Art.  33.) 

La  caution  n’est  pas  seulement  une  garantie 
rcelle  pour  la  crdance  de  l’association , c’est  en 
meme  temps  le  meilleur  contrdle  de  la  solvability  de 
remprunteur.  L’individu  qui  donne  sa  caution  pour 
la  dette  d’un  autre  doit  connaitre  eelui  pour  lequel 
il  s’engage ; sans  quoi , il  ne  courrait  pas  le  risque 
d ’avoir  & payer  pour  lui. 

Cette  caution  place,  en  outre,  tous  les  socidtaires 
dans  la  ndcessitd  d’cntretenirentre  eux  les  meilleures 
relations , et  de  s’habituer  a se  rendre  mutuellement 
service,  cliacun  pouvant  avoir  besoin  pour  lui-meme 
de  la  marque  de  confiance  qu’il  accorde  & son  co- 
associd.  Ce  cotd  moral  de  la  caution  a certainement 
sa  valeur. 

Les  Banqucs  populaires , et  entre  autres  celle  de 
Liege,  admettent  que,  pour  un  pret  au-dessous  de 
cent  francs,  le  membre  signe  un  simple  regu  L 
Au-dessus  de  cette  somme , il  trace  une  promesse , 
munie  d’un  timbre,  a l’ordre  de  la  Banque  et  payable 
dans  ses  bureaux  2.  L’effet  de  commerce  it  une  ou 
plusieurs  signatures  est  aussi  acceptd,  et,  quand 
cellcs-ci  sont  reconnues  bonnes,  le  socidtaire  qui 

• Voir,  <\  r annexe  K , un  module  de  ce  regu. 

4 Voir,  Yannexe  K,  un  module  de  cette  promesse. 
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endosse  cet  effet  h la  Banque  peut  se  passer  d’une 
signature  pour  aval. 

Lorsqu’un  membre  desire  se  faire  ouvrir  un  credit 
permanent  avec  la  caution  d’une  personne  jugde 
solvable  par  le  Conseil  d’administration , le  caution- 
naire  se  porte  garant,  dans  un  acte  sous  seing  privd 
et  fait  en  double  expedition  1 , de  la  somme  remise 
par  la  Banque  k l’emprunteur. 

Quant  aux  nantissements , qui  servent  gendrale- 
ment  de  garanties  a des  prets  assez  importants , ils 
sont  de  deux  sortes  : a.  des  valeurs  ndgociables; 
b.  des  biens  donnds  en  hypothdque. 

Dans  le  premier  cas,  le  societaire  emprunteur 
passe  avec  la  Banque  un  acte  sous  seing  prive,  en 
double  expedition  2,et,dans  le  second  cas,  il  souscrit, 
devant  notaire,  un  acte  sous  forme  d’ouverture  de 
credit,  avec  garantie  hypothecs  ire  3. 

« Les  interets  et  commissions  payes  par  les  em- 

> prunteurs  servent  k solder  les  depenses  de  la 

> Societe;  le  surplus  est  retenu  pour  le  fonds  de 
» reserve  ou  reparti  en  dividende.  » (Art.  25.) 

1 Voir,  A 1 'annexe  K , un  moddle  de  cet  acte. 

* Voir,  & X annexe  K , un  moddle  de  cet  acte  notarid. 

5 Pour  dviter  autant  quo  possible  les  dangers  qui  pourraient 
rdsulter  du  fait  de  consentir  trop  facilement  des  avances  de  cette 
nature,  la  Banque  Populaire  de  Lidge  s’est  trace  des  rdgles, 
dont  elle  ne  sc  ddpartit  qu’exceptionnellement.  Nous  donnons 
l’ensemble  de  ces  rdgles  & X annexe  K. 
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< Les  eraprunteurs  paient:  1°  des  interets,  dont 

> le  taux  est  fixd  par  le  Conseil;  2°  une  corarais- 
» sion  de  1/4  p.  c.  par  mois.  Cepcndant,  le  mini- 

> mum  de  la  commission  et  des  intdrets  prelevds 

> pour  chaque  emprunt  sera  de  quinze  centimes.  * 
(Art.  26.) 

Le  taux  des  intdrets  varie  de  4 a 6 p.  c. , suivant 
les  temps  et  les  circonstances.  Ce  dernier  taux  n’a 
dtd  atteint  par  la  Banque  Populaire  de  Lidge  que 
dans  les  crises  les  plus  intenses,  alors  que  le  loyer 
de  I’argcnt  avait  haussd  demesurement  dans  toutes 
les  plus  grandes  institutions  financidres.  Comme 
celles-ci  alors,  les  Banques  populaires  doivent,  par 
cette  dlevation  du  taux  de  l’intdret,  empecher  non- 
seulement  les  societaires , mais  aussi  indirecte- 
ment  le  public,  de  leur  enlever  les  capitaux  dont 
elles  disposent. 

Ndanmoins,  le  taux  de  4 p.  c.  d’intdret,  en-dessous 
duquel  on  descend  rarement,  ajoute  k la  commission 
de  1/4  p.  c.  par  mois,  semble  k premiere  vue  assez 
dlevd.  Mais  il  n’est  pas  exagdrd,  quand  on  consi- 
ddre  que  les  Banques  populaires  sont  constitutes 
pour  vcnir  en  aide  k des  personnes  qui,  autrefois, 
ne  trouvaient  de  crddit  nulle  part,  si  ce  n’est  au 
Mont-de-Pidtd  ou  chez  les  preteurs  k la  semaine,  qui 
font  payer  k l’argent  un  taux  exorbitant.  On  doit 
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aussi  tenir  compte  de  ce  que  les  frais  gdndraux  des 
Banques  populaires  sont  beaucoup  plus  dlevds  que 
ceux  des  Banques  ordinaires,  a cause  des  sorames 
toujours  rainimes  qui  font  l’objet  de  leurs  operations. 

Enfin , le  but  des  Banques  populaires  n’dtant  pas 
d’ouvrir  des  comptes-courants  inddfinis , mais  bien 
de  faire  des  prets  accidentels  ou  teraporaires , ie 
loyer  de  l’argent  chez  elles  doit  etre  assez  cher, 
afin  d’excitcr  l’emprunteur  h se  libdrer  et  h respecter 
la  condition  essentielle  des  associations  de  erddit, 
qui  est  la  mutualitd.  Au  reste , comme  les  Banques 
populaires  ne  spdculent  pas,  et  que  tous  leurs 
profits  reviennent  exclusivement  aux  socidtaires  , 
les  conditions  pdcuniaires  du  pret  sont  assez  indiffd- 
rentes;  mais,  ce  qui  ne  Test  pas,  e’est  la  confiance 
que  ces  institutions  de  erddit  doivent  inspirer  au 
public.  Or,  il  est  certain  que  si,  pour  un  motif 
quelconque,  elles  rdduisaient  sensiblement  le  chiffre 
de  leurs  dividendes,  tout  le  monde  s’imaginerait 
qu’elies  ddclinent;  la  confiance  les  abandonnerait , 
les  nouvelles  adhdsions  cesseraient  et  les  ddmissions 
arriveraient  en  masse. 

Alors,  comment  les  Banques  preteraient-elles , 
n’ayant  presque  plus  de  capital , et  encore  moins  de 
erddit  ? 

Toutes  ces  raisons  nous  paraissent  ddcisives,  et 
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doivent  engager  ne  pas  trop  ahaisser  les  conditions 
de  pret  *. 

Le  benefice  net  disponible , apres  la  retenue  pour 
le  fonds  de  reserve,  est  acquis  aux  soci6taires,  conirae 
dividende , et  rdparti , comme  nous  l’avons  dt^ja  dit , 
proportionnellement  k leurs  bonis.  II  sert  aussi  a les 
computer. 

Trois  pouvoirs  concourent  a l’administration  de 
l’association  : 

1°  Un  Comity  ex^cutif , compost  du  president, 
du  gerant  et  du  caissier ; 

2°  Un  Conseil  d'administration , compost  du  pre- 
mier Comity  et  de  douze  membres,  et  annuellement 
renouvelable  par  tiers ; 

3°  L’Assemblee  gdndrale , composite  de  tous  les 
autres  socidtaires. 

< Le  Comitd  executif  est  charge  de  prendre  toutes 
» les  mesures  ndcessaires  pour  ex<5cuter  les  resolu- 
» tions  du  Conseil  et  de  l’Assemblde  generale , aux- 
» quelles  il  est  to uj ours  tenu  de  se  conformer.  II 
» reprdsente  la  Soeidtd  au-dehors , et  les  engage- 


• En  Allemagne,  le  taux  prdlevd  sur  les  avances  varie  de  S A 
10  p.  c.,  commission  comprise. 
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> merits  qu’il  contracte  au  nom  du  Conseil  lient  la 

> Society,  pourvu  qu’ils  ne  soient  pas  contraires  aux 

> decisions  prises.  > (Art.  14.) 

« Le  gdrant  et  le  caissier  sont  les  souls  membres 

> de  l’administration  qui  puissent  etre  retri- 

> lmes  1 . Le  caissier  fournit  une  caution  agrede 
» par  le  Conseil,  qui  remplit,  ses  fonctions  gra- 

> tuitement. 

» En  vertu  (Tune  decision  de  l’Assemblde  gdndrale, 
» celui-ci  pourra  recevoir  des  jetons  de  presence,  k 

> prdlever  sur  les  bdndfices  nets  2.  > (Art.  15.) 

Le  Conseil  d’administration , dlu  directement  par 
l’Assemblde  gdndrale , et  choisi  parmi  les  socid- 
taires,  se  rdunit  rdgulidrement  une  fois  par  semaine, 
et  delibdre  sur  les  questions  k Pordre  du  .jour. 


‘ Lorsquc  ces  institutions  de  credit  prennent  un  grand  ddve- 
loppement , et  c’cst  le  cas  pour  la  Banque  Populairc  de  Lidge,  le 
Comitd  exdcutif  est  forcd  de  se  ddcharger  d'unc  partie  de  sa 
besogne  sur  des  surnumeraires , que  le  Conseil  noranie , et  dont 
il  fixe  les  dmoluments.  11s  ne  prennent  part,  en  aucune  fagon , A 
la  direction  des  affaires. 

* Pendant  six  ans,  les  membres  du  Conseil  de  la  Banque 
Populaire  de  Lidge  out  exercd  leurs  fonctions  gratuitement. 
Mais , depuis  cette  annde,  ils  touchent  un  tantieme,  par  suite  du 
ddsir  formel  exprimd  par  I’Assembldc  gdndrale. 

Cette  ddcision  est  une  preuve  dedignitd  de  la  part  des  membres 
de  cette  Socidtd,  qui  ont  compris  que  le  principe  de  la  gratuitd  des 
services  aurait  pu , dans  la  suite , porter  prdjudice  «\  une  institu- 
tion qui  rdclame  , pour  la  gdrer  , des  connaissances  spdciales  et 
un  temps  toujours  prdcieux  aux  travailleurs. 
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Ses  attributions  sont  nettement  denies  par  les 
statuts. 

« 11  nomrae,  suspend  et  rdvoque  les  employes,  fixe 
» leurs  attributions  et  leurs  traitements.  II  accorde 
» ou  refuse  les  demandes  d’avances,  dans  les  limites 
» qui  lui  sont  tracdes  par  les  statuts;  dispose  des 
» fonds  de  la  caisse  sociale,  dans  l’interet  de  la 
» Society ; accepte  des  depots  fet  eontracte  des 
» emprunts  qui  engagent  solidairement  tous  les 
» societaires,  apr6s  que  ceux-ci  en  ont  fixd  le 

> quantum. 

» II  prononce  sur  les  demandes  d’admission, 

> propose  & l’Assemblde  generate  la  radiation  des 
» membrcs  qui  n’auraient  pas  accompli  leurs  obliga- 
» tions,  compromet  ettransige  sur  toutes  affaires  et 
» intdrets  de  la  Socidtd. 

» Pour  tous  autres  engagements,  le  Conseil  doit 

> demander  l’approbation  de  l’Assemblee  generale . » 
(Art.  12.) 

« Les  membres  du  Conseil  ne  sont  responsables 
» que  de  {’execution  de  leur  mandat;  ils  ne  con- 

> tractent,  en  raison  de  leur  gestion , aucune  obliga- 
» tion  personnels  relativement  aux  engagements  de 
» la  Socidtd. 

* Ils  ne  repondent  pas  des  pertes  que  peut  causer 
» l’insolvabilitd  des  ddbiteurs;  ils  ne  sont  pas  justi- 
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> ciables  des  erreurs  qu’ils  peuvent  avoir  commises 
» dans  revaluation  de  la  situation  do  fortune  de  ces 

> demiers.  > (Art.  13.) 

Au-dessus  du  Comite  exdcutif  et  du  Conseil  d’admi- 
nistration  vient  planer  l’Assembtee  generate,  qui  con- 
centre dans  ses  mains  le  pouvoir  souverain , et  dont 
la  competence  s’etend  sur  toute  espece  de  questions. 

C’est  elle  qui  nomme  et  renouvelle  le  Conseil 
d’administration , fixe  la  remuneration  a accorder  au 
gerant  et  au  caissier,  ainsi  que  le  cautionncmcnt  a 
fournir  par  ce  dernier;  elle  vote  les  emprunts, 
determine  chaque  annee  le  montant  de  la  retenue 
a faire,  pour  le  fonds  de  reserve,  sur  les  benefices  de 
l’exercice,  et  le  dividende  h distribuer  aux  action- 
naires;  elle  prononce  les  radiations,  decide  en  appel 
des  demandes  d’admission  et  d’avances , et  tranche , 
enfin,  toutes  les  difficultes  qui  peuvent  s’elever,  soit 
relativement  a la  lettre  ou  a l’esprit  des  statuts , soit 
enfin  au  sujet  d’autres  resolutions  de  la  Societe. 

Le  role  d’une  telle  Assemble  generate  n’est 

autre  chose  que  l’application  du  suffrage  universel 

en  mattere  de  credit.  C’est,  en  effet,  une  particularity 

remarquable  dans  l’organisation  des  Banques  popu- 

laires , que  ce  role  important  attribud  h l’Assembtee 

generate  des  actionnaires , qui  est  appelee  a s’im- 

miscer  dans  toutes  les  affaires  sociales,  eta  prendre 

18 
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une  part  des  plus  actives  it  l’administration  meme 
de  la  Society. 

Mais  ce  n’est  lit,  nous  parait-il,  qu’une  conse- 
quence logique  des  diffirentes  dispositions  des  sta- 
tuts,  qui  font  peser  sur  l’actionnaire  de  ce  genre 
d’association  une  responsabiliti  beaucoup  plus  grande 
que  dans  les  Sociites  ordinaires. 

II  est  juste,  dis  lors,  que  tout  sociitaire , ayant 
a supporter  les  risques  de  toutes  les  operations, 
itant  solidairement  responsable  de  tous  les  enga- 
gements , meme  des  emprunts , participe  aux  diffi- 
rents  actes  qui  sont  de  nature  a le  Her,  et  inter- 
vienne  pour  trancher  en  dernier  ressort  les  questions 
qui  peuvent  lui  occasionner , soit  une  perte , soit  un 
gain. 

« Les  Assemblies  ginirales  se  constituent,  quel 
» que  soit  le  nombre  des  membres  presents. 

» Elies  se  riunissent  riguliirement  au  commence- 

> ment  de  chaque  trimestre. 

» Le  compte-rendu  giniral  des  opirations  de 
» l’exercice  pricident  est  soumis  a la  premiere 

> Assemblie  ginirale  de  chaque  annie. 

» L’ Assemblie  du  second  trimestre  procide  au 
» renouvelleinent  du  Conseil  d’administration.  > 
(Art.  8.) 

Les  Assemblies  ginirales  sont  de  viritables  icoles 
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mutuelles,  oti  les  associds  viennent  s’initier  aux 
connaissances  ndcessaires  h la  direction  d’une 
banque. 

II  se  forme  ainsi  dansleur  sein  un  noyau  d’hommes 
capables  de  remplacer  un  jour  les  administrateurs 
en  fonctions.  Si  l’association  n’avait  pas  de  tels 
homines  sous  la  main,  son  sort  serait  h la  merci 
d’un  Comite  directeur,  qui,  en  se  retirant,  arrete- 
rait  le  cours  des  operations.  D’ailleurs,  rien  ne 
fortifie  davantage  la  confiance  des  membres  entre 
eux  que  la  frequentation  des  reunions  generates; 
rien  n’agit  plus  fevorablement  sur  les  intdressds 
qu’un  controle  incessant  des  affaires;  la  publicity 
est  la  plus  grande  sdcuritd  offerte  au  credit. 

II  importe  done  qu’un  nombre  determine  de 
membres  puissent  rdclamer,  en  tout  temps,  la  con- 
vocation immediate  d’une  Assembtee  generate. 

« Des  Assembiees  generales  extraordinaires  peu- 

> vent  etre  convoquees  par  le  Consei],  soit  d’office, 

> soit  sur  la  demande  de  dix  societaires,  prdcisant 

> les  objets  a porter  k l’ordre  du  jour.  » (Art.  10.) 
Le  cas  de  dissolution  est  aussi  prdvu  dans  les 

statuts  de  la  Banque  Populaire ; mais  elle  « ne  sera 

> valablement  votde  que  par  une  majorite  composee 

> des  deux  tiers  des  membres. 

> La  liquidation  se  fera  de  plein  droit  quand  la 
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> perte  constatte  atteindra,  outre  le  fonds  de  rt- 

> serve,  la  moitie  du  capital  social  L > 

Si  Ton  rapproche  les  statuts  que  nous  venons 
d’analyser  du  projet  de  loi  vote  le  6 avril  1870  par 
la  Chambre  des  Reprdsentants , on  reconnaitra  que 
les  modifications  qui  devront  etre  introduites  dans 
ces  statuts,  pour  se  conformer  k l’tconomie  de  la  loi, 
no  porteront  aucune  atteinte,  soit  au  regime  des 
Societts  de  crtdit  mutual,  soit  acelui  des  associations 
qui  sc  sont  constitutes  sous  les  autres  formes  de  la 
cooperation.  Cc  projet  a respectt  les  principes  qui 
sont  le  fondement  de  la  cooperation  et  son  principal 
tltment  de  succes:  la  mutuality  et  la  responsa- 
bilit.6  solidaire. 

Les  operations  de  la  Banque  Populaire  de  Litge , 


* Pour  faciliter  la  lecture  de  notre  travail,  nous  avons  <5vit6, 
autant  que  possible , d’y  introduire  trop  de  details,  n&inmoins 
tres-utiles,  nniis  qui  peuvent  etre  tout  aussi  bien  consults 
avec  fruit  dans  les  annexes  rdunics  A la  tin  de  ce  volume. 
On  y trouvera  done,  annexe  K,  le  texte  du  proems- verbal 
d'une  sdanee  du  Conseil  d’administration , tenue  A la  Banque 
Populaire  de  Lidge.  La  lecture  de  ce  pfocAs-verbal  mettra  le 
lecteur  A meine  d’apprdcier  la  nature  des  affaires  qui  s’y 
discutent  et  comment  olios  s’y  traitent. 

A la  suite  de  cc  document,  nous  donnons  quelques  explications 
generates  sur  la  comptabilite  de  cette  memo  institution.  Tenue 
en  partie  double,  elle  est  trAs-clairement  dtablie ; aussi  a-t-elle 
servi  de  module  aux  comptabilitds  de  toutes  les  Banques  popu- 
laircs  beiges.  Cost  le  plus  bel  eloge  qu’on  puisse  en  faire. 
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commencdes  le  ler  juin  1864,  ont  suivi  uno  marcho 
ascendante  des  plus  remarquahles.  A l’origine , elle 
comptait  67  socidtaires,  et,  au  31  decembre  1870,  ce 
chiffre  s’dlevait  a 1,217. 

Eu  six  annees  et  7 mois  — 7 exerciees,  — elle  a 
prete  a ses  societaires  la  somme  de  fr.  4,029,786-90, 
sur  laquelle  il  n’a  ete  perdu  que  fr.  3,168-22.  Pen- 
dant ce  laps  de  temps,  fr.  28,570-04  ont  etc  distri- 
butes en  dividerules  aux  associes , et  fr.  6,268-83  ont 
etd  portes  au  fonds  de  reserv  e. 

Dans  le  principe , la  Soeiete  avait  etabli  son  sidge 
au  fond  d’une  cour , oil  un  administrateur  avait  mis 
gratuitement  une  chambre  a sa  disposition. 

Deux  ans  apres , elle  louait  un  modeste  local  dans 
un  des  centres  les  plus  populcux  de  la  ville.  Ce  local 
fut  bientot  trop  petit , et  elle  se  vit  obligee  de  trans- 
ferer ses  bureaux  dans  un  immeuble  qu’elle  louait 
1,000  francs,  mais  dont  elle  retirait  550  francs  de 
sous-locations. 

Cette  nouvelle  installation  menatjant  de  devenir 
encore  une  fois  insuflisante,  la  Socidtd,  sur  la  propo- 
sition de  son  Conseil  d’administration,  s’est  renduc 
acquereur  d’une  maison,  qui,  pendant  longtemps,  r<5- 
pondra  a toutes  les  exigences  du  service  de  ses  affaires. 

Cot  achat  a dtd  fait  dans  de  tros-bonnos  conditions. 
D’abord,  cette  maison  est  situee  au  centre  de  la  ville, 
dans  une  rue  trds-frequentde.  Elle  rapportcra  au 
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raoins  7 a 8 p.  c.  du  capital  iiumobilisd , qui  s’t$16ve 
h 53,000  fr.,et  gagnera  incontestablement  une  plus- 
value  considerable  dans  l’avenir 
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Ce  tableau  comparatif  de  la  situation  de  la  Banque 
Populaire  de  Liege , coraprenant  tous  les  exercices 
depuis  sa  fondation,  raontrcra,  mieux  quo  tous  les 
commentaires , la  marclie  prospere  qu’elle  a suivie. 


* L'immeuble  de  la  Banque  Populaire  do  Lidgc  a did  construil 
d'aprds  les  plans  do  M.  l’architecto  Erailo  Domany,  qui  a donnd, 
en  cetto  circonstance,  une  nouvclle  preuve  de  son  beau  talent, 
si  justement  apprdcie  en  notro  ville. 
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Depuis  le  lerjuin  dernier,  la  Banque  y est  ins- 
talls, et  ses  operations  semblent  y prendre  un 
nouvel  essor. 
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Toutes  les  Banques  Populaircs  etnblies  en  Bel- 
gique ont  suivi  les  monies  errements  que  leur  soeur 
ainee , et  toutes,  sans  exception,  sont  en  voic  dc 
prospdritd  croissante. 

La  premiere  en  date , apres  celle  dc  Liege , est  la 
Hanque  Populaire  dc  IIwj.  fitablic  ddfinitivoment 
le  9 avril  1805,  elle  comptait,  au  31  decenibre  1870, 
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4G2  socidtaires , et  le  capital  versd  dtait  de 
fr.  59,100-93. 

Ensuite  vient  la  Banque  Populaire  de  Verviers , 
qui  fat  fondde  le  ler  mai  de  la  meme  annde  1865.  Le 
nombre  de  ses  socidtaires,  au  ler  mai  dernier,  dtait 
de790,  qui  avaient  verse  fr.  138,706. 

Toujours  dans  cette  annde  de  1865,  le  ler  juin, 

Bruxelles  eut  aussi  sa  Banque,  & laquelle  les  fon- 

* 

dateurs  donndrent  le  titre  de  : Union  du  Credit 
populaire.  A la  cloture  du  dernier  exercice , 
290  societaires  avaient  operd  fr.  35,469-50  de  ver- 
sements. 

Le  ler  janvier  1867,  la  ville  de  Gaud  aussi  fut  dotee 
d'une  institution  de  credit  populaire , dont  les  socid- 
taires,  au  nombre  de  199,  avaient  rduni,  par  leurs 
cotisations , une  somme  de  fr.  25,728-46. 

La  ville  de  Tournay  eut  la  sienne  le  ler  janvier 
de  Fannde  suivante.  Son  personnel  d’associds  s*d- 
ldvc  135,  dont  les  bonis  reunis  se  chiffrent  par 
fr.  25,062-70. 

L’annde  1869  enregistre  la  crdation  de  deux  nou- 
velles  Socidtes  de  credit  mutuel : celles  de  Namur 
et  de  S^Nicolas , dont  les  opdrations  commencerent 
le  9 janvier  et  le  5 juillet.  La  premiere  ddja  compte 
actuellement  513  societaires , qui  out.  mis  au  service 
de  la  Societd  un  capital  de  fr.  51 ,732-63.  La  seconde, 
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6tablie  dans  line  locality  moins  importante , a obtenu 
cependant  de  bons  rdsultats  avec  le  chiffre  modeste 
de  90  soctetaires,  qui  ont  versd  dans  la  caisse 
sociale  fr.  9,861 , en  k-comptes  sur  le  capital  qu’ils 
doivent  chacun  se  constituer. 

Enfin,  le  16  avril  1871,  une  Banque  populairc 
s’est  organise  h Charleroi , et  a debutd  dans  les 
affaires  avec  331  socidtaires. 

Le  tableau  suivant  donne  la  situation  des  Banques 
populaires  beiges , arretee  au  31  decembre  1870  : 


Banquet*  populalree.  — Bilans  nrrfitea  au  31  d^ueinbre  1870 
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g 4.  - DES  ASSOCIATIONS  COOPERATIVES  DE  CON- 

SOMMATION. 


Ce  qu’ll  faut  surtout  louer  dans  la  Society  de 
consoramatlon,  c’est  la  facility  qu’elle  pr6sente 
pour  l'epargne.  GrAceAson  Ingenieuxmecanlsme, 
des  profits  microscoplques  s’accumulent  presqu’A 
l'insu  du  consommateur,  sans  qu'il  faille  de  sa 
part,  nl  un  acte,  nl  un  effort  de  volontA;  ces 
miettes  de  capital,  qul  s'eparpllleralent  et  se  per- 
dralent  si  l’ouvrler  les  recevalt  une  A une,  s’accu- 
mulent,  font  boule  de  nelge  dans  la  calsse  du 
magasln  coopAratlf,  pouren  sortlr.au  moment  de 
la  repartition  des  b6n6flces,  sous  la  forme  d’un 
capital  prdtable.  Waelbroek. 


Les  Societds  de  consommation  1 out  pour  objet 
la  constitution  d’un  capital,  avec  lequel  elles  achdtent 
en  gros,  aux  sources  de  production,  des  denrdes 
alimcntaires,  des  vetements,  des  chaussures,  du 
linge,  ettout  ce  qui  est  d’usage  gdndral,  pour  les 


1 Nous  ne  reviendrons  plus  sur  les  principes  qui  r6glent  les 
Societies  cooperatives  de  consommation,  d’alimentarion  et  do 
production,  attendu  qu’ils  sont  cn  tous  points  semblables  ii  ccux 
quo  nous  avons  ddflnis  en  parlant  des  Banques  populaires. 
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rcvendre  ensuite  en  detail  leurs  associds  et  memo 
au  public. 

Elies  eliminent  done  les  intermddiaires  si  couteux 
qui  se  placent  toujours , en  tres-grand  nombre , 
entre  le  producteur  et  le  consommateur-ouvrier. 

Ces  associations  rendent  encore  d’autres  services 
non  moins  rdcls  et  immddiats,  quo  nous  allons  enu- 
merer,  et  qui  leur  ont  valu  les  vives  sympathies 
dont  elles  sont  gdneralement  entourees  *. 

Faisant  elles-memes  leurs  achats,  un  soin  scrupu- 
lous preside  au  choix  dcs  marcliandises.  Le  soeid- 
taire  n’a  done  pas  a craindre  les  sophistications  * ou  les 


' C'est  ft  Rochdale , en  Angleterre,  od  les  Socidtds  ilo  eonsoni- 
mation  out  la  plus  grande  vogue,  que  flit  ten  to  le  premier  essai 
de  ce  genre  dissociation. 

Plus  loin,  nous  raeonterons,  en  parlantdes  Equitable!  Pion- 
niers  de  Rochdale,  dans  quolles  conditions  se  fit  cet  essai,  et 
quel  prodigieux  essor  ont  pris  leurs  affaires. 

I M.  Chevalier,  fils  du  savant  chimisle  qui  a fait  une  si  rude 
guerre  aux  falsiflcateurs  , a publid , sous  le  titre  de  Manuel  des 
Commergants,  un  traite  fort  complct  sur  les  marchandises  ali- 
mentaires  ou  autres  que  Ton  falsi  He. 

II  y constate  les  falsifications  du  beurre  avee  de  la  craie, 
de  la  fdcule,  des  pommes  do  torre  cuitcs,  do  la  farine,  du 
lait  durci  au  feu , du  ffomage,  du  suif  de  veau,  du  carbonate  et 
do  l’acdtate  do  plomb,  et  il  indique  comment  on  peut  reconnaitre 
ces  diverscs  frauiles. 

M.  Chevalier  signaleaussi  les  falsifications  du  cafd  au  moyen  de 
la  fdculc  de  pomme  de  terre,  de  l'avoino,  du  mais,  du  bid,  des  ronees. 
ties  earottes,  dcs  betteraves,  etc.  On  falsifle : les  eaux  de  Cologne, 
en  y iutroduisant  de  l’acdtato  de  plomb;  1'eau  de  flours  d'omnge, 
oil  il  entre  seuleraent  des  feuilles  do  cet  arbuste,  avec  de  l’essence 
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melanges  dans  les  denrdes  alimentaires  qu’il  achate 
au  magasin  delaSocidtd.  II  a,  de  plus,  la  certitude 
qu’ellesluiseront  livrdes  a bon  poids  et  large  mesure. 

Ayant  une  clientele  assuree  , le  magasin  commun 
£coule  r^gulterement  ses  marchandises , qui  se 
renouvcllent  sans  cesse  et  sont  toujours  fraiclies 
et  appdtissantes. 

Enfin,  les  associations  de  consommation  pr4- 
sentent  des  avantages  d’un  ordre  plus  dlevd,  qui  les 
recommandent  particulterement  k Inattention  de 
ceux  dont  l’ardent  ddsir  est  i’affranchissement  dans 
la  soctete  par  des  moyens  honnetes. 

Parmi  ces  avantages,  le  principal,  sans  contredit, 


de  ndroli ; les  confitures,  en  y faisant  entrer  parfois  du  potiron , 
des  navets , des  carottes , etc. ; dans  certains  fromages , on  met 
de  la  mie  de  pain,  afln  d’y  determiner  des  moisissures,  simulant 
des  marbrures,  et  on  les  arrose  avec  un  liquide  des  plus 
degoutants,  pour  leur  dormer  l’odeur  et  l’aspect  de  fromages 
avancds.  On  commence  cependant  & abandonner  ce  salo  procedd , 
et  on  fait  gdndralement  usage  d’eau  legdrcment  ammoniacale. 
On  a eu  aussi  l’idde , pour  empecher  les  fromages  d’etre  rongds 
par  les  insectes , de  les  arroser  d'une  solution  arsenicale. 

Les  sirops  sont  susceptibles  de  nombreuses  falsifications. 
Quant  aux  vins,  leur  reputation  n’est  malheureusement  que 
trop  faite  sous  ce  rapport.  II  en  est  de  memo  des  vinaigres  et 
des  huiles. 

Cette  citation  n’implique  en  aucune  fagon  do  notre  part  la 
pensde  que  tous  les  boutiquiers  sont  de  mauvaise  foi.  II  en  existe 
beaucoup  qui  sont  trOs-h  on  notes,  et  qui  se  feraientun  scrupule 
de  livrer  t\  leur  clientele  des  denrdes  alimentaires  sophistiquees 
ou  des  marchandises  avarides.  Les  empoisonneurs  publics  no 
sont  heureusement  quo  l’exeeption. 
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qui  est,  dureste,  de  l’essence  meme  des  Socittts  de 
consommation , consiste  k faciliter  aux  membres 
affilies  raccumulation  progressive  de  leurs  tpargnes, 
tout  en  leur  eonservant  la  pleine  jouissance  de  leur 
salaire.  Voici  comment : 

L’association,  en  effet,  achetant  en  gros  et  au 
comptant,  obticnt,  k bon  compte  des  marchandises 
d’excellente  qualitt,  qu’elle  taxe  et  vend  aux  prix- 
courants  du  commerce.  II  en  rtsulte  pour  elle  un 
profit  d’autant  plus  certain,  que  les  associts  soldent 
leurs  emplettes  argent  comptant. 

Les  benefices  rtalists  de  la  sorte  par  l’association , 
au  lieu  d’etre  abandonnts  aux  acheteurs  au  fur  et  & 
mesure  de  la  vente,  sont  retenus  et  capitalists  pen- 
dant un  trimestre,  six  mois  et  meme  une  annte. 
Ensuite,  quelle  que  soit  l’epoque  k laquelle  s’arretent 
les  comptes,  ces  btntfices,  aprts  deduction  des  frais 
gtntraux  et  des  charges  sociales  statutaires,  sont 
distributs  au  prorata  de  la  somme  que  chacun  des 
socittaires  a consacrte  k ses  achats. 

Si  le  socittaire  n’a  pas  satisfait  aux  prescriptions 
des  statute,  qui  stipulent  toujours  l’apport  d’un 
capital  dttermint,  le  dividende  auquel  il  a droit  lui 
est  retenu,  pour  faciliter  la  formation  de  ce  capital. 
C’est  done  sans  s’etre  donnt  aucune  peine,  sans  s’etre 
impost  la  moindre  privation , qu’un  ptre  de  famille 
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Economise  une  somme  assez  ronde,  lorsque  son 
manage  s’approvisionne  au  magasin  de  la  Socidtd. 

Le  chaland-socidtaire  s’habitue,  en  outre,  k ne 
pas  user  inconsiddrdmcnt  du  credit  que  le  boutiquier 
n’est  malheureusement  que  trop  dispose  k lui 
accorder.  Lorsque  l’ouvrier  s’endette  chez  son  four- 
nisseur,  il  perd  son  inddpendance.  Dans  la  crainte 
de  se  voir  rdclamer  la  somme  qu’il  doit,  il  accepte, 
sans  controle  de  prix  ni  de  quality,  les  marchandises 
dont  il  a besoin.  Il  vit  alors  dans  une  gene  perma- 
nente  *,  et,  s’il  ne  porte  pas  un  prompt  remMe  k cette 
situation,  il  se  trouve  bientot  dans  une  affreuse 
misere,  qui  Tdtreint  de  toutes  parts,  et  le  plonge,  par 
ddsespoir , dans  les  vices  les  plus  honteux.  L’ivresse, 
l’inconduite  et  la  mauvaise  foi  dans  les  engagements 
contracts,  ne  sont  le  plus  sou  vent  que  les  tristes 
consequences  de  cette  imprdvoyance. 

Enfin,  les  Societds  de  consommation , comme  les 
associations  cooperatives  en  general,  exercent  la  plus 
heureuse  influence  sur  leurs  associds,  en  ce  sens 
qu’elles  ddveloppent  chez  eux  la  prudence  et  le 
jugement,  qualitds  indispensables  pour  mener  avec 
intelligence  toutes  les  entreprises  au  succds. 

1 Dans  ccs  circonstances,  les  Socidtds  de  consommation  ne  sontr 
elles  pas  pour  les  travailleurs  le  raoyen  de  les  dmanciper  sociale- 
inent  do  Tesclavage  des  dettes? 
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Quant  k l’organisation  de  ces  Socidtds , elle  varie 
selon  le  capital  dont  elles  disposent , la  localite  oil 
dies  sont  dtablies  et  les  aptitudes  commerciales 
des  travaillcurs  qui  les  composent. 

Lorsque  le  capital  primitif  a peu  d’importance  , il 
est  de  regie  que  la  Socidtd  ne  cherche  pas  a ouvrir 
un  magasin.  Elle  se  contente  de  passer  des  contrats 
avec  des  negotiants , qui  s’engagent  k vendre  k ses 
societaires  leurs  merchandises  k prix  reduits ; tou- 
tefois , ils  piaient  comptant  au  memo  taux  que  tout 
le  monde,  mais  ils  re^oivent  avec  la  merchandise 
un  bon  qui  constate  leurs  achats.  Plus  tard,  tous 
ces  bons  servent  k faire  l’inscription  au  compte  de 
chaque  socidtaire  de  sa  part  des  remises  accorddes 
par  les  fournisseurs  et  versdes  par  eux  dans  la  caisse 
sociale  !. 

Au  lieu  de  ces  bons,  certaines  associations  pref&rent 
opdrer  de  cette  manure  : elles  crdent  des  jetons  ou 
marques  reprdsentant  diverses  valeurs,  telles  que: 
5 fr.,  2 fr. , 50  c. , 20  c. , etc.  Ces  jetons  varient 
de  couleur  pour  chaque  fournisseur,  afin  d’dviter 
qu’ils  ne  s’en  servent  entre  eux ; le  membre  qui  veut 
acheter  de  la  viande , par  exemple , vient  d’abord 
chercher , en  dchange  de  la  monnaie  ordinaire , les 


' La  remise  faite  par  les  fournisseurs  ildpasse  rarement  6 p.  c. 
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jetons  ndcessaires  & son  acquisition; il obtient  ensuite 
la  viande  au  prix-courant , mais  en  payant  avec  ces 
marques , dont  la  valeuf  aura  £td  inscrite  & son 
compte,  sur  un  registre  special.  A la  fin  de  chaque 
mois,  les  fournisseurs  viennent  h la  caisse  de  la 
Socidtd  dchanger  leurs  marques  contre  de  l’argent; 
si  le  boucher  a accordd  une  remise  de  10  p.  c. , et 
qu’il  apporte  100  francs  de  marques,  on  lui  rem- 
bourse  90  francs,  et  Ton  inscrit  10  francs  au  compte 
des  benefices. 

Les  syst&mes  de  bons  et  de  jetons  sont  recom- 
mandables  dans  les  grandes  villes,  ou  la  population 
ouvridre  est  dissdminde.  En  contractant  avec  des 
fournisseurs  dans  chaque  quarticr  de  la  ville,  la 
Society  procure  a ses  membres  l’avantage  do 
pouvoir  s’approvisionner  partout  sans  grand  ddpla- 
cement. 

L’application  de  l’un  ou  1’autre  de  ces  systemes  est 
aussi  excellente  lorsqu’au  nombre  de  ses  membres , 
l’association  ne  possede  pas  un  homme  capable  de 
remplir  immediatement  les  fonctions  de  gerant , car 
ce  poste  ne  doit  etre  confie  qu’a  une  personne  d’une 
honorabilitd  des  mieux  etablie,  entendue  aux  affaires 
commerciales  et  parfaitement  a meme  d’apprdcier  la 
qualitd  et  la  valeur  des  marchandises  qu’elle  a 
mission  d’acheter.  Qu’on  ne  se  fasse  pas  illusion: 

19 
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da  choix  d’an  bon  gdrant  depend  le  plus  souvent  le 
succds  des  Societes  de  consommation  l. 

Si  les  ressources  d’une  telle  entreprise  sont  suffi- 
santes,  et  si  Ton  a trouvd  quelqu’un  qui  con vienne  a 
tous  dgards  pour  en  prendre  la  direction,  il  est 
preferable  de  louer  un  magasin,  situd,  autant  que 
possible,  au  centre  de  la  locality  ou  du  quartier 
qu’habitent  les  clients.  Au  commencement,  tou- 
tefois , il  est  prudent , pour  ne  point  avoir  de 
ddchcts,  de  ne  tenir  que  les  articles  les  plus  de- 
mandds  par  la  clientele.  Plus  tard,  lorsque  le 
magasin  sera  bien  achalandd,  il  sera  indispensable 
de  se  placer  a la  hauteur  des  commerqants  ordi- 
naires,  en  ddbitant  les  memes  marchandises  que 
ces  dcrniers.  Quant  h la  viande  de  boucherie,  la 
charcuterie,  la  boulangerie  et  autres  articles  spd- 
ciaux,  la  Socidtd  devra  employer  des  bons  ou  jetons, 
en  attendant  qu’une  prospdritd  semblable  a celle  des 
cdlebres  E qui  tables  Pionniers  de  Rochdale  2 lui 


1 La  Ruche , Soeidte  cooperative  de  consommation  fondee  d, 
Bruxelles , le  15  decembre  1867 , s’est  vue  forcec , il  y a six  mois , 
do  liquider  ses  affaires,  parce  que  la  gdrance  avail  <5te  confiee  il 
des  mains  inhabiles.  Ce  fait  est  d'autant  plus  regrettable,  que 
cette  association  avait,  dans  le  principo,  parfaitement  rdussi. 

* L’histoire  que  nous  aliens  raconter  est  celle  des  Rquitables 
Pionniers  de  Rochdale.  C’est  une  des  plus  glorieuses  legendesdu 
travail.  Quoique  tr£s-connue,  on  ne  pout  pas  trop  souvent  la 
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permette  de  vendre  ces  divers  produits  de  consom- 
mation  dans  ses  propres  locaux. 

rdpeter,  parce  qu’elle  cst  lc  plus  bel  exemplo  de  l’application  des 
principes  de  la  cooperation. 

Au  niois  de  novembre  1843,  quelques  pauvres  ouvriers  tisse- 
rands  de  la  petite  ville  de  Rochdale,  on  Angleterre,  se  rdunirent 
pouressayer  detrouverun  remade  A lours  maux.  Dans  l’impossi- 
bilite  oh  ils  dtaient  d’augraenter  leurs  recettes,  ils  songeronl  A 
dimiimer  leurs  depenses , et  rdsolurent  de  se  faire  commer^ants. 
« Vendons-nous  mutucllcment  en  ddtail,  se  dirent-ils,  apres  les 
avoir  achetds  en  gros , los  objets  ndcessaires  A la  vie ! « 

II  fallait  d’abord  un  capital.  Pour  le  former,  ils  deciderent  quo 
chacun  d’eux  verserait  par  semaine,  A la  caisse,  la  sommc 
minimum  de  20  centimes.  Ils  dtaient  28.  Bientot  ce  nombro 
seleva  A 40,  et  alors  la  contribution  hebdomadaire  ftit  flxde  A 
30  centimes.  Ces  versements  produisirent  en  un  an  la  somme 
de  700  francs. 

230  francs  furent  alors  employes  A louer  une  dchoppe;  les 
450  francs  restants  servirent  A l’approvisi(ymer  do  beurre,  do 
farine  et  de  quelques  autres  denrdes  de  premidre  ndcessitd.  Tous 
les  samedis , un  des  tisserands  venait  dans  ce  petit  rdduit 
proceder  A la  vente  au  comptant  des  marchandises  appurtenant 
A tous. 

L’annde  suivante , les  ^qui tables  Puonniers  de  Rochdale , 
comme  ils  s’appeldrent  entro  eux,  prirent  patente  pour  la  vente 
du  thd  et  du  tabac. 

En  1847 , la  Socidtd  comprcnait  140  membres ; son  capital 
s’dlevait  A pres  de  10,000  francs,  et  ses  recettes  hcbdomadaires , 
A 4,500  francs. 

Un  vaste  magasin  avait  remplacd  l’ancienne  dchoppe  ; on 
consacrait  aux  atTaires  quatre  soirdes  par  semaine;  une  bou- 
cherie  avait  dtd  annexee  au  magasin. 

En  1850,  on  comptait  600  pionniers;  les  recettes  augmentaient 
tous  les  jours,  et  Ton  fondait  des  succursales  dans  les  dilTdrents 
quartiers  de  la  ville. 

En  1860,  le  nombre  des  associds  dtait  de  3,450;  le  capital 
s’dlevait  A fr.  042,750;  le  cliiffre  d’affaires,  A fr.  3,801,575,  et  les 
bendfices  realises  A fr.  387,050. 

Au  mois  de  juillct  1867,  l’association  de  Rochdale  s’installait 
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La  boutique  dtablie,  la  Soci^te  de  consomraation 
vendra-t-elle  indiffdremment  au  public  et  h ses 

dans  un  local  superbe,  qu'elle  avait  fait  construire  & ses  frais  pour 
la  sommc  do  fr.  250,000.  Au  31  ddcembre  1870 , lors  do  la 
demie re  situation  connue , l'association  des  £qui  tables  comptait 
5,560 merabres,  qui  avaient  reuni,  par  lours  epargnes  accumulees, 
l'dnorme  capital  de  fr.  2,030,775. 

Lo  total  do  ses  affaires  so  chiffrait  par  fr.  5,553,450  , et  clle 
avait  rdalisd  un  bdndflec  de  fr.  505,600. 

Ces  res ul tats  no  sont-ils  pas  mervcilleux  ? 

La  Socidtd  possdde,  pour  debitor  ses  marchandises,  37  magasins, 
rdpartis  comma  suit:  12  pour  la  vente  do  l'dpicerie,  dont  un 
servant  de  magasin  central;  10  pour  vondro  de  la  viando,  dont 
un  central ; une  charcuterio;  5 magasins  d etoffes  et  de  lingeries , 
dont  un  central;  un  idem  de  vdlements  confectionnds ; 3 idem  do 
bottes  et  sou liors,  dont  un  central;  4 idem  do  souliors  en  cuir 
avec  semelles  en  bois,  dont  un  central;  entin,  une  agenco 
gdndrale  pour  lo  charbon,  dont  les  commandos  sont  rogues 
dans  toutes  les  boutiques. 

Les  £q>ii tables  Pionniers  ont  dtd  aussi  les  promoteurs  et  les 
soutiens  d'autres  Socidtds , qui  se  distinguent  par  une  grande 
importance  flnancidre,  et  qui  leur  livrent  les  articles  dont  ils 
ont  besoin  avec  de  grands  avantages  quant  au  prix  et  ft  la  qua- 
lity. Parmi  ces  Soc idles , celle  du  Moulin  a bid  coopdralif  a un 
mouvemont  annuel  d’affaires  do  tr.  1,400,000!  La  Socidtd  manu- 
facturiere  cooperative  detoffes  do  laine  et  de  coton  possdde  plus 
de  800  grands  mdtiers  ft  tisser,  mus  par  les  machines  les  plus 
perfectionndes ! 

II  est  fait  une  retenue  de  2 l It  p.  c.  sur  les  bdndtlces  nets  des 
Equitablcs  Pionniers , pour  satisfaire  nux  besoins  intellecluels 
et  moraux  des  associds , et  payer  les  frais  de  propagande ; ft  cet 
effet,  ils  ont  installd  dans  un  local  spdcial  uno  bibliothdque,  qui 
contient  9,200  volumes  , choisis  avec  le  plus  grand  soin  , afln  do 
pouvoir  dire  lus  par  des  personnes  de  tout  ago  et  professant  Ids 
principaux  mdtiers. 

La  Socidtd  a aussi  dtabli  auprds  de  ses  divers  magasins  douze 
cabinets  de  lecture,  oil  se  trouvont  rdunis  tous  les  journaux 
quotidions  et  hebdomadaires,  les  revues  pdriodiques  d'un  vrai 
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socidtaires?  Oui,  certes,  il  y va  de  son  intdret *.  En 
faisant  des  affaires  avec  des  tiers,  les  frais  gdndraux 
rcstent  k peu  pres  les  monies , mais  le  debit  des 
marchandises  dtant  plus  rapide , les  achats  en  gros 
vont  croissant,  et  le  bdndfice  qui  en  rdsulte  est  plus 
considerable. 

Cette  mesure  est,  du  reste,  tellement  avanta- 
geuse,  qu’actuellement  la  plupart  des  Societes  de 
consommation  l’ont  adoptde.  Elies  cherchent  meme 
a attirer  a leur  magasin  des  acheteurs  dtrangers , en 
partageant  avec  eux  les  bdndfices  qu’elles  font,  et 
cela  dans  des  proportions  ddtermindes  statutaire- 
ment,  mais  toujours  infdrieures  k celles  attribudes 
aux  socidtaires. 

Telles  sont  les  rdgles  gdndralement  admises  par 


nitrite  littdraire,  discutant  et  traitant  de  toutes  les  questions 
politiques,  religieuses,  scientifiques  et  sociales.  Dans  ccs  cabinets 
de  lecture,  l’associd  peut  so  procurer,  en  outre,  les  ouvrages 
donnant  tous  les  renseignements  possibles  sur  son  etat  ou  son 
mdtier.  Dos  mappe-mondes,  des  atlas  et  des  telescopes  sont  mis 
A la  disposition  de  ceux  qui  en  font  la  demande. 

Enfln,  moyennant  une  ldgAre  retribution,  Tassociation  prete 
des  instruments  scientiflques,  tels  quo  lanterne-magique , mi- 
croscope, tdlescope,  stdrdoscope,  etc. 

* Les  directeurs  des  associations  anglaises,  qui  ont  l’experience 
d’une  longue  pratique , declarent  quo,  si  Ton  no  vend  pas  au 
public,  tout  ce  qui  peut  arriver  de  mieux  A la  Socidtd,  c'est  de  nc 
faire  ni  bien  ni  mal. 

MM.  Horn,  Blaise  (des  Vosges),  Batbic,  E.  Laurent,  Reitlcnger, 
Schulze-Delitsch,  tous  trAs-compdtents  en  cette  matierc,  se  pro- 
noncent  dgalement  pour  la  ventc  au  public. 
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la  pratique , lorsque  des  Socidtes  de  consommation 
s’organisent. 


EEquite,  de  Lidge,  a qui  revient  rhonneur  d ’avoir 


inaugure  eu  Belgique , le  29  mars  1864 , cette 
forme  de  la  cooperation,  s’est  entierement  con- 
formde  a ces  regies , et  elle  a bien  fait. 

Frappds  des  brillants  succds  obtenus  par  les 
Eqni  tables  Pionniers  de  Rochdale , quelques 


membres  de  la  Socidtd  de  secours  mutuels  des 
bijoutiers  rdsolurent  d’unir  leurs  eflbrts  pour 
atteindre  le  memo  but. 

11s  se  mirent  k l’oeuvre , et  tailldrent  des  statuts 
sur  le  patron  de  ceux  de  Rochdale , pensant , avec 
raison,  quo  le  mieux  est  souvent  l’ennemi  du  bien. 

Cinquante-deux  artisans  d’elite  formerent  le 
noyau  de  cette  interessante  association , qui , dans 
le  principe , reunit  un  capital  insuffisant  pour  l’eta- 
blissement  d’une  boutique,  lls  voulurent  ndanmoins 
profiter  immediatement  des  bienfaits  qu’ils  at  ten - 
daient  de  lcur  entreprise.  A cet  elfet,  ils  traiterent 
avec  des  fournisseurs  de  la  ville,  qui  conscntirent  a 
leur  llvrerdes  marchandises  moyennant  une  certaine 


remise.  I/accumulation  de  ces  remises,  jointe  aux 
versements  qu’ils  firent  regulieremcnt,  accrut  le 
fonds  social , qui,  apres  trois  ans , s’eleva  k fr.  5,000. 
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Ils  n’dtaient  encore  que  87  socidtaires , inais  tous, 
comme  les  pionniers  anglais , dtaient  pleins  d’ardeur 
et  de  conflance  dans  l’avenir  de  leur  institution,  qu’ils 
savaient  etre  fondde  sur  des  principes  reconnus 
vrais  et  consacrds  par  la  pratique. 

Avec  ce  faible  capital , ils  n’hdsitdrent  pas , le 
10  aout  1867,  & ouvrir  un  magasin  d’dpiceries,  qui , 
modeste  d’abord,  ne  tarda  pas,  grace  a l’adjonction 
d’une  clientele  bourgeoise,  a devoir  s’approvision- 
ner  d’un  grand  assortment  d’autres  marchandises. 
L'E quite  continue,  pour  la  boucherie,  la  boulange- 
rie  et  la  charcuterie , a passer  avec  des  fournisscurs 
des  conventions  avantageuses  pour  ses  associds. 

La  premiere  periode  traversde  par  la  Socidtd  fut 
assez  laborieuse,  et  e’estdepuis  une  couple  d’anndes 
seulement  qu’elle  est  entree  franchement  dans  la 
voie  du  progres 

Pour  devenir  inembre  de  I’Equiti , il  faut  etre 
prdsentd  par  deux  Socidtaires  et  avoir  etc  admis  par 
le  Conseil  et  1’assemblde  gdndrale,  a la  majority  des 
membres  presents.  Le  socidtairc  regu  doit  adhdrer 
par  dcrit  aux  statuts , et  payer  une  taxe  d’entrde , 
fixde  actuellement  it  3 francs. 


1 Depuis  surtout  quo  cotto  association  ost  prdsiddo  par 
M.  J.  Noppius,  qui  s‘y  consacre  avec  un  dtivou  merit  au-dessus 
de  tout  dlogo. 
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Le  capital  de  la  Society  se  forme  par  l’engagement 
que  prend  chaque  societaire  de  souscrire  une  action 
de  100  francs ; mais  il  lui  est  loisible  de  constituer 
son  capital  par  fractions  heltdomadaires  de  25  cen- 
times ou  par  versements  trim'estriels  de  3 francs. 
Jusqu’a  complement  de  son  action,  les  dividendes 
et  interets  revenant  h un  societaire  sont  retenus  et 
ajoutds  h son  avoir. 

Si,  apres  avoir  parfait  le  montant  de  son  boni, 
l’associe  veut  ne  pas  toucher  tous  les  ans  sa  part  de 
benefices,  les  sommes  qui  peuvent  lui  revenir  de  ce 
chef  sont  alors  portees  son  compte-courant,  limitd 
toutefois  a fr.  3,000. 

Au  moyen  du  produit  des  taxes  d’entree,  de  la 
vente  des  livrets,  de  prel6vements  sur  les  bdndfices 
realises  et  de  retenues  faites  aux  membres  demis- 
sionnaircs  ou  exclus,  il  est  forme  un  fonds  de 
reserve , destine  a couvrir  les  pertes  eventuelles. 

Lorsque  le  capital  n’est  plus  en  rapport  avec  le 
chi  fire  des  affaires,  l’association  a la  faculte  de 
contracter,  sous  la  garantie  solidaire  de  tous  ses 
meinbres,  un  emprunt,  qui  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
excdder  les  2/3  de  l’avoir  social. 

Les  benefices,  deduction  faite  des  frais  generaux 
et  de  l’interet,  fixe  k 5 p.  c.,  dd  au  capital  de  chaque 
societaire,  se  repartissent  comme  suit:  10  p.  c.  au 
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fonds  de  reserve;  90  p.  c.  aux  clients,  proportion- 
nellemcnt  au  montant  de  leurs  achats.  Seulement , 
pour  une  somme  egale  d’achats  faits  au  magasin , la 
part  de  benefice  affdrente  k un  acheteur  non  socie - 
taire  n’est  cpie  le  tiers  de  cello  d’un  acheteur  socid- 
taire. 

La  direction  des  affaires  de  la  Societd  est  confine  k 
un  Comity  exdcutif,  compost  du  president,  du  secrd- 
taire  et  du  trdsorier , choisi  dans  ie  sein  du  Conseil 
d’administration.  Celui-ci  est  compost  de  quinze 
membres,  dlus  par  PAssemblde  gdndrale , qui  renou- 
velle  leurs  mandats  annuellement  et  par  tiers.  Le 
Comitd  exdcutif  a les  pouvoirs  les  plus  dtendus.  11  se 
reunit  tous  les  jours,  et  dirige  toutes  les  affaires  de  la 
Societd,  qu’ilreprdsenteau-dehers.  Les  engagements, 
signds  par  lui,  au  nom  du  Conseil,  lient  la  Societd, 
envers  laquelle  il  n’est  tenu  h des  dommages  et 
intdrets  que  s’il  a agi  sans  Passentiment  ou  contraire- 
ment  aux  resolutions  de  PAdministration  ou  de 
PAssemblde  gdndrale.  Celle-ci  se  rdunit  mensuelle- 
ment,  pour  recevoir  communication  des  comptes  et 
de  la  situation  de  la  Socidtd , et  pour  discuter  toutes 
les  affaires  qui  la  concernent. 

Tout  membre  peut  se  retirer  de  Passociation  en 
annon^ant  par  dcrit  cette  resolution  au  Conseil,  trois 
mois  au  moins  avant  la  cloture  de  Pexercice.  Son 
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avoir  no  lui  est  reraboursd  qu’aprds  la  cloture  des 
comptes. 

Le  tableau  suivant  resume  les  operations  de 
Vtiquite,  depuis  l’epoque  de  sa  fondation  jusqu’a  la 
cloture  du  dernier  exercice,  qui  a eu  lieu  le  31  dd- 
cembre  1870: 


L'^QL'ITf:)  ■ocl£t6  cooperative  de  consoinmation  . 
fondle  le  9V  unal  IKKH. 
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L’exemple  donnd  par  l’association  lidgeoise  ne 
tarda  pas  a porter  d’heureux  fruits. 

Le  18  novembre  I860,  quelques  habitants  de  Gri- 
vegnde  3,  auxquels  s’adjoignirent  des  ouvriers,  des 


1 Ces  bendflccs  sont  Io  rvsullat  lies  remises  faites  par  los  four- 
nissours  avee  lesqucls  la  Socieid  avail  passd  des  eontrais. 

* Le  magasin  fut  ouvert  lo  10  aoi'it  1867. 
s Grivegnde  est  une  commune  importanto  dos  environs  do 
Liege. 
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contre-maitres  ct  des  employes  de  la  Societe  des 
liauts-fourneaux  et  de  la  fabrique  de  fer  de  cette  loca- 
lity , jeterent  les  bases  d’une  Societe  cooperative  do 
consommation,  dont  les  operations  commencerent 
ddfinitivement  le  ler  janvier  1807,  avec  un  capital 
de  fr.  1,205,  verse  par  37  membres  fondateurs. 

Aux  ddbuts,  qui  ne  laisserent  pas  que  d’etre  tres- 
difficiles,  les  administrateurs  eux-memes  durent  se 
charger  de  la  vente  des  marchandises ; le  local 
n’etait  alors  oirvert  que  de  6 a 9 heures  du  soir; 
mais  bientot  les  acheteurs  se  prdsent&rent  en  si 
grand  nombre,  qu’il  fallut  ouvrir  le  magasin  toute  la 
journde.  Actuellement,  deux  personnes  salarides  suf- 
fisent  a peine  k en  faire  le  service.  Enfm,  grace  a un 
arrangement  qui  prouve  a la  fois  l’habiletd  et  l’esprit 
pratique  des  administrateurs  de  ^association  et 
l’intdret  dclaire  que  M.  le  directeur-gerant  de  la 
Societe  de  Grivegnde  porte  a ses  ouvriers,  une 
clientele  considerable  fut  assurde  au  magasin  : il 
fut  convenu  que  les  ouvriers  de  l’dtablissement  de 
Grivegnde  pourraient  se  pourvoir  au  magasin  , 
moyennant  des  bons  a valoir  sur  leurs  salaires , et 
ddlhTds  par  les  chefs  des  divers  services.  Les 
ouvriers  qui  profitent  de  cette  facultd  prdlevent 
la  memc  part  dans  les  bdndfices  quo  les  socidtaires, 
sans  etre  obligds  d’etre  aflilids  l’association. 
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I)e  cette  manure,  les  ouvriers  les  plus  pauvres, 
qui  n’avaient  pu  encore  dpargner  le  petit  capital 
necessaire  pour  etre  admis  dans  l’association , sont 
ddsormais  mis  a meme  do  jouir,  corame  les  autres, 
des  bienfaits  de  l’institution  cooperative.  D’un  autre 
cotd,  celle-ci  est  assume  du  paimentdesmarchandises 
achetees  au  moyen  de  ces  bons,puisqu’elle  en  touche 
le  montant  tous  les  quinze  jours , fi  l’Usine. 

On  comprend  que,  dans  ces  conditions , les  affaires 
de  la  Societe  de  consommation  de  Grivegnee  aient 
pris  un  rapide  essor  *.  Pour  en  donner  une  idee,  nous 
enumerons , d;uis  le  tableau  suivant , les  operations 
qu’elle  a faites , depuis  l’dpoque  de  sa  fondation 
(novembre  1866)  jusqu’au  24  juin  1870. 


' Graco  aussi  au  zdle  ct  au  dtisirudressement  de  son  president, 
M Blaviek. 
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A l’dpoque  de  sa  fondation , elle  ne  comptait  que 
37  membres.  Au  24  juin  1871 , le  nombre  des 
socidtaires  s’dlevait  a*  177.  A cette  memedate,  le 
funds  de  reserve,  provenant  des  retenues  faites  sur 
les  benefices  et  des  droits  d’affiliation  , s’dlevait  k 
fr.  2,417-09. 

Les  statuts  adoptes  par  l’association  de  Grivegnde 
different  pen  de  ceux  de  VEquitt , de  Lidge. 

I Is  admettent  deux  categories  de  membres  : les 
membres  fondateurs  et  les  membres  effectifs. 

Ccux-ci  s’engagent  : 1°  it  verser  un  droit  d’afli- 
liation  de  deux  francs;  2°  a se  constituer  un  capital 
de  cent  francs;  3°  k pourvoir  aux  frais  d’ad ministra- 
tion et  de  regie;  4°  a donner  leur  adhdsion  aux 
statuts. 

Les  membres  fondateurs  prennent  les  memes  en- 
gagements, mais  ils  out,  de  plus,  la  faculty  de  se 
constituer  un  capital  de  300  fr. 

Tous  les  societaircs,  qu’ils  appartiennent  k Tune 
ou  ?\  l’autre  catdgorie,  jouissent  egalement,  des  avan- 
tages  de  l’institution. 

Les  conditions  du  versement  du  capital  sont  & la 
portde  de  toutes  les  bourses  : un  franc  par  mois, 
25  centimes  par  semaine. 

La  repartition  des  bdnefices  se  fait  aussi  bien  k 
raison  du  chiffre  des  versements  que  de  celui  des 
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achats , et  dans  des  proportions  qui  sont  laissdes  it 
Fapprdciation  de  l’Assemblde  g^ndrale. 

Im  Prevoyante , telle  est  l’excellente  denomination 
qu’a  prise  la  Society  cooperative  de  consommation  de 
Verviers,  fondde,  le  lcrmai  18G7,  par  150  travailleurs. 

Dans  le  principe.  son  capital  n’etait  quo  de 
6,000  fr.  II  s’eleva  rapidement,  et,  au  ler  mai  1871 , 
il  etait  de  fr.  33,9 19-78. 

Dans  le  courant  de  l’annee  1868,  les  fonds  dont 
disposait  la  Prevoyante  dtaient  dejit  assez  conside- 
rables, et  sa  clientele  assez  nombreuse,  pour  lui 
permettre  d’installer , en  sus  de  son  magasin  d’epi- 
ceries,  une  boulangerie  economique,  qui  fonctionne 
parfaitement.  A la  meme  epoque , elle  ajouta  au 
commerce  des  denies  alimentaires  celui  des  toiles 
de  toutes  qualites , ainsi  que  les  articles  si  nombreux 
de  la  mercerie. 

Les  statuts  de  la  Prevoyante  ressemblent  cn  tous 
points,  quant  aux  principes,  it  ceux  des  deux  asso- 
ciations liegeoises  ' . Ils  ne  s’en  distinguent  que  par 
quelques  dispositions  particulidres.  Ainsi , cliaque 


1 Nous  donnons,  <1 1 'annexe  K,  les  statuts  de  eette  association ; 
on  verra  que,  eomme  ceux  des  Banqucs  populaires,  ils  no 
devront  subirquode  simples  modifications de  forme,  pour  etro  mis 
en  harmonic  avec  la  nouvelle  loi  sur  les  Societds  cooperatives. 
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socidtaire  doit  faire  un  apport  de  200  fr. , au  lieu 
de  100  fr.  Les  bdndfices  se  rdpartissent  aussi  diffd- 
remment:  10  p.  c.  aux  employes,  independamment 
de  leurs  traiteinents;  7 1/2  p.  c.  au  fonds  de  reserve ; 
2 1/2  p.  c.  au  capital,  rdpartis  proportionnellement 
aux  sommes  versdes;  80  p.  c.  aux  consomma- 
teurs,  rdpartis  au  prorata  du  montant  de  leurs 
achats. 

En  distrayant  de  ses  bdndfices  2 1/2  p.  c.  pour 
constituer  un  fonds  destruction , la  Pr&voyante 
s’est  heureusement  inspirde  des  traditions  dtablies 
par  les  intelligents  Pionniers  de  Rochdale  *,  qui 
ont  reconnu  que,  pour  s’dlever  au  rang  de  coopdra- 
teur,  il  fallait,  avant  tout,  etre  un  homme . Et 
comment  devient-on  homme , si  ce  n’est  par  l’ddu- 
cation  et  l’instruction? 

II  n’est  pas  douteux  que,  si  la  Societd  vervidtoise 
fait  un  usage  intelligent  de  son  fonds  destruction , 
celui-ci  sera  l’dldment  qui  consolidera  le  plus 
surement  sa  prospdritd  2 . 


« Voir,  page  278,  les  details  sur  l’organisation  du  ddpartement 
de  l’instruction,  A Rochdale. 

* Le  peuple  a deux  moyens  de  s’dlever  et  de  s’aflranchir: 
l’association  et  l’instruction.  Les  premiers  bdndfices  d’une  Socidtd 
cooperative  appartiennent  de  droit  aux  bibliothdques  et  aux 
dcoles.  Le  fravail,  par  Jules  Simon. 
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Tableau  Indlqunnt  In  mnrchc  qu’ont  aulvle  lew 
operations  do  LA  PllivovA\TK , depul*  an  Ton- 
dntlon  Juaqu'nu  l«r  mat  IM71. 
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77,263  45  ft,  170  52 

! 

7 p.  c.  achats,  9p.c. 
capital. 

Rten. 

1868-69 

500 

41.915  70 

116,081  21  6,276  91 

1 

5 p.  c.  au  capital , 
0 p.  c.  sur  inarch. 

3 p.  c. 

1869-70 

454 

43,40-1  44 

145,000  « 

5,022  32 

3 p.  c.  au  capital, 
3 p.  c.  sur  inarch. 

1 1/2  p.c 

1870-71 

350 

33,949  78 

191,965  29 

1.909  92 

Les  b^n^flees  ont  et6  por- 
_tes_au  fontJs  tie  reserve.  |j 

II  resulte  de  l’examen  des  chiffres  inscrits  dans  ce 
tableau  que,  depuis  plus- d’un  an,  la  Prevoyante 
voit  ses  operations  sensiblement  ddcroitre.  Ce  fait 
provient  uniqueraent  de  fausses  alarmes  que  les 
ennerais  naturels  de  ce  genre  dissociations  ont 
rdpandues  parmi  la  classe  ouvriere.  II  s’en  est  suivi 
de  nombreuses  demissions,  qui  ont  presque  mis  en 
pdril  l’existencede  la  Prevoyante.  Mais,  a l’exemple 
des  vaillants  Pionniers  de  Rochdale , les  membres 
fondateurs  de  la  Socidtd  vervietoise  ne  se  sont  pas 
laisses  abattre  *.  Ils  ont  redouble  de  zele  et  de  dd- 
voument,  et  nous  avons  la  satisfaction  d’annoncer 


1 A la  tetc  des  membres  fondateurs  de  la  Prevoyante,  le 
president,  M.  V.  Marcotto,  mdrite  une  mention  speciale.  Apdtre 
fervent  do  la  cooperation,  il  en  ddfend  et  en  propago  les  prin- 
cipes  de  la  manidro  la  plus  intelligente. 

. so 
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qu’ils  sortiront  bientdt  victorieux  des  difficulty  qui 
leur  ont  etd  mdchamment  suscitdes. 

Les  premiers  succds  de  la  Prevoyante  firent 
dcloredeux  associations  similaires,  l’une  <i  Ensival, 
1’autre  & Pepinster  1 . i 

La  Societe  d’Ensival  prit  pour  nom  la  Sincerity. 
Ses  operations  commencdrent , le  5 juin  1868,  par 
l’ouverture  d’un  magasin  d’objets  de  consommation 
courante.  Les  merabres  fondateurs  n’dtaient  que  38, 
et,  malgrd  les  violentes  attaques  auxquelles  cette 
association  futen  butte,  elle  ne  cessa  de  progresser 
rapidement.  Au  ler  mars  1871 , elle  comptait  160  so- 
cidtaires , et  disposait  pour  ses  affaires  d’un  capital 
de  fr.  13,120. 

Le  tableau  suivant  permettra  d’apprecier  sa  bril- 
lante  situation , arretee  au  ler  mars  1871  *: 


Sombre 

Capital 

Repartition  en  p.  c.  | 

Eiercics! 

socii- 

taires 

et  foods 
de  resene. 

d'affaires 

Benefiew. 

aui  socieiaires. 

aui  sen1 
socif-  i 
taires.  1 

1968-69 

117 

31 .801  19 

1.426  44 

5 */.  au  cap.  ,5  !/*•/• 
aux  consomm- 

Neant. 

1800-70 

140 

10.181  93 

48,338  19 

2.339  75 

5 V.  au  cap . , 5 «/*l  V# 
aux  consoinm. 

NOant 

1870-71 

too 

13,120  49 

02,229  24 

2.931  06 

5V.au  cap.  ,5  !/*•/• 
aux  consoinm- 

Neant. 

1 Ensival  et  Pepinster,  localities  trCs-mamifacturiCres  et  popu- 
lcuses , sont  situdos  dans  l'arrondissemont  de  Verviers. 

* Nous  devons  ces  renseignements  A l'obligeanoo  do  M.  H. 
Gustin-Mouton , l'habilo  etddvoud  president  do  cette  association. 
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La  Soei£td  de  consommation  de  Pepinster  s’appelle 
la  Bonne-Fox.  Elle  debuta , le  ler  fevrier  18G9,  par 
Fouverture  d’un  magasin  pourvu  dc  toutes  les  mar- 
chandises  d’un  ddbit  courant. 

Sa  situation  est  egalement  norissante.  Les  ventes, 
du  ler  fevrier  1869  au  31  janvier  1870  (2e  annde 
d’existence),  ontproduitune  somme  de  fr.  43,031-69, 
et  le  bendfice  net  resultant  de  ses  operations , soit 
pour  cettc  meme  annde  fr.  2,956-52,  a permis  de 
distribuer  5 p.  c.  au  capital,  6 p.  c.  aux  consom- 
mateurs-societaires  et  3 p.  c.  aux  acheteurs  non 
affilids  k Finstitution  1 . 

Dans  le  Centre  (province  de  Hainaut),  oil  sont 
situees  les  vastes  et  riches  exploitations  charbon- 
nieres  de  Mariemont,  cinq  Socidtes  cooperatives 
de  consommation  ont  ete  successivement  fondees, 


1 Nous  aurions  desire  presenter,  comme  nous  Pavons  faii  pour 
les  autres  Societes  de  consommation  , un  tableau  de  la  marche 
progressive  qu’ont  suivie  les  operations  de  la  Bonne-Foi.  Mais , 
par  decision  du  Conseil  , les  renseignements  concernant  la 
derniere  situation  de  cette  Societe  nous  ont  ete  refuses,  sous 
prdtexte  quelle  pourrait  etre  imposee  aussi  lourdement  par  le 
fisc  que  l’a  ete  la  Sincerity,  d’Ensival,  qui  paie  annuellement  la 
somme  de  fr.  147.  Celle-ci  a cru,  au  nom  de  Injustice  distributive, 
devoir  reclamer  contre  cette  flscalite  inconcevable. 

Espdrons  que  la  Deputation  permanente  de  la  province  de 
Liege , qui  est  saisie  de  cette  reclamation , sera  mieux  avisee , 
et  rdduira  & des  proportions  raisonnables  la  patente  de  la 
Sincerity. 
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au  commencement  do  Fannie  1869.  Elies  portent 
les  denominations  de  Chapelle-lez-IIerlaimont , 
Morlanicclz , La  Ilestre , Carnieres  et  Godarville. 
Ces  denominations  sont  celles  des  localites  oil 
resident  les  ouvriers  mineurs  qui  ont  organise  ces 
associations. 

Leur  but,  disent  les  statuts,  est  Fachat  en  gros  et 
la  revcnte  en  detail  de  diverses  denrdes  alimentaires. 

Afin  de  faciliter  et  d’augmenter  les  profits  a 
rdaliser  sur  les  achats  en  gros,  ces  diffdrentes 
associations  sc  sont  fdddrdes.  C’est  done  en  compte 
commun  qu’elles  font  leurs  achats  de  denrdes,  qui 
sont  ensuite  rdparties  entre  elles,  selon  Fimportance 
de  leur  clientele.  Cette  mesure,  trds-heureuse , a 
produit  les  meilleurs  rdsultats,  et  ils  les  ont  engagdes 
h la  maintenir  et  & Fdtendre,  autant  que  possible. 

Toutes  ces  associations  sont  composees  d’abord 
de  membres  fondateurs,  dont  le  nombre  ne  peut 
ddpasser  cent.  De  nouveaux  socidtaires  peuvent  etre 
ndanmoins  admis,  en  nombre  inddfini,  lorsqu’ils 
en  font  la  demande,  qui  doit  etre  agrdde  par  la 
Commission  administrative.  Celle-ci  rdgit  la  Socidtd, 
et  ne  compte  que  sept  membres,  tant,  qu’clle  ne 
se  compose  que  de  membres  fondateurs.  Deux 
membres  nouveaux  sont  adjoints  ft  la  Commission 
chaque  fois  que,  par  suite  d’admissions,  le  nombre 
des  associds  se  trouve  accru  de  cinquante. 
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En  entrant  dans  la  Socidte , chaque  membre  verse 
un  droit  d’un  franc.  La  mise  est  majordc  toils  les 
ans,  par  FAssemblde  generate,  d’aprds  la  moyenne 
de  Factif  de  tous  les  soctetaires. 

De  nouvelles  mises  pourraient  etre  appetees,  sur  la 
proposition  de  la  Commission , et  avec  Fassentiment 
de  FAssembtee  generate , si  Fextension  des  affaires 
exigeait  une  augmentation  du  capital  social.  Celui- 
ci  s’accroit  annuellement  de  la  somme  resultant 
du  ldger  benefice  realise  sur  la  vente  des  denrdes 
aux  soctetaires , et  du  benefice  plus  important  resul- 
tant des  achats  que  font  au  magasin  les  (Strangers  k 
la  Soctete. 

Cependant , si  FAssembtee  generate  le  decide , une 
partie  de  ces  benefices  peut  etre  distribude  aux 
soctetaires , proportionnellement  au  montant  de 
leurs  achats. 

En  aucun  cas,  la  somme  a rdpartir  ne  peut 
depasser  50  p.  c.  de  Factif  social,  deduction  faite 
de  la  somme  representant  les  mises  (Fentree. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  des  statuts 
qui  reglent  ces  cinq  associations. 

Quoiqu’elles  ne  prescrivent  pas  la  constitution 
d’un  capital  determine,  ce  qui,  scion  nous,  est  une 
erreur,  ces  associations  ont  neanmoins  donne,  aprds 
une  annee  d’existence,  d’excellents  rdsultats,  qui 
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doivent  etre  uniquement  attribuds  h l’empressement 
qu’ont  mis  lcs  societaires  a s’approvisionner  a leurs 
magasins  respectifs. 

Voici  lcs  chiffres,  representant  le  mouvement 
d’affaires,  qu’elles  ont  presentds,  le  30  avril  1870, 
h l’Assemblee  gendrale , commune  a tous  les 
membres : 

ACHATS.  VBMTBS. 

Soci<5ttS  do  Chapcllc-loz-Horlaimont.  fr.  54,414  36  51,334  65 

« » La  Hcstro - 49,938  31  46,442  04 

» » Morlanwelz * 18,207  66  13,117  07 

* - CarniOres » 30,257  41  25,853  18 

- « Godarville » 12,424  84  12,720  40 

Totaux : fr.  165,242  58  149,467  34 

A rorigine  (mars  1869),  le  nombre  des  membres 
se  repartissait  comrne  suit , pour  chaque  Socidtd  : 

Chapello-lez-Hcrlaimont 6‘J  membres. 

La  Hostre 22 

Morlanwelz 25 

Garni  Ores 18 

Godarville 60 

Total : 185  membres. 

En  mai  1870,  elles  eomprenaient  toutes  ensemble 
612  membres  *. 


* Au  moment  oO  nous  ecrivons  ces  lignes,  ces  associations 
n’ont  pas  encore  publid  le  compte-rendu  ofllciel  des  operations 
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Une  Societe  de  consommation,qui  porte  le  titre  dc 
Werkmans  Genootschap  voor  Aankoop  von  Lcvcns- 
middelen , a 6t6  fondde  a Gand  , sous  la  forme 
cooperative,  dans  le  courant  du  mois  d’avril  1807 

Au  mois  d’octobre  1808,  elle  crut  devoir,  pour  des 
motifs  que  nous  ignorons,  prendre  la  forme  com- 
manditaire.  Elle  ne  doit  done  pas  rentrer  dans  le 
cadre  des  associations  regies  par  les  principes  de  la 
cooperation, que  nous  nous  sommes  propose  d’etudier 
exclusivement  dans  ce  chapitre.  Cependant,  malgre 
les  revers  qu’elle  a essuyds,  par  suite  de  la  mauvaise 
administration  d’un  gdrant,  la  Societe  gantoise  a 
obtenu  de  si  bons  rdsultats,  que  nous  croyons  devoir 
consigner  ici  les  principaux  chiffres  de  sa  derniere 
situation,  arretee  au  31  decembre  1870.  A cette 
date,  la  Societe  comptait  340  membres  , qui  avaient 
rdum,  au  moyen  de  cotisations  mensuelles , la 
somme  de  fr.  12,431-48,  qui,  ajoutde  a cello  de 
fr.  708-99,  montant  du  fonds  de  reserve,  constitue 
un  capital  dc  fr.  13,140-17. 


qu’ellos  ont  faites  pendant  I'exercice  1870-71 , mais  il  est  parvenu 
A notre  connaissance  qu’elles  continuent  A progresser , en  ce  qui 
concerne  le  chiffre  d’affaires  et  le  nombre  des  adherents , qui  est 
oncore  de  beaucoup  superieur  Acelui  constatd au  mois  de  mai  1870. 

1 C’est  A 1’obligeance  de  M.  Desird  Verbrugghe,  fondatour  et 
ancicn  president  de  cette  Societe,  que  nous  devons  ces  rensei- 
gnements. 


298 


CHAPITRE  III. 


Cette  Socidtd  a vendu,  pendant  l’exercice  dont 
nous  rendons  compte,  pour  fr.  107,952-51  de  mar- 
chandises  di verses,  sur  lesquelles  fr.  8,901-32  de 
bdndfices  bruts  ont  dtd  rdalisds. 


§ 5.  — DES  ASSOCIATIONS  COOPERATIVES  DOCUMEN- 
TATION. 


L’association  d’alimentation  a pour  but  de  prepa- 
rer, dans  une  cuisine  commune,  des  aliments  sains 
et  substantiels,  qui  sont  debites  au  plus  bas  prix 
possible.  Ces  aliments  peuvent  etre  emportes  a 
domicile  ou  consommds  sur  place,  dans  de  vastes 
rdfectoires  attenants  a la  cuisine  meme. 

Les  bienfaits  de  cette  association , qui  n’est , en 
rdalitd , qu’une  varidtd  du  type  appeld  Societe  de 
consommation , sont  tout  aussi  prdcieux  que  ceux 
obtenus  par  cette  derniere. 

Les  Societes  d’alimentation  ne  peuvent  done  etre 
trop  chaudement  recommanddes  aux  travailleurs 
qui  aspirent  A unc  amelioration  durable  dans  les 
moyens  de  vivre  bien  et  a bon  marchd. 

Elies  procurent  aux  socidtaires-consommatcurs 
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une  nourriture  saine  et  assez  abondante  pour  satis- 
faire  un  appdtit  robuste,  moyennant  un  prix  si 
minime,  que  la  mdnag^re  la  plus  dconome  ne  saurait 
y atteindre  b En  outre,  si  ces  socidtaires,  qu’ils 
soient  ouvriers  ou  bien  employes,  sont  attaches  a 
un  etablissement  eloignd  de  leur  demeure,  n’dvitent- 
ils  pas,  en  se  rendant  au  refectoirele  plus  voisin  2, 
une  perte  de  temps,  resultant  des  alldes  et  des 
venues,  souvent  fatigantes  pour  eux  ou  pour  ceux 
qui  leur  apportent  leur  modeste  repas? 

Enfin,  n’est-ce  pas  une  distraction  salutaire,  pour 
ces  employes  et  ouvriers , d’abandonner , pendant 


* Los  dconomios  que  realise  une  Socidte  il’aliinentation  sur  la 
preparation  lies  mots  sont  importantes. 

D’abord,  cllo  obtient  de  fortes  remises  «sur  la  viande,  la 
graisse , les  ldgumes  , le  pain,  la  bidre  et  le  cafd.  qu’elle  achdtc 
en  grandes  quantitds.  Ensuite,  elle  prepare  les  aliments  dans  de 
vastos  ctaaudidres  trOs-bien  amdnagdes,  et  la  cuisson  en  grand 
diminue  une  partie  des  frais  de  main-d’oeuvre , et  rdduit  considd- 
rablement  la  ddpense  de  combustible. 

Entln,  tous  lesddcbcts,  telsque  les  os,  les  dpluchures,  etc.,  qui, 
d’habitude,  sont  jetds  dans  un  mdnage  ordinaire,  trouvent  faci- 
lement  acheteurs  ici , & de  bons  prix , lorsqu’ils  sont  offerts  on 
grandes  quantitds. 

11  n’ost  done  pas  dtonnant  qu’une  telle  institution  puisse  livrer, 
a un  prix  ddpassant  rarement  55  centimes,  un  repas,  composd 
d'un  potage,  d’une  viande,  d*un  ldgume,  d’un  verre  de  bidre, 
d’un  morceau  de  pain  et  d’unc  tasse  de  cafe. 

* Le  ddveloppement  rapido  que  prennent  gendralement  les 
Societds  d alimentation  les  engage  , dans  les  grands  centres 
industriels,  A dtablir  des  suceursales  au  milieu  des  quartiers  les 
plus  populeux. 
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quelque  temps,  le  bureau,  l’atelier,  l’usine  ou  le 
chantier,  pour  se  reunir  dans  un  local  propre,  parfai- 
tement  aer£ , autour  de  jolies  tables  couvertes  en 
marbre  blanc  1 , sur  lesquelles  ils  apportent  ou  se 
font  apporter  les  mets  qu’ils  out  choisis  ? Ajoutez  que 
l’on  mange  avec  beaucoup  plus  d’app<5tit  quand  on 
se  trouve  en  soci<5t<5 : on  se  place  a la  meme  table 
avec  quelques  amis , on  cause , on  se  communique 
les  nouvelles.  Au  contact  d’un  voisin  parfois  mieux 
<51evt5  que  soi-meme,  on  s’attache  a l’imiter;  le  point 
d’honneur  se  met  de  la  partie,  et  l’on  s’observe, 
afln  de  gagner  peu  k peu  une  meilleure  tenue.  II 
serait  bien  ose  celui  qui  se  permettrait  de  blesser 
les  sentiments  de  ses  voisins  par  des  propos  ou  des 
gestes  inconvenants ! Le  coup  d’ceil  quo  presente 
cette  grande  salle  a manger , a l’heure  du  principal 
repas , est  vraiment  curieux  : on  se  croirait  dans 
une  bonne  maison  bourgeoise. 

En  facilitant  a ses  membres  la  consummation  sur 
place  des  mets  qu’elle  prepare,  la  Society  d’alimenta- 
tion  atteint  le  premier  de  ses  buts.  Quant  au  second , 
qui  consiste  a vendre  les  aliments  destines  a 
etre  consommes  a domicile,  elle  ne  doit  jamais  le 


‘ Sur  ces  tables,  le  consommateur  trouve  sel,  poivro,  vinaigro, 
moutarde , carafes,  vcrres,  assiettes,  cuilldrcs,  foureheUes  et 
couteaux. 
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perdre  de  vue.  II  est  aussi  de  son  devoir  de  favo- 
riser  autant  que  possible  les  consomraations  qui  se 
font  hors  de  ses  dtablissements,  quand  sa  clientele , 
comme  cela  se  prdsente  frdquemment,  est  composde 
en  partie  de  pdres  de  famille.  II  importe  k un  haut 
degrd  que  rhomme  marid  prenne  ses  repas  entourd 
des  siens.  Avec  sa  femme , il  s’entretient  des  bdnd- 
fices  qu’il  retire  de  son  travail,  des  affaires  du 
mdnage,  de  la  conduite  et  de  l’avenir  des  enfants. 
A ceux-ci  il  donne  de  sages  et  utiles  conseils , 
puisds  dans  sa  longue  expdrience  d’honnete  et  labo- 
rieux  travailleur  et  dans  les  sentiments  d’affection 
qu’il  lcur  porte.  Ce  temps,  que  le  pere  de  famille 
passe  dans  son  intdrieur,  est  gdndralement  bien 
court;  l’abrdger  encore,  en  l’attirant  hors  de  chez 
lui , serait  une  faute  grave , qu’il  faut  dviter  a tout 
prix , si  Ton  veut  conserver  k la  Socidtd  d’alimen- 
tation  son  influence  moralisatrice  1 . 


1 Le  repas  en  commun,  au  sein  de  la  famille,  est  pour  ainsi  dire 
sacrd.  C’est  1A  que  les  corps  fatiguds  se  reposent  et  que  les  coeurs, 
separds  par  les  travaux  absorbants  du.jour,  se  touchent  pour  ainsi 
dire  et  se  rdchauffent.  Les  Socidtds  alimentaires  ont  done  deux 
buts:  sufllre  sur  place  aux  besoins  des  cdlibataires  et  fournir 
aux  manages  quelques  plats  substantiels , auxquels  la  mdnagdre 
ajoutc  ce  qu’elle  juge  A propos,  de  manidre  A fairo  sentir  sa  douce 
presence  au  ruari  et  aux  enfants.  Sous  ces  conditions,  les  Socidtds 
alimentaires  sont  dignes  do  tout  dloge. 

La  libertd  du  travail , Vassociation  ct  la  democratic , 
par  M.  Henri  Baudiullakt. 
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Cette  Socidtd  produit  aussi  les  meilleurs  effets  au 
point  de  vue  de  1’hygidne.  La  nourriture  y est  variee 
et  des  pins  fortifiantes.  Sous  un  volume  relative- 
ment  rikluit,  les  mots  contiennent  les  principes  les 
plus  nutritifs.  Au  reste,  les  travailleurs  qui  fre- 
quentent  assidument  ces  rdfectoires  ne  tardent  pas 
a se  rcssentir  de  cette  bonne  alimentation,  qui  leur 
donne  la  vigueur  du  corps,  si  ndcessaire  pour  rois- 
ter h.  leur  rude  labeur. 

Examinons  maintenant  au  moyen  de  quelles  com- 
binaisons  on  est  parvenu  h organiser  une  aussi 
exeellente  institution. 

Pour  commencer  on  rdunit  un  capital,  dont  le 
cliiffre  est  variable , selon  la  locality  oh  la  Socidtd 
s’dtablit.  Ce  capital  est  divise  en  un  nombre  deter- 
mine d’actions,  qui  valent  chacune  5 ou  10  francs 
et  qui  sont  classics  en  deux  categories.  Les  actions 
de  la  premiere  catdgorie  ne  donnent  droit  qu’a  un 
interet  de  5 p.  c. ; elles  sont  remboursables  par  la  voie 
du  tirage  au  sort.  Les  souscripteurs  de  ces  actions 
constituent  reellement  le  noyau  des  membres  pro- 
tecteurs,  qui  soutiennent  habituellement  de  leurs 
deniers  et  par  leur  inlluence  personnels  les  Socidtes 
d’alimcntation  naissantes. 

Les  actions  de  la  seconde  categorie  donnent  ega- 
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lement  droit  ii  un  intdret  de  5 p.  c.,  et,  de  plus,  part 
aux  dividcndes,  qui  seront  prdlevds  sur  les  benefices 
realises ; elles  sont  rdservdes  au  personnel  consora- 
mateur,  qui,  grace  it  l’amortissement  des  actions 
de  la  premidre  catdgorie , deviendra  un  jour  seul 
propridtaire  de  tout  l’avoir  social.  La  possession 
d’une  seule  action  confdre  le  droit  de  profiter  des 
avantages  de  l’institution  *.  Pour  la  premiere  catd- 
gorie,  les  versements  se  font  au  premier  appel  du 
Conseil  d’administration.  Quant  it  la  seconde , les 
versements  sont  dchelonnds  de  manidre  a ne  pas 
devenir  une  charge  pour  les  souscripteurs. 

Lorsque  le  capital  est  versd , on  se  met  it  Fceuvre 
en  construisant  un  local,  qui  comprend  generalement : 
1°  un  rez-dc-chaussde , compose  d’une  salle  appelee 
refecloirc , garnie  de  tables  en  bois  recouvertes  de 
marbre  blanc , autour  desquelles  six  personnes 
peuvent  s’asseoir  it  l’aise ; it  edtd  de  cette  salle  est 
installee  une  cuisine,  en  vue  des  consommateurs, 
afin  qu’ils  puissent  s’assurer  constamment  et  sans 
* peine  de  l’ordre  et  de  la  propretd  qui  y rdgnent; 

1 Dans  le  principe,  les  actionnaires-consommateurs  ne  sont 
pas  toujours  assez  nombreux  pour  faire  rdussir  co  genre  d'dta- 
blissements.  On  adraot  alors  dans  les  rdfectoires  toutes  les 
personnes  qui  so  presentent.  Lorsque  les  locaux  devienncnl 
insuflisants,  on  no  reqoit  plus  quo  les  socidtaires,  qui  alors  ont 
exclusivemont  droit  aux  faveurs  do  l’institution. 
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2°  une  pidce  servant  k la  preparation  des  mets  et 
au  lavage  des  assiettes , verres , etc. , et  attenant  k 
la  cuisine. 

De  belles  pensdes,  de  sages  maximes  sont  inscrites 
en  gros  caractdres  sur  les  murs  du  rdfectoire.  Tout, 
dans  un  dtablissement  de  ce  genre,  doit  etre  propre 
k Pextreme.  C’est  le  soul  luxe  qu’on  soit  autorisd  k 
lui  accorder. 

A l’entrde  du  rdfectoire , le  caissier  sc  tient  dans 
un  bureau,  au  guichet  duquel  on  dchango,  contre 
argent  comptant , des  jetons,  qui  remplacent  la 
monnaie,  dans  i’intdrieur  de  Pdtablissement.  Ces 
jetons  sont  en  cuivre,  et  reprdsentent  chacun  une 
portion  : sur  une  des  faces  est  gravd  le  titre  de 
la  Socidtd;  sur  l’autre,  la  valeur  de  la  portion. 
Ainsi , on  remet  des  jetons : de  10  centimes  pour 
un  bouillon,  de  20  centimes  pour  une  portion  de 
viande  et  de  5 centimes  pour  un  verre  de  bidre, 
un  morceau  de  pain  ou  une  tasse  de  cafe , etc. 

Muni  de  ces  jetons,  on  se  prdsente  au  comptoir,  et 
on  les  y dchange  contre  les  portions  correspondantes, 
pour  les  emporter  k domicile  ou  les  consommer  dans 
le  rdfectoire  *. 

Est-il  rien  de  plus  simple,  de  plus  pratique  quo 


1 Le  personnel  attache  & ces  institutions  comprend  d’habitude: 
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les  rouages  qui  font  mouvoir  ces  Socidtds  d’alimen 
tation? 

A la  suite  de  crises  alimentaires  intenses, 
M.  Anspach,  bourgmestre  de  la  ville  de  Bruxelles, 
auquel  s’associerent  quelques  personnes  dAvouees 
aux  interets  des  classes  laborieuses,  congutle  projet 
de  doter  la  capitale  d’une  institution  aussi  utile. 

La  ville  de  Grenoble,  en  France,  en  possedait 
une  2,  qui,  depuis  1851,  fonctionnait  admirablement. 
Les  philanthropes  bruxellois  allerent  la  visiter,  et 
revinrent  avec  la  conviction  que,  pour  r^ussir,  il 
ne  fallait  qu’imiter  ce  bel  exemple. 

l)6s  le  12  mars  1868,  la  Socidte  alimentaire  les 
Ateliers  reunis  ouvrait  son  premier  restaurant 
dconomique,  rue  d’Opliem , oh  se  press&rent  imme- 
diatement  de  nombreux  consommateurs. 

Pour  la  redaction  des  statuts  de  leur  association , 
les  fondateurs  se  sont  inspires  le  plus  possible  du 


I directeur,  au  traitoment  de  100  ft*,  par  mois  . 100 


1 oaissiOrc, 

id. 

50  " 

id. 

50 

1 cuisiniOre-chef, 

id. 

50  " 

id. 

50 

3 femmes  de  peine, 

id. 

35  » 

id. 

105 

4 aides, 

id. 

30  - 

id. 

120 

Ensemble:  10  personnes.  Total  : fr.  425 

Tout  co  personnel  est  nourri  A l’etablissement. 

4 Elio  a d to  londde  par  M.  Freddric  Taulier,  alors  maire  de 
cette  ville. 
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principe  cooperatif  Lc  Conseil  de  gdrance  se  com- 
pose de  cinquante  actionnaires , elus  chaque  annde 
par  sdrie  de  dix  et  par  1’ Assemble  gdndrale , & la 
simple  majority  des  voix.  Ces  gdrants  sont  solidairo- 
ment  responsables  envers  la  Socidtd  et  envers  les  tiers. 

Le  capital  social , de  15,000  fr.,  est  divise  en  trois 
series  de  mille  actions , de  cinq  francs  chacune. 

Les  mille  actions  de  la  premiere  serie  sont  reser- 
vees  aux  fondateurs  de  la  Socidtd.  Le  montant  en  a 
etd  integralement  versd  avant  le  ler  janvier  1808. 

Les  deux  mille  actions  des  deux  autres  sdries  sont 
delivrdes  aux  adherents  dont  l’admission  a 6te  pro- 
noncde  par  le  Conseil  de  gerance.  Le  montant  de  ces 
actions  est  verse,  h raison  de  fr.  1-25  en  souscri- 
vant,  et  de  fr.  1-25  de  six  en  six  mois,  ?i  des  dates 
fixdes  par  le  Conseil  de  gerance.  Le  capital  social 
peut  etre  augments  en  vertu  d’une  decision  de 
1’ Assemble  gcnerale. 

Los  bendfices  de  l’entreprise  sont  repartis  comrae 
suit : 

1 Faute  d’une  legislation convenable,  cette  Socidte  n'a  pas  cru 
ndcessaire  de  remplir  toutes  les  formal ites  ldgales  poursefaire 
reeonnaitre,  surtout  & cause  des  frais  considerables  auxquels 
elles  donueraient  lieu.  Ndanmoins,  telle  qu'elle  existe,  la  Societd 
les  Ateliers  rdunis  a une  base  parfaitement  reguliere : e'est  une 
Societden  commandite  par  actions,  avecgeranceennomcollectif. 
Elle  se  propose . quand  la  loi  concernant  les  Societes  coope- 
ratives sera  promulgude , de  se  placer  sous  son  regime. 

21 
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20  p.  c.  au  Conseil  de  g^rance,  au  prorata  des 
jetons  de  presence;  10  p.  c.  au  directeur;  10  p.  c. 
aux  autres  employes;  30  p.  c.  aux  actionnaires,  sans 
toutefois  que  le  taux  de  5 p.  c.  du  capital  versd 
puisse  etre  ddpassd. 

Le  surplus  est  versd  aux  fonds  d’amortissement  et 
de  reserve  *. 

Depuis  l’dpoque  de  son  installation,  l’association 
les  Ateliers  rfoinis  n’a  cesse  de  donner  de  brillants 
rdsultats,  corame  l’attestent  les  chiflres  consignes 
dans  le  tableau  suivant,  et  qui  prdsentent  dans  leur 
ensemble  toutes  les  operations  rdalisdes  par  la 
Socidtd  jusqu’au  30  juin  1871  : 

* II  rdsulte  do  l’examen  de  ces  extraits  de  statuts  1 des  Ateliers 
r^unis , quo  cette  Socidtd  s'est  dcartde  quelque  peu  du  type  dont 
nous  avons  fait  la  description , cn  traitant  plus  haut  de  ['organi- 
sation des  associations  alimentaires. 

Le  rdle  des  mcmbres  fondateurs  de  I'institution  bruxelloise 
est,  selon  nous,  trop  preponderant  et  surtout  trop  permanent. 
II  aurait  pour  consequence,  si  on  le  maintenait,  d'eioigner  de  la 
direction  des  affaires  l’eiement  travailleur,  qui  doit  necessaire- 
ment  y dominer,  si  l’on  ne  veut  pas  enfreindre  les  vrais  principes 
de  la  cooperation.  Mais  cela  ne  so  presenters  pas , parce  que  le 
Conseil  de  gdrance,  qui  se  compose  en  grande  partie  de  membres 
fondateurs,  so  propose,  apres  les  premiers  temps  d'dpreuve  , de 
romettre  cette  direction  entre  les  mains  des  ouvriers,  les  vdri- 
tablcs  cooperateurs. 


i Cel  statuts  sont  sulvls  d’un  rCglement  qui  sera  consults  avec  intertH. 
Nous  le  dounoos  A Vonnezt  k , ainsl  que  les  ordres  de  service  du  directeur  et 
de  la  culslntere. 
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le  ler  eemeatre  de  1871. 
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Ce  premier  et  heureux  essai  tentd  a Bruxelles 
determina  quelques  hommes  de  bien  k crder  aussi 
k Liege  une  Societd  cooperative  d’alimentation  dco- 
nomique,  qui,  le  ler  juillet  1868,  ouvrit  son  premier 
dtablissement,  rue  Mathieu-Laensbergh  1 . Le  succes 
qu’obtint  cette  Societd  fut  si  complet,  qu’un  an  plus 
tard , elle  fit  construire,  rue  Libotte,  un  second  dta- 
blissement,  qui  pent  etre  considere  comme  un  vrai 
modele  d ’appropriation  2 . La  population  ouvridre, 
apprdciant  chaque  jour  davantage  l’economie  que 
la  frequcntation  de  cette  Society  alimentaire  apporte 
dans  son  existence  matdrielle , temoigna  le  ddsir 
d’en  possdder  une  succursale  dans  le  quartier  du 
Sud.  II  fut  accddd  a ce  desir,  et  un  troisidme 
etablissement  fut  instalie  dans  le  faubourg  Slides. 
Comme  le  premier,  qui  est  situd  au  quartier  du  Nord, 
il  a ete  pris  en  location,  en  attendant  que  des  res- 
sources  plus  abondantes  permettent  k la  Socidtd  d’e- 
riger  de  nouveaux  locaux  avec  ses  propres  deniers. 

Les  statuts  de  la  Socidtd  lidgeoise  sont  en  tous 
points  conformes  aux  principes  de  la  cooperation  3. 

1 M.  Attout-Frans  , fabricant,  est  le  promoteur  de  cette 
Institution  liegeoise.  Elu  president  di>s  sa  fondation , il  remplit 
ses  functions  avec  autant  de  zele  que  de  devoiiment. 

* Il  fait  le  plus  grand  honneur  A M.  Victor  Perat,  jeune  archi* 
tecte  du  plus  bel  avenir. 

3 Nous  donnons,  A Yannexe  K,  le  tcxte  de  ces  statuts. 
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Le  fonds  social  est  constitud  par  remission  de  deux 
sdries  d’actions : A et  B. 

La  sdrie  A comprend  les  membres  fondateurs. 

La  sdrie  B comprend  les  membres  consommateurs. 

Le  nombre  des  actions  de  la  sdrie  A est  fixd  it  vingt 
mille.  Celui  des  actions  de  la  sdrie  B est  laissd  a 
l’apprdciation  du  Conseil  d’administration.  Les  ver- 
sements  sur  les  actions  de  la  sdrie  A s’effectuent 
a la  demande  du  Conseil.  Ceux  de  la  sdrie  B se 
font  cn  cinq  fois,  de  mois  en  mois,  a partir  du 
jour  de  la  souscription. 

Pour  devenir  associd,  il  faut  etre  admis  par  le 
Conseil  d’administration.  C’est  lui  aussi  qui  exclut, 
sauf  appel  a l’Assemblde  gdndrale,  les  membres  qui 
ont  manqud  a leurs  engagements  ou  transgressd 
le  rdglement  en  vigueur.  Rien  de  plus  ddmocratique 
que  ces  Assemblees  gdndrales,qui  serdunissent  deux 
fois  par  an , et  dans  lesquelles  tout  socidtaire , quel 
que  soit  le  nombre  de  ses  actions , ne  peut  jamais 
disposer  que  d’une  seule  voix.  Quant  aux  questions 
qui  ne  sont  pas  prevues  par  les  statuts , l’Assemblde 
gdndrale  est  souveraine  pour  les  trancher. 

La  Socidtd  est  dirigde  par  un  Conseil  d’adminis- 
tration , dont  les  membres  sont  choisis,  inoitid  parmi 
les  actionnaires  de  la  sdrie  A , moitid  parmi  ceux  de 
la  serie  B.  lit u par  l’Assemblde  gdndrale  du  second 
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trimestre,  il  se  renouvelle  tous  les  ans  par  tiers. Tout 
membre  sortant  est  Eligible.  Le  Conseil  se  compose 
de  : un  president,  un  secretaire  et  un  trdsorier;  il  y 
a,  en  outre , pour  chaque  dtablissement , deux  vice- 
presidents  , un  secretaire-adjoint , un  trdsorier- 
adjoint,  deux  contrdleurs , un  inspedaur  des  den- 
rdes  et  14  commissaires,  charges  dc  surveiller  le 
service  interieur  1 . 

Le  bilan  est  arretd  chaque  annee  au  31  decembre. 
On  y porte  en  depenses  les  frais  gdndraux,  la  depre- 
ciation de  Pactif  mobilier  et  immobilier  de  la  Socidtd 
et  Pintdret  de  5 p.  c.  & distribuer  aux  actionnaires  des 
deux  sdries. 

Apres  avoir  prdlevd  ces  frais,  il  est  attribud,  sur 
le  bendficc  restant : 

1°  20  p.  c.  au  fonds  de  reserve , qui  ne  pourra 
jamais  ddpasser  25,000  fr. ; 2°  20  p.  c.  aux  action- 
naires de  la  sdrie  B , a titre  de  dividende;  3°  60  p.  c. 
k Pamortissement,  au  pair,  des  actions  de  la  sdrie  A 
qui  seront  ddsigndes  pour  le  remboursement , au 
moyen  du  tirage  au  sort. 


' Oe  luxe  do  membrcs  dans  le  Conseil  d’administration  a sa 
raison  d’etre.  Il  permet  aux  personnes,  gdndralement  trOs- 
occupdes,  qui  remplissent  ces  functions,  d’y  consacrcr  le  temps 
dont  olios  disposent  sans  negliger  leurs  travaux  ordinaires.  Il  a , 
dc  plus,  pour  rdsultat  trOs-heureux,  au  bout  de  quelques  annees, 
d’initier  presque  tous  les  membrcs  aux  moindres  details  de 
l’organisation  de  l’oeuvre. 
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Le  socidtaire  de  la  sdrie  A dont  les  actions  ont  dtd 
remboursdes  devient  membre  honoraire,  et  con- 
serve ses  droits  de  voter  et  de  consommer  h l’fita- 
blissement. 

La  Socidtd  est  fondde  pour  un  terme  illimitd , qui 
a pris  cours  le  ler  juillet  1868. 

Nous  indiquons  dans  les  deux  tableaux  qui  suivent 
la  marche  des  operations  de  la  Socidtd  alimentaire 
lidgeoise,  depuis  son  dtablissement  jusqu’au  31  dd- 
cembre  1870. 


3 U 


C1IAPITRE  III. 


Digitized  by  Google 


fovembre  et 
d^cembre 
pour  l'dta- 
bllss.  Sud. 


CIIATITRE  III. 


315 


Illlo iim  nrrdt«5«i  nui  31  d£cembre  1800  el  TO. 


ACTIF. 

PASSIF. 

Designation. 

Exercice 
1868  SS  i 

Exercice 

1870. 

Designation. 

Exercice 
IIC8  69. 

Exercice 

1870. 

Immeubles.  . 

35,331  76 

35,603  81 

Crdanciers  di- 

Matdriel.  . . 

5,729  94 

6,829  20 

vers  . . . 

11,584 

14 

14,306  02 

Mobilier.  . . 

5,285  85 

4.514  12 

Capital  sous- 

Marchandises. 

828  88 

4,738  56 

crit  * . . . 

37,740 

• 

37,275  - 

Ddbiteurs  . . 

4,848  03 

383  80 

Intdrets.  . . 

1,257 

09 

Caisse  . . . 

56  77 

203  03 

Bdndflces  . . 

1,500 

- 

753  50 

52,081  23 

32,334  52 

52,081 

23 

'52,334  52 

REPARTITION  DES  BENEFICES. 

Exercice  1868-69. 

Exercice  1870. 

j Fonds  de  rdservo  . . IV. 

300  » 

Fonds  de  rdservo  . . 

IV. 

150  » 

Dividendes  aux  ae- 

Dividendes  aux  ac- 

tions  serie  B 

300  » 

tions  sdrie  B.  . . 

- 

150  - 

Amortissement  des 

Amortissement  des 

actions  sdrie  A . . » 

900  - 

actions  sdrie  A . . 

» 

450  »* 

Total.  . . fr. 

1,500  » 

Total.  . . 

(V 

750  » 

Solde  A nouveau  . . 

» 

3 50 

Total.  . . 

fr. 

753  50 

La  ville  de  Namur,  oh  une  Banque  populaire 

1 Cot  exercice  comprend  18  mois. 

• Ce  capital  cst  formd  par  lu  souscription  do  : 

7,150  actions  sdrie  A. 

305  id.  id.  B. 

Total : 7,455  actions. 
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trds-florissante  a initio  tous  les  bons  esprits  a la 
pratique  de  la  cooperation,  possede,  depuis  le 
ler  novembre  1870,  une  association  aliraentaire  *.  Au 
ler  janvier  suivant , 27  merabres-fondateurs  avaient 
versd  un  capital  de  fr.  7,980.  Le  capital  des  associes- 
consommateurs  s’dlevait,  ;\  cette  memo  date,  k 
682  francs,  montant  des  versements  effectues  sur 
122  actions  souscrites. 

Pendant  les  deux  premiers  mois  de  son  existence, 
la  Societe  namuroise  a distribud  32,492  portions 
diverses,  qui  ont  produit  fr.  3,431-10. 

Ses  statuts  sont  les  memes  que  ceux  de  la  Societe 
alimentaire  lidgeoise,  a l’exception  toutefois  de  la 
valeur  des  actions , qui  est  portde  it  10  francs. 

Gand , la  vraie  capitale  des  Flandres , qui  est  dejft 
dotde  de  nombreuses  institutions  crddes  dans  I’in- 
tdret  des  travailleurs,  aura  bientot  aussi  sa  Society 
d’alimentation  dconomique.  Mettant  a profit  l’expd- 
rience  acquise , les  fondateurs  de  la  nouvelle  asso- 
ciation ont  l’intention  de  lui  donner  la  meme  orga- 
nisation qu’k  ses  soeurs  aindes. 

1 Le  principal  fondatcur  dc  cette  association  alimentaire  est 
M.  Delise,  qui  est  l'ame  de  la  cooperation  & Namur.  C'est  lui 
aussi  qui,  dans  cette  ville,  a jetd  les  bases  si  solidcs  de  la 
Banque  populaire,  dont  il  est  le  gdrant. 
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Les  ouvrlers  AclalrAs,  et  il  en  est  en  grand  nombre , 
ont  cessA  de  consldArer  le  capital  comme  tin  enneml. 
Ilsen  connaissent  la  nature  et  la  fonction  Aconomique; 
ils  savent  qu’il  a pour  orlglnes  le  travail  et  l’Apargne, 
qu’ll  est  indispensable  aux  avances,  sans  lesquelles  il 
n'y  a pas  d'lndustrle  possible ;au  lieu  de  le  maudlre.  ils 
aspirent  A le  possAder.  Dans  cette  collective  de  la  pro- 
duction. ils  sont  les  bras;  ils  voudralent  Atre  en  mAme 
temps  I’intelligence  et  le  capital,  afln  de  rAaliser.  pour 
eux  seuls  et  par  eux  seuls.  les  profits  du  travail.  Qu’y 
a-t-il  Id  de  contralre  aux  lois  de  la  morale  etau  bon 
ordre  des  soclAtAsI  ’** 

Les  associations  de  production  nous  paralssent  Atre 
surtout:  1*  une  Acole  d’affaires;  2*  une  influence  puls- 
sante  sur  le  marchA,  pour  Acarter  les  grAves  et  Alever 
le  taux  des  salaires  ; 3*  un  moyen  assure  pour  tout 
ouvrier  sage  et  habile  de  devenir  capitaliste,  et.  en  tout 
cas,  de  faire  lul-mAme  sa  destinAe. 

C’est  un  assez  beau  rdle  sans  rlen  rAver  au-delA. 

Jules  Simon. 

Si  1’humanitA  fait  des  progrAs,  la  forme  d’association 
que  Ton  dolt  esperer  devoir  prevaloir  A la  fin  n’est  pas 
celle  qui  peut  exlster  entre  un  capitaliste  comme  chef 
et  des  ouvriers  qui  n’ont  aucune  part  A la  direction, 
mats  l’association  d’ouvrlers  places  dans  des  conditions 
d’AgalitA.  possAdant  en  comniun  le  capital  au  moyen 
duquel  ils  font  leurs  operations  et  travaillent  sous  la 
direction  de  gArants  Alus  par  eux  et  qu’ils  peuvent 
rAvoquer.  M.  Stuart-Mill. 


I/association  cooperative  de  production,  comme 
son  nom  l’indique  , a pour  but  de  produire  en 
commun  des  objets  de  fabrication  courantc,  et  de 
les  livrer  ensuite  directement  a la  consommation. 
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A cet  eflfet,  plusieurs  ouvriers  exer^ant  le  meme 
metier  sc  rdunissent,  constituent  un  capital,  avec 
lequel  ils  achetent  des  outils,  construisent  un  ate- 
lier, oil  sont  mises  cn  oeuvre  les  matures  premieres, 
et  ouvrent  ensuite  un  magasin,  oil  celles-ci,  transfor- 
mdes  en  fabricats,  sont  vendues  aux  prix  dtablis 
par  la  libre  concurrence. 

Dans  une  telle  association,  les  deux  dements  de 
production,  le  capital  et  le  travail,  se  trouvent 
rdunis  dans  la  meme  main.  Cliaque  associd  est  ft 
la  fois  ouvrier  salarie  et  patron.  Et  la  preuve  , 
c’est  qu’il  touche  pour  son  travail  un  salaire  quoti- 
dien  proportioning  a son  habiletd  et  & ses  aptitudes 
spdciales,  et  reeoit,  pour  sa  part  du  capital  engagd 
dans  1’entreprise^  un  dividende  proportionnd  aux 
bdncfices  rdalisds  sur  la  vente  des  objets  fabriquds 
par  tous. 

La  Socidtd  de  production  joue  le  meme  role  vis-a- 
vis  des  travaillcurs  et  lour  procure  les  memes  avan- 
tages  quc  la  Socidtd  de  consommation.  D’une  part, 
les  intermddiaires  entre  les  ndgociants  en  gros 
et  les  consommatcurs  sont  dliminds;  d’autre  part, 
c’est  le  patron , intermddiaire  entre  le  producteur  et 
l’acheteur , qui  est  supprimd.  Si  done  des  ouvriers 
s’associent  pour  entreprendre  une  fabrication  qui 
ne  prdsente  pas  trop  d’alda , il  est  dvident  qu’ils 
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trouveront  en  elle  la  source  d’une  remuneration 
lucrative. 

L’association  cooperative  de  production  bouleverse 
compldtoment  l’organisation  actuelle  de  l’industrie, 
par  ce  fait  quo  le  patron  est  remplace  par  les  ouvriers 
eux-memes  ou  hien  par  un  gdrant,  qui  les  repre- 
sente. Elle  est  la  troisieme  forme  et  la  plus  complete 
de  la  cooperation ; les  deux  premieres , l’association 
de  credit  mutuel  et  les  Societes  de  consommation , 
en  sont  la  base,  puisque  e’est  avec  leur  aide  que 
l’ouvrier  acquiert  la  facility  d’emprunter  et  d’eco- 
nomiser  le  capital,  qui  est  le  nerf  de  toute  entreprise 
industrielle  ou  inanufacturidre. 

On  fera  done  bien , avant  de  s’associer  en  vue  de 
produire,  de  commencer  par  s’affilier  h une  Banque 
populaire  et  & une  Socidto  de  consommation. 

Non-seulement  ces  institutions  facilitent  singulid- 
rement  la  formation  du  capital  indispensable  a toute 
industrie,  mais  elles  sont  surtout  des  ecoles  prepa- 
ratoires,  ou  les  coopdrateurs  aequidrent  l’esprit 
social  et  d’organisation , la  connaissance  dcs  affaires 
commerciales,  ainsi  que  des  notions  decomptabilitd 

1 N’est-ce  pas  apris  avoir  fondti  leur  Society  de  consommation 
et  leur  Banque  de  depots  que  les  vaillants  Pionniers  de  Roch- 
dale, dont  nous  avons  signale  les  raerveilleux  succCs,  ont  adjoint 
ices  institutions  1'dtablissement d'un  moulin,  puis  d'uno  fllature? 
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< Un  sac  d’dcus  sufflt  pour  transformer  un  ouvrier 
> en  patron  , mais  non  pas  en  patron  habile  *.  » 

II  est  encore  une  autre  condition  essentielle  dont 
il  faut  tenir  compte,  lorsqu’on  veut  faire  rdussir  une 
Societe  de  production  : c’est  le  choix  de  l’industrie 
qui  en  sera  l’objet.  Autant  que  possible,  il  faudra 
dcarter  les  fabrications  qui  entrainent  des  frais 
gdndraux  elevds,  et  choisir  de  prefdrcnce  celles  oh 
la  main-d’ceuvre  tient  la  premiere  place. 

Quant  h la  grande  industrie,  qui  exige  une  direc- 
tion a la  fois  trds-ferme  et  trds-dclairde,  des  capitaux 
importants,  des  avances  considdrables  et  une  longue 
attente  avant  de  donner  le  moindre  bdndfice , on  ne 
doit  pas  raerae  y penser.  Tels  sont,  par  exemple, 
les  exploitations  de  mines,  les  hauts-fourneaux,  les 
forges,  les  vastes  manufactures,  les  chemins  de  fer, 
les  canaux , etc. 

La  petite  industrie  et  la  moyenne  sont , par  con- 
sdquent , le  champ , ddja  trds-vaste , oh  l’atelier 
cooperatif  peut  se  permettre  d’exercer  ses  forces 
et  son  intelligente  activity. 

Ce  n’est  pas  tout:  pour  que  la  Socidtd  de  produc- 
tion ne  soit  pas  une  oeuvre  dphdmdre , les  associds 
doivent  se  connaitre , s’estimer  et  s’imposer  des 


' Le  Travail,  par  Jules  Simon. 
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conditions  morales , sans  lesquelles  le  travail  en 
commun  est  une  source  de  difficult^ , de  contesta- 
tions et  de  d^sordres.  II  est  indispensable  que  chacun 
donne  l’exemple  de  la  fraternity  la  plus  absolue,  du 
respect  d’autrui , de  la  conciliation , de  la  morality 
dans  la  vie  privye , et  de  la  soumission  aux  regle- 
ments  adoptes  de  commun  accord.  Enfin,  et  par- 
dessus  tout,  il  faut  que  le  chef  intelligent,  librement 
choisi  par  Tassociation  (qu’il  s’appelle  gerant  ou 
prdsident),  soit  entoury  des  plus  grands  dgards,  et 
possMe  la  confiance  de  tous  les  sociytaires-coopyra- 
teurs,  qui,  cependant,  ne  doivent  jamais  abdiquer 
leurs  droits  de  controle  bienveillant. 

Si  cet  ensemble  de  qualitys  ne  se  rencontre  pas 
chez  les  futurs  associys,  il  serait  tymyraire  & eux  de 
se  constituer  en  association  de  travail. 

En  France,  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  cer- 
tains travailleurs  ont  osd  entreprendre  cette  tache, 
et  ils  ont  rdussi.  La  Society  de  production  peut  done 
etre  tentde  avec  succys,  mais  elle  n'est  pas  appeiye  k 
prendre  de  grands  developpements , du  moins  dans 
un  avenir  prochain,  et  elle  ne  transformera  pas  im- 
mediatement  le  monde  industriel.  Elle  commencera 
d’abord  par  remplir  un  role  sur  un  theatre  plus 
restreint.  « Elle  est  un  moyen  d’emancipation , non 
> point  pour  la  gynerality  des  travailleurs , mais  pour 
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» cette  dlite  de  la  classe  ouvri&re  qu’on  a justement 
» appelee  Pavant-garde  dc  la  seconde  couche  du 
» tiers-dtat  L » 

La  Belgique,  qui  possdde  cependant  un  grand 
nombre  de  ces  travailleurs  d’elitc , ne  compte  qu’une 
seule  association  dc  production,  reposant  sur  les 
vrais  principes  de  la  cooperation 1  2. 

Elle  est.  intitulde  V Imprimerie  bruxelloise, societe 
cooperative , et  doit  sa  naissance  a une  greve 
provoqude  par  le  refus  de  quelques  imprimeurs 
de  la  capitale  d’accorder  une  augmentation  de 
salaire  leurs  ouvriers. 

Son  but,  disent  les  statuts,  qui  ont  dtd  adoptds  au 
mois  de  septembre  1870,  est  d’exploiter  l’industrie 
typographique  et  Pentreprise  de  tons  les  genres  de 
travaux  qui  s’y  rattachent.  Le  capital  doit  se  com- 


1 Walbroeck  , Rapport  sur  Torganisation  des  Socidtes  coope- 
ratives en  Franco. 

* II  existe  A Bruxelles,  depuis  1848,  une  association  en  com- 
mandite , donommte  l' Alliance  typographique.  Cette  association, 
qui  comptait,  au  31  decembre  1870, 43  membres,  et  dont  le  capital 
etait  de  20,000  fr.  environ,  a luttt  longtemps  centre  un  courant 
d’idtes  plutot  hostiles  quo  sympathiques.  Elle  a ntanmoins 
prospect,  et  posstde  un  materiel  coraplet  d'imprimerie,  ainsi 
qu'un  fends  de  reserve  de  6,000  fr.,  pour  secourir  ses  membres, 
lorsqu’ils  deviennent  vieux  ou  inftrmcs. 

Mais,  pas  plus  que  V Alliance  typographique  lidgeoise , aussi 
constitute  en  commandite  et  comprenantilcejour  trois  associts 
seulement,  elle  ne  peut  etre  assimilte  aux  Socittes  cooperatives 
proprement  dites. 
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poser  de  20,000  fr.,  qui  se  rduniront  par  les  verse- 
rnents  successifs  des  socidtaires,  et  de  10,000  fr. 
recueillis  au  moyen  d’une  Emission  de400  obligations 
de  25  fr.  chacune,  rapportant  4 p.  c.  d’intdret  et 
remboursables  en-ddans  les  vingt  anndes. 

UImprimerie  bruxelloise  a commencd  ses  opera- 
tions depuis  une  dizaine  de  mois,  et,  a ce  jour,  elle 
compte  75  associds , qui  ont  versd  environ  2,000  fr. 
Elle  a rdussi,  de  plus,  k placer  le  quart  de  ses  obliga- 
tions, qui  sont  garanties  par  les  cotisations  des 
membres,  par  le  materiel  et  par  le  fonds  de  rdserve. 

Quant  aux  resultats  qu’elle  a obtenus , ils  ne  sont 
pas  parvenus  a notre  connaissance.  Tout  ce  que 
nous  savons , c’est  qu’elle  possdde  dans  son  sein  des 
ouvriers  habiles  et  intelligents,  qui,  s' ils  persistent 
a vouloir , peuvent  conduire  cette  entreprise  au 
succds. 

Si  nous  n’avons  k enregistrer  qu’une  seule  associa- 
tion de  travail,  ne  devons-nous  pas  l’attribuer  au 
fait  suivant : 

Depuis  peu  d’anndes  seulement,  la  classe  labo- 

rieuse  a appris  a connaitre  Texistence  de  la  coopd- 

ration  par  la  presse  et  par  quelques  propagateurs 

ddvouds.  D’aprds  les  avis  trds-sages  qui  lui  furent 

donnes,  elle  commenca  par  organiser  des  Banques 

22 
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populates  et  ties  Societes  do  consommation,  qui 
justifient  lour  reputation  si  bien  meritee  par  les  ser- 
vices qu’elles  lui  rendent. 

Sachant  combien  ^association  en  vue  de  produire 
est  compliqude  dans  son  organisation , et  h quel 
degrd  de  perfection  morale  il  taut  etre  arrivd  pour 
la  mettre  en  oeuvre , elle  attend  le  moment  oh  elle 
se  sentira  assez  initiee  it  la  pratique  des  deux  pre- 
mieres formes  dlementaires  de  la  cooperation  pour 
s’essavcr  franchement  dans  la  troisieme . qui , nous 
en  avons  l’assurance,  reussira  tout  aussi  eompld- 
tement 

Afin  d’ddifier  les  travailleurs  qui  ddsireraient  or- 
ganiser une  association  de  production,  nous  allons 
exposer  brievcment  les  principales  conditions  aux- 
quelles  ils  devront  se  soumettre. 

11s  apporteront  it  l’association , non-seulement  une 
mise  sociale  determinde  et  la  solidarity  pour  les 
obligations,  mais  aussi  tout  leur  travail,  qui  leur 
sera  payd  la  pidco  ou  it  la  journde.  Ce  salaire 
viendra  s’ajouter  aux  frais  gdndraux , et  si , aprds 
les  avoir  soldds,  il  reste  un  benefice,  on  le  partagera 


* Si  tontefois  le  gouverncmcnt  fait  rotor  le  projet  de  loi 
eoncernant  les  Sociduis  de  cooperation  ; alors  settlement  la 
Belgiquo  occupera  flitrement  son  rang  dans  la  marehe  triom- 
phante  du  mouvemont  coo  pd  rat  if. 
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entre  tous  les  sociitaires , h raison  de  leurs  mises 
sociales. 

Si  la  Sociiti  a peu  de  membres , ceux-ci  peuvent 
eux-memes  girer  et  surveiller  leurs  propres  affaires, 
en  se  passant  ainsi  d’un  Conseil  d’administration.  Des 
Assemblies  generates  friquentes  et  un  Comiti  exe- 
cutif,  composi  d’un  president  ou  girant,  d’un  cais- 
sier  et  d’un  magasinier,  seront  suffisants  pour 
donner  toute  l’impulsion  voulue  & la  marehe  des 
affaires. 

Mais , si  le  nombre  des  membres  est  considerable, 
l’organisation  se  complique.  Dans  ce  cas,  voici  les 
principales  dispositions  1 qui  serviraient  utilement  it 
ridiger  les  statuts  d’une  Societi  it  personnel  nom- 
breux. 

L’administration  et  la  gerance  des  affaires  de  la 
Sociiti  sont  confides  : 

1°  A VAssembUe  generate;  29  d la  prisidence  ou 
gerance;  3°  au  Conseil  d’administration ; 4°  a des 
Commissions  speciales. 

I.  — assembler  GENERALE. — La  convocation  de 
l’Assemblie  generate  est  faite  par  le  Conseil  d’admi- 


« Ces  dispositions  sont  empruntdes  A l’excellont  ouvrage  de 
M.  F.  Reitlinger  , sur  lex  Sociitds  cooperatives  en  AUemagnc , 
ouvrage  ddjA  citd. 
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nistration;  elle  doit  avoir  lieu  au  moins  une  fois  par 
trimestre. 

II  peut,  en  outre,  la  convoquer  en  tout  temps, 
quand  il  le  juge  utile , et  il  est  obligd  de  faire  cette 
convocation  dans  les  quarante-huit  heures : a.  s’il 
s’agit  de  mesures  h prendre  dans  le  commerce 
commun,  lesquelles  doivent  etre  au  tori  sees  par 
1’ Assemble  gendrale ; b.  si  la  prdsidence  ou  le 
president  seul,  ou  cinq  membres  (chiffre  variable 
selon  le  nombre  des  membres  de  la  Socidtd),  le 
demandent  par  dcrit,  en  indiquant  l’ordre  du  jour. 

Le  president  du  Conseil  d’administration  preside 
l’Assemblde  gdndrale;  tout  ordre  du  jour  est  fixd  par 
le  Conseil  d’administration;  chaque  motion  prdsentde 
par  dcrit,  quarante-huit  heures  avant  la  convocation, 
et  signde  par  le  president  ou  trois  membres  au 
moins , doit  ndcessairement  figurer  dans  l’ordre  du 
jour.  La  convocation  se  fait  par  lettres  dans  les 
Socidtds  d’un  petit  nombre  d’associds ; dans  les  plus 
nombreuses,  par  publications  dans  des  joumaux  et 
par  affiche  dans  l’atelier  commun,  le  tout  deux 
jours  au  moins  avant  celui  de  la  reunion.  L’As- 
semblde gdndrale  decide  en  dernier  ressort  sur 
toutes  les  affaires,  sauf  les  pouvoirs  accordds  aux 
diffdrents  organes  de  la  Socidtd.  Elle  statue  particu- 
lidrement:  a.  sur  le  maximum  des  matidres  pre- 
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midres  qui  peuvent  etre  achetdes,  et  des  dettes  qui 
peuvent  etre  contractdes  au  nom  de  la  Socidtd; 
b.  sar  le  chiffre  et  les  rapports  du  salaire  des  socid- 
taires ; c.  sur  l’examen  des  comptes  annuels , sur  la 
decharge  de  la  prdsidence  et  des  autres  coraptables , 
sur  le  partage  des  bdndfices ; d.  sur  l’expulsion  des 
membres,  sur  Taugmentation  des  apports,  sur  la 
dissolution  de  la  Socidtd  avant  le  temps  fixd  par  les 
statuts ; e.  sur  la  modification  des  statuts , sur  la 
prolongation  de  la  Socidtd  au-del&  du  terme  fixd  par 
les  statuts , sur  la  ddmission  et  Tadmission  des 
membres  *. 

Dans  les  cas  compris  sous  les  lettres  a.  et  b.y 
l’Assemblde  gdndrale  ddcide  k la  majority  absolue 
des  membres  presents , et  ses  decisions  sont  obliga- 
toires  pour  toute  la  Socidtd;  dans  les  cas  compris 
sous  la  lettre  d .,  l’assentiment  des  deux  tiers  de  tous 
les  membres  est  ndcessaire , et,  dans  ceux  du  dernier 


* La  sortie,  dans  ces  associations,  n'est  pas  libre;  car  la 
Socidtd  pourrait  etre  complement  dbranldc  par  la  retraite  d’un 
seul  raembre.  Ce  n’est  plus  ici  comme  dans  les  Banques  popu- 
lates ou  dans  les  autres  Socidtes , oCt  la  sortie  et  l’entrde  n’in- 
fluencent  pas  l’in%titution.  La  fabrication  a de  plus  grandes 
exigences  pour  les  societaires : ils  doivent  etre  pourvus  de  toutes 
les  qualitds  que  nous  avons  examinees  plus  haut.  C’est  pourquoi 
la  sortie  ou  l’entrde  des  membres  no  pout  etre  libre;  la  Socidtd 
doit  en  avoir  le  controlo,  et  la  libertd  individuelle  doit  ndces- 
saireraent  cdder  le  pas  & l’intdret  commun. 
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littdra , il  faut  l’unanimitd ; un  seul  dissident 
empeche  la  decision. 

II.  — presidence.  — La  pr&sidence  sc  compose 
de  trois  personnes  et  de  leurs  remplaeants , elus  par 
l’Assemblde  gendrale:  a.  da  president  et  son  reni- 
plagant ; b.  du  caissier  et  son  rempla^ant;  c.  du 
magasinier  et  son  rempla^ant. 

La  prdsidence  reprdsente  la  Socidte  au-dehors  et 
signe  pour  elle.  La  signature  de  deux  membres  de 
la  prdsiderice,  avec  l’indication  de  leur  qualitd,  suffit. 

Lcs  affaires  de  la  Socidtd,  la  correspondance , les 
achats,  lcs  payements,  Tad  ministration  et  la  revi- 
sion de  la  caisse,  des  provisions,  du  magasin,  sont 
de  son  ressort,  avec  une  latitude  plus  ou  moins 
grande,  rdglde  par  F Assemble  gendrale,  d ’a pres  les 
divers  statuts. 

Notamment,  c’est  la  prdsidence  qui  ddcidele  genre, 
la  forme  et  le  nombre  dcs  marchandises  qui  seront 
fabriqudes  dans  l’atelier  commun  et  les  matieres 
premieres  k employer. 

Quant  aux  attributions  personnelles  des  membres 
de  la  prdsidence  : 

Le  president  re^oit  et  ouvre  les  Jettres  qui  ar- 
rivent,  pour  les  porter  devant  la  prdsidence  reunie, 
et  signe  cellos  qui  partent. 

II  dirige  l’atelier  commun , en  distribuant  les  tra- 
vaux  k exdcuter,  eu  dgard  aux  facultds  des  membres. 
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II  reqoit  les  objets  fabriquts , pour  les  soumcttre  a 
l’examen  de  la  prtsidence. 

II  tient  le  compte  des  matieres  premieres  sortant 
du  magasin  de  provisions  et  distributes  aux  ouvriers 
(societaires),  et  des  salaires  qui  leur  sont  payts. 
Cliaque  semaine,  le  caissier  lui  delivre  a cet  effet  unc 
somme  fixte  par  la  prtsidence. 

II  veille  a l’ordre  dans  les  magasins  de  provisions 
et  de  produits  fabriquts ; il  est  responsable  de  la 
revision  regulitre  et  mensuelle  de  la  caisse  et  des  . 
magasins. 

II  controle  les  actes  du  magasinier  et  du  caissier. 

II  doit , en  cas  de  malversation  du  caissier  ou  du 
magasinier,  saisir  immtdiatcment  les  livres,  papiers 
ct  provisions,  destitucr  provisoirement  ces  employ  ts, 
appeler  auxfonctions  leurs  remplaqants,  et  demandcr 
au  Conseil  d’administration  la  convocation  sans  dtlai 
de  TAssemblte  gentrale,  qui  prcndra  une  decision 
definitive. 

Le  caissier  rcgoit  les  recettes  journalitres  des 
mains  du  magasinier,  et  les  dtpose  dans  une  caisse 
a double  serrurc , dont  une  clef  est  entre  les  mains 
du  president.  * 

II  pourvoit  aux  dtpenses  d’aprts  les  instructions 
de  la  prtsidencc,  tient  les  livres  et  enregistre  les 
pieces  a l’appui. 
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II  remplit  les  fonctions  de  secretaire  pour  la  eor- 
respondance,  qu’il  doit  signer  avec  le  president,  et 
dans  les  reunions  de  l’Assembiee  generale  et  de  la 
presidence. 

II  doit,  avec  le  magasinier,  presenter  ehaque  mois 
un  etat  des  affaires  et  un  bilan  a la  presidence , qui 
en  fait  un  rapport  dans  la  premiere  Assemble 
gendrale. 

Le  magasinier  recoit  les  matieres  premieres. 

II  reqoit  de  meme  les  produits  destines  h la  vente, 
qu’il  realise,  d’aprds  les  instructions  de  l’Assembiee 
gendrale  et  sous  le  controle  de  la  presidence.  II  tient 
les  livres  d’achat  et  de  vente  d’aprds  une  instruction 
speciale.  II  pourvoit  h l’ordre  et  a la  proprete  des 
magasins ; il  remet  ehaque  soir  la  recette  entre  les 
mains  du  caissier.  II  dresse  avec  ce  dernier  le  compte 
general  et  l’inventaire  annuels. 

III.  — conseil  d’administration.  — Le  Conseil 
d’administration  se  compose  de  neuf  membres , eius 
parmi  les  socidtaires , par  l’Assemblde  gdndrale. 

II  choisit  dans  son  sein  le  president , le  vice-pre- 
sident et  le  secretaire ; il  prend  ses  resolutions  h la 
majoritd  des  voix  presen tes.  La  presence  de  six 
membres,  au  moins,  est  necessaire.  Ses  sdances  ont 
lieu  dans  les  ddlais  fixes  par  les  statuts ; le  president 
peut  le  convoquer  cn  tout  temps;  dans  ce  cas,  il  doit 
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prdvenir  les  membres  du  Conseil  vingt-quatre  heures 
avant  la  reunion.  En  outre,  la  pr^sidence,  son  pr6- 
sident,  et  chaque  membre  du  Conseil  de  surveillance, 
ont  le  droit  de  provoquer  une  reunion  du  Conseil. 

Quant  au  Conseil,  il  surveille  l’administration  et 
la  g£rance  de  la  prdsidence , et  notamment  l’ex^cu- 
tion  de  ses  propres  decisions  et  de  celles  de  1’ Assem- 
ble g£n£rale.  II  a le  droit  de  prendre,  en  tout  temps 
et  de  toute  mani&re , connaissance  de  la  situation 
des  affaires  de  la  Socidtd,  d’examiner  les  livres  et  les 
Ventures,  de  verifier  la  caisse,  quand  et  comme  bon 
lui  semble.  II  doit  examiner  les  comptes  annuels, 
les  bilans  et  les  propositions  sur  la  maniere  de  par- 
tager  les  bendfices,  et  les  soumettre  k l’Assembl4c 
g£n6rale.  Le  Conseil  d’administration  prononee  no- 
tamment : a.  sur  l’achat  des  matures  premieres , sur 
la  quantity  maxima  qui  peut  etre  mise  dans  les  maga- 
sins , sur  le  maximum  du  montant  des  achats  et  des 
emprunts  k contractor,  le  tout  dans  les  limites 
traedes  par  Y Assemble  gdnerale;  b.  sur  le  maximum 
. du  erddit  k accorder  aux  clients  de  la  Soci^te;  c.  sur 
la  maniere  dont  la  presidence  doit  tenir  les  livres 
d’administration. 

IV.  — commissions  speciales.  — Selon  les  circons- 
tances,  la  Socidte  nomine,  pour  l’cxdcution  d’affaires 
spdcialcs,  au  sein  de  ses  membres,  des  Commissions 
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partieulidres ; lours  fonctions  fmissent  avec  l’affaire 
qui  lour  est  confide.  Une  Commission  spdciale  per- 
manento  est  la  Commission  de  revision , pour  exa- 
miner toute  la  comptabilitd , et  notamment  les 
comptes  gdndraux  et  les  bilans  de  la  fin  de  l’exer- 
cicc  annuel,  qui  doivent etre  prdsentds  a l’Assemblee 
gdndrale. 

Tous  les  fonctionnaires  de  la  Socidtd  sont  dlus , la 
premiere  fois,  seulement  pour  un  an.  11s  sont  rddli- 
gibles  pour  plusieurs  amides.  Lore  de  l’dtablissement 
d’une  Socidtd , c’est  seulement  a la  fin  de  la  premiere 
amide  de  son  existence  que  l’Assemblde  fixe  la  rdtri- 
bution  s\  accorder  a ses  fonctionnaires;  la  Socidtd 
doit,  avant  tout,  savoir  si  cette  rdtribution  lui  sera 
permisc  par  l’dtat  de  ses  affaires. 

Toutes  les  decisions  de  rAssembldc  gdndrale,  du 
Conseil  d’adininistration  et  de  la  prdsidence,  sont 
enregistrdes  chacunc  dans  un  livre  spdcial , et 
signees  par  tous  les  membres  qui  out  pris  part  au 
vote.  Tous  les  membres  s’engagent,  abstraction 
faite  des  obligations  que  leur  imposcnt  les  statuts , 
notamment  a Tobservation  de  quatre  points  dont  on 
nc  saurait  trop  apprdcier  la  valeur  : a.  ils  s’inter- 
disent , en  favour  de  la  prdsidence  choisie  par  cux- 
memes,  toute  immixtion  ou  participation  quelconque 
a la  direction  des  affaires  communes , en  se  rappor- 
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tant,  pour  le  controle,  au  Comity  d’administration 
ou  de  surveillance,  et  se  contentant,  pour  la  direc- 
tion, des  attributions  que  les  statuts  donnent  h 
l’Assemblde  generate;  b.  ils  s’interdisent  egalement 
de  faire  partie  d’aucune  fabrication,  d’aucun  com- 
merce analogues  ou  semblables  a ceux  de  l’associa- 
tion,  ou  d’y  concourir,  soit  directement  par  leur 
travail,  soit  indirectement  par  leur  capital,  soit  de 
toute  autre  faqon;  c.  ils  s’obligent  formellement  a 
^observer  strictement  les  rdglements  de  1’atelier  et 
du  commerce,  et  & obeir  rigoureusement  aux  ordon- 
nances  de  ceux  qui  y president,  en  vertu  de  leur 
libre  choix  et  de  leur  confianee;  d.  ils  s’obligent 
egalement  it  ne  jamais  recourir  a Injustice,  en  cas  de 
contestations.  Toutes  les  difficultes  qui  peuvent 
surgir  a propos  des  devoirs  ou  des  droits  des  socie- 
tal res,  do  Interpretation  des  statuts  ou  de  celle 
des  resolutions  de  l’Assembl4e  generate,  des  deci- 
sions de  la  presidence  ou  du  Conseil  d’administration, 
sont  portdes  devant  l’Assembiee  gene  rale , qui  en 
decide  sans  appel. 
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ANNEXE  A. 

CAISSE  GENERALE  D'EPARGNE  4 DE  RETRAITE, 
INSTITUEE  SOUS  LA  GARANTIE  DE  L’ETAT. 

Loi».  — Arrete9  royaux.  — Rdglement9  et  documents  divers. 

L01  DU  -16  MARS  1805. 

Leopold,  Roi  des  Beiges,  ii  tous  presents  et  it  venir,  salut. 
Les  Chambres  ont  adopts  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit : 

CHAPITRE  l«r. 

DE  ^ORGANISATION  DE  I.A  CAISSE  D'EPARGNE  A DE 
RETRAITE. 

Art.  1w. — R est  institute  une  Gaisse  d’epargne  sous  la 
garantic  de  l’Etat. 

La  Caisse  generale  de  retraite , etablie  par  la  loi  du  8 mai 
1850,  est  annexee  a la  Caisse  d’epargne.  Elies  foment  une 
Caisse  generale  d’epargne  et  de  retraite. 

Le  siege  de  cette  institution  est  h Bruxelles. 
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Art.  2.  — Des  succursales  sont  6 tab  lies  dans  toutes  les 
localites  oil  il  est  possible  de  s’assurer  le  concours  des 
communes,  des  etablissements  publics  ou  de  personnes 
bienfaisantes. 

Les  conventions  conclues  pour  l’drection  des  succursales 
ou  des  Caisses  auxiliaires  sont  soumises  & l’approbation  du 
ministre  des  finances. 

Art.  3.  — La  Caisse  regoit  les  versements,  paye  les  rentes 
et  rembourse  les  ddpdts  dans  toutes  les  agences  de  la 
Ranque  Nationale,  et,  en  outre,  dans  toutes  les  localities  oil 
le  gouvernement  le  juge  nCcessaire. 

Art.  4.  — Toutes  les  sommes  versees  sont  centralizes 
dans  une  seule  Caisse. 

II  est  tenu  des  comptes  distincts  des  capitaux  de  la  Caisse 
d’epargne  et  de  ceux  de  la  Caisse  de  retraite. 

Art.  5.  — La  Caisse  peut,  avec  l’autorisation  du  Roi, 
recevoir  des  donations  ou  des  fondations , faites  au  profit  de 
toutes  ou  de  certaines  categories  de  participants  du  royaume 
ou  de  locality  d6sign6es. 

ADMINISTRATION. 

Art.  6.  — La  Caisse  est  ger6e  par  un  Conseil-general , un 
Conseil  d’administration  et  un  directeur-general. 

Le  Conseil-general  se  compose  d’un  president  et  de  vingt- 
quatre  membres. 

Le  Conseil  d’administration , choisi  dans  le  sein  du  Conseil- 
genfral , comprend  un  president  et  six  membres. 

Art.  7.  — Les  presidents  et  les  membres  des  Coflseils  sont 
nommds  et  peuvent  etre  rCvoques  par  le  Roi. 

Ils  sont  nommCs  pour  six  ans. 

Chaquo  annee , quatre  membres  du  Conseil-g£n6ral  et  un 
meinbre  du  Conseil  d’administration  cessent  leurs  fonctions. 

Les  membres  sortants  peuvent  fitre  nommds  de  nouveau. 

Art.  8.  — Des  jetons  de  presence  peuvent  fitre  allouOs  au 
president  et  aux  membres  du  Conseil  d’administration. 

Art.  9.  — Le  directeur-general  est  nomine  et  peut  Otre 
r6voque  par  le  Roi. 
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Son  traitement  et  son  cautionnement  sont  fixes  par  arrOte 
royal. 

Le  directeur-g6n6ral  ne  peut , pendant  la  dur£e  de  ses 
fonctions , tHre  membre  de  l’une  ou  de  l’autre  Chambre. 

Le  membre  de  l’une  ou  do  l’autre  des  deux  Chambres, 
noinme  directeur-g6n6ral , cesse  immiHliatement  ses  func- 
tions legislatives. 

Le  directeur-gen«5ral,nomme  membre  de  l’une  ou  de  l’autre 
des  deux  Chambres,  n’est  ad  mis  h prater  serment  en  cette 
qualite  qu’apres  avoir  declare  qu’il  opte  pour  ce  dernier 
mandat. 


CONSEIL-GENERAL. 

Art.  10.  — Le  Conseil-general  veille  ii  ce  que  des  succur- 
sales  soient  etablies  conform6ment  h l’art.  2. 

11  arrete  les  rfeglements  organiques  et  conclut  toutes  con- 
ventions relatives  ?i  la  Caisse , sauf  l’approbation  du  gou- 
vemement. 

II  donne  son  avis  sur  l’acceptation  des  dons  et  legs  au 
profit  de  la  Caisse. 

II  fixe,  sous  l’approbation  du  ministre  : 

Le  taux  de  l’inter^t  h bonifier  pour  les  sommes  d6pos6es  ; 

Les  conditions  des  emprunts  <’i  contracter  6ventuellement 
par  la  Caisse , et  celles  de  remission  des  inscriptions. 

II  determine  le  montant  du  fonds  roulant , celui  des  capi- 
taux  h placer  et  celui  de  la  reserve. 

II  juge  en  dernier  ressort  toutes  les  contestations  et  recla- 
mations videes  par  le  Conseil  d’administration , et  dont  il 
y a appel. 


CONSEIL  D’ADMINISTRATION. 

Art.  11. — Le  Conseil  d’administration  fait  ex£cuter  par 
le  directeur-g£neral  les  decisions  du  Conseil-gen£ral. 

II  surveille  et  dirige  toutes  les  operations  de  la  Caisse. 

II  nomme  et  r£voque  les  employes  de  la  Caisse , et  fixo 
leurs  traitements. 
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II  donne  son  avis  sur  les  affaires  & decider  par  le  Conseil- 
general  et  prepare  les  decisions. 

II  autorise  les  mainlevees , et  statue  sur  toutes  les  ques- 
tions relatives  aux  depdts  et  versements  de  moins  de 
500  francs  faits  a la  Caisse. 

Art.  12.  — Les  decisions  du  Conseil  d’adrainistration  sont 
definitives,  sauf  recoursau  Conseil-general,  dans  lesquinze 
jours  apres  leur  notification  aux  interesses.  Cette  notification 
a lieu  par  lettres  chargees. 

DIRECTEUR-GENERAL. 

Art.  13.  — Le  directeur-g£neral  remplit  les  fonctions  de 
rapporteur  pr6s  du 'Conseil-general  et  du  Conseil  d’adminis- 
tration.  II  dirige  et  surveille  le  travail  des  bureaux.  II  est 
seul  charge  de  l’execution  das  decisions  des  Conseils , sous 
la  surveillance  du  Conseil  d’administration.  II  represente  la 
Caisse  dans  les  actes  publics  et  sous  seing-prive.  II  donne , 
avec  l’autorisation  prealable  du  Conseil  d’administration , 
mainlevee  des  inscriptions  hypothecates.  Les  actions  judi- 
ciaires  sont  intentees  et  defendues  k sa  poursuite  et  diligence. 

Art.  14.  — 11  rend  compte  chaque  annee,  au  Conseil  d’ad- 
ministration, das  operations  de  la  Caisse.  Un  compte  distinct 
est  forme  pour  la  Caisse  d’epargne  et  pour  la  Caisse  de 
retraite. 

Art.  15.  — Cas  comptas  sont  communiques  au  Conseil- 
general  et  publies  par  le  ministre  des  finances. 

Art.  16.  — Ils  sont  soumis  au  contrAle  de  la  Cour  des 
comptes , avec  les  pieces  justificatives. 

Art.  17.  — L’administration  de  la  Caisse  adresse  au  gou- 
vernement , tous  les  mois , un  etat  presentant  la  situation 
de  l’etablissement  et  de  ses  succursales.  Cette  situation  est 
publiee  mensuellement  dans  le  Moniteur. 

Tous  les  ans,  le  gouvernement  presente,  en  outre,  k la 
legislature,  un  rapport  detailie  sur  la  situation  de  l’institution. 

Art.  18.  — Tous  les  actes,  toutes  les  pieces  necessaires  k 
l’execution  des  dispositions  de  la  presente  loi , sont  deiivres 
gratis  et  exempts  des  droits  de  timbre,  d’enregistrement  et 
de  greffe. 
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Art.  19.— Les  administrateurs,  receveurs  ou  percepteurs 
de  la  Caisse  sont  assimiles  aux  fonctionnaires  publics,  en  ce 
qui  concerne  les  saisies-arrOts  ou  oppositions  formees  sur 
les  fonds  deposes  dans  les  Gaisses  d’epargne  et  de  retraite. 

CHAPITRE  II. 

DK  LA  CAISSE  DT2PARGNE. 

Art.  20. — Les  versements  faits  ft  la  Caisse  d’6pargne  sont 
productifs  d'intertH  a partir  du  ler  ou  du  1G  du  mois  qui  suit 
immediatement  le  d6p6t. 

Chaque  versement  doit  £tre  d’un  franc  au  moins. 

Les  interets  acquis  au  31  decembre  de  chaque  ann6e  sont 
ajoutes  au  capital,  et  deviennent,  des  le  lendemain,  pro- 
ductifs d’intenHs. 

L’interSt  ne  se  calcule  pas  sur  les  fractions  de  franc. 

Art .21.  — Les  sommes  d6pos6es  cessent  d’etre  produc- 
tives  d’intertH  le  lor  ou  le  16  de  chaque  mois  qui  pr6c6de 
l’epoque  de  leur  remboursement. 

Art.  22.  — Le  retrait  des  fonds  deposes  peut  avoir  lieu 
sans  avis  pr6alable , si  la  somme  r6clam6e  n’excfede  point 
cent  francs ; toutefois , le  d^posant  ne  pourra  user  de  cette 
faculte  qu’une  fois  par  semaine. 

Pour  toute  somme  sup6rieure , il  faut  pr6venir  d’avance , 
savoir  : 

Quinze  jours  pour  plus  de  100 francs  et  moins  de  500 francs; 
un  mois  pour  500  francs  et  moins  do  1,000  francs ; deux 
mois  pour  1,000  francs  et  moins  de  3,000  francs;  six  mois 
pour  3,000  francs  et  plus. 

Ces  delais,  qui  peuvent  6tre  abr6g6s  par  le  Conseil  d’ad- 
ministration , ne  prennent  cours  qu’&  dater  du  dernier  rem- 
boursement mentionne  sur  chaque  livret. 

Art.  23.  — Les  livrets  portent  le  nom  et  indiquent  le  do- 
micile du  deposant. 

La  restitution  d’un  livret  vaut  d£charge  pour  la  Caisse 
d’6pargne. 

Toute  quittance  donn6e  h la  Caisse  et  signee  de  deux  t6- 
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moins , lorsque  l’interessd  ne  peut  ou  ne  sait  £crire  ou  signer, 
est  valable. 

Akt.  24.  — En  cas  de  perte  d’un  livret,  le  proprtetaire 
peut  en  obtenir  un  double  en  se  soumettant  aux  conditions 
et  aux  mesures  de  precaution  prescrites  par  l’administration. 

Art.  25.  — Les  sommes  versees  sont , St  la  demande  des 
d^posants , converties  en  fonds  publics  beiges , au  cours  du 
jour  de  la  Bourse  de  Bruxelles. 

Art.  2(5.  — La  Caisse  peut,  apr^s  en  avoir  prevenu  les 
proprietaires , convertir  en  fonds  publics  beiges  toutes  les 
sommes  n6cessaires  pour  reduire  les  livrets  d’un  seul  depo- 
sant  a une  somme  de  trois  mille  francs. 

Elle  peut  agir  de  meme  d&s  qu’elle  a la  conviction  que , 
pour  eluder  eventuellement  l’application  de  cette  disposition, 
divers  livrets,  appartenant  ft  la  mc'me  personne,  sont  inscrits 
sous  plusieurs  noins. 

Art .27.  — L’actif  de  la  Caisse  est  divise  en  trois  categories : 

1°  Le  fonds  de  roulement ; 2”  la  part  destinee  ft  des  place- 
ments provisoires;  3”  la  part  destinee  a des  placements 
d6finitifs. 

Le  fonds  de  roulement  reste  dans  la  caisse  de  la  Banque 
Nationale. 

Art.  28.  — La  part  de  l'actif  destinee  ft  £tre  plac6e  pro- 
visoirement  est  utilisee  d’une  des  mani&res  suivantes  : 

i°  Escompte  de  lettres  de  change  et  billets  ft  ordre; 
2°  avances  sur  eifets  de  commerce , bons  de  monnaies  ou 
d’affinage  du  pays  ou  de  l’etranger;  3°  avances  sur  warrants; 
4‘»  avances  sur  fonds  publics  beiges  ou  des  fitats  strangers, 
des  communes  ou  des  provinces , actions  ou  obligations  de 
Societes  beiges. 

Ces  placements  et  la  realisation  se  font  par  les  soins  et  ft 
Intervention  de  la  Banque  Nationale,  qui  en  tient  des 
comptes  et  des  portefeuilles  distincts  et  independants  des 
siens. 

Art.  29.  La  part  de  l’actif  de  la  Caisse  destinee  ft  un 
placement  dSfinitif  est  rendue  productive  par  l’achat  de 
valeurs  des  quatre  categories  suivantes  : 
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1°  Fonds  publics  beiges  ou  autres  valeurs  garanties  par 
l’fitat;  2°  obligations  sur  les  provinces,  les  villes  ou  les 
communes  de  la  Belgique;  3°  cd'dules  ou  prfits  hypothc- 
caires ; 4°  obligations  des  Socidtes  beiges  qui , depuis  cinq 
ans  cons£cutifs  au  inoins,  ont  fait  face  h tous  leurs  engage- 
ments au  moyen  de  leurs  ressources  ordinaires. 

Art.  30.  — Les  fonds  destines  h ctre  places  d’une  manicre 
definitive  sont  versus  par  la  Banque  Nationale  ft  la  Caisso 
des  depots  et  consignations,  qui  en  fait  l’application  et  a la 
garde  des  valeurs  achetees. 

La  Caisse  des  depdts  et  consignations  est  chargee  egale- 
ment,  le  cas  echeant,  de  la  realisation  des  valeurs  apparte- 
nant  h la  Caisse  d’epargne. 

Elle  verse  & la  Banque  Nationale,  au  prolit  de  la  Caisse 
d’epargne,  le  produit  de  ces  ventes,  ainsi  que  les  revenus 
touches  par  elle  sur  les  placements  oper6s. 

Art.  31.  — Le  total  des  ben61ices  renseignes  par  les 
comptes  forme  le  fonds  de  reserve  de  la  Caisse  d’epargne. 

Art.  32.  — Le  fonds  de  reserve  est  destine  ii  faire  face  aux 
pertes  eventuelles  de  la  Caisse  d’epargne , et  ?i  rembourser 
au  gouvernement  celles  qu’il  aura  supportees  en  execution 
de  la  garantie  pr6tee  par  lui. 

Tous  les  cinq  ans,  le  gouvernement  peut,  le  Conscil-gcneral 
entendu,  decider  qu’une  portion  du  fonds  de  reserve  sera 
repartie  entre  les  livrets  exLstants  depuis  un  an  au  moins , 
au  marc  le  franc  des  interets  bonifies  ii  chacun  pendant  les 
cinq  dernieres  nnnees. 

Art.  33.  — La  Caisse  peut,  avec  I’autorisation  du  ministre 
des  finances,  faire  des  emprunts  provisoires,  avec  ou  sans 
garantie  de  valeurs. 

Art.  34.—  La  Caisse  peut  deiivrer  des  coupures  au  porteur 
ou  en  nom  pour  les  inscriptions  qu’elle  possedc  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  beige. 

Les  interets  et  coupons  de  ces  titres  sont  payes  par  le 
tresor  public,  sur  le  m»'me  pied  et  de  la  memo  maniere  que 
ceux  des  autres  rentes  beiges. 

Elle  peut  egalement  emettre  des  livrets  pour  ces  inscrip- 
tions. 
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Les  inter&ts  semestriels  dus  sur  ces  livrets  sont  soumis  k 
toutes  les  dispositions  et  jouissent  de  tous  les  avantages  des 
versements  faits  aux  Caisses  d’6pargne. 

Art.  35.  — La  prescription  de  Tart.  2277  du  Code  civil  n’est 
pas  applicable  aux  Caisses  d’epargne. 

Art.  36.  — Sont  acquises  a la  Caisse  d’epargne  qui  a deii- 
vre  le  titre  : 

1°  Les  sommes  portees  au  compte  du  ddposant  qui  sera 
reste  trente  annees  sans  faire  aucun  versement  ni  retrait ; 

2°  Les  titres  de  rentes  achetees  d’office  ou  k la  demande 
des  deposants , pour  lesquelles  il  a ete  deiivre  des  certificats 
ou  des  livrets  par  la  Caisse  d’epargne , lorsque  les  proprie- 
taires  sont  restes  trente  ans  sans  en  r6clamer  les  arrerages. 

Le  delai  de  trente  ans  ne  commence  k courir  qu’k  partir 
du  jour  oil  le  titulaire  a acquis  la  libre  disposition  du  capital 
verse. 

Art.  37.  — Tout  dep6t  fait  k une  Caisse  d’epargne,  cons- 
tate soit  par  livrets,  soit  par  certificats  d’inscription  de 
rentes,  et  qui  tombe  en  desh^rence,  devient  la  proprtete  de 
la  Caisse  qui  a delivre  le  titre. 

Art.  38.  — La  Caisse  peut , avec  l’approbation  du  ministre 
des  finances,  faire  des  conventions  avec  les  Caisses  d’dpargne 
existantes , pour  la  reprise  de  leur  actif  et  passif,  en  tout  ou 
on  partie. 

Danscecas,  l’administration  peut  se  faire  attribuer  des 
valeprs  d’autres  categories  que  celles  qui  sont  designees  aux 
art.  28  et  29. 

Art.  39.  — Les  rapports  entre  la  Caisse  d’epargne  et  la 
Banque  Nationale  sont  regies  par  le  gouvernement,  en  exe- 
cution de  l’art.  11  de  la  loi  du  5 mai  1850. 

CHAPITRE  III. 

DE  LA  CAISSE  DE  RETRAITE. 

Art.  40.  — Toute  personne  kgee  de  dix-huit  ans  au 
moins  est  admise  k faire  des  versements  k la  Caisse  de 
retraite,  soit  pour  son  compte,  soit  au  nom  de  tiers. 
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Aucun  versement  n’est  recu  en  faveur  de  personnes  4g6es 
de  moins  de  dix  ans. 

Les  versements  peuvent  s’efTectuer  chez  les  receveurs  des 
contributions  ou  aux  Caisses  d’6pargne. 

Art.  41.  — Toute  somme  vers6e,  qui  est  insuffisante  pour 
acqu^rir  une  rente  aux  conditions  demand^es  et  au  profit 
de  la  personne  d6sign6e,  est  d£pos6e  provisoirement  & la 
Gaisse  d’^pargne. 

Art.  42.  — Les  rentes  peuvent  6tre  immediatesou  difT6r6es. 

Art.  43.  — Elies  peuvent  6tre  constitutes  avec  ou  sans 
reserve  du  capital  au  dtces  de  l’assure. 

Mention  de  l’tpoque  de  l’entrte  en  jouissance  et  de  la 
reserve  du  capital  doit  ttre  faite  par  le  deposant,  au  moment 
du  versement. 

Art.  44.  — Toute  rente  est  personnels  ii  celui  au  nom 
duquel  elle  est  inscrite. 

Ntanmoins , si  la  rente  a ttt  constitute  avec  des  deniers 
cornmuns,  chacun  des  conjoints  a le  droit  d’en  percevoir  la 
moitit , en  cas  de  dissolution  de  la  communautt. 

Art.  45.  — La  femme  mariee  doit  dtposer  l’autorisation 
de  son  man  pour  faire  l’acquisition  de  rentes. 

En  cas  de  refus  du  mari,  le  juge  de  paix,  les  parties 
entendues  ou  appelees,  peut  autoriser  la  femme ; il  le  peut 
tgalement  en  cas  d’absence  ou  d’tloignement  du  mari , et 
gtntralement  lorsque  ce  dernier,  par  un  motif  quelconque, 
est  emptche  de  manifester  ltgalement  sa  volontt. 

Cette  decision  peut  ttre  frappte  d’appcl  dcvant  la  chambre 
du  Gonseil , lorsque  la  valeur  de  l’objet  contestt  exctde  lee 
limites  de  la  competence  du  juge  de  paix. 

L’autorisation  est  valable  jusqu’a  invocation  notilite  au 
receveur  chez  lequel  elle  est  dtjioste. 

Art.  46.  — Les  rentes  aflftrentes  a chaque  versement 
s’acquitrent  d’apres  des  tarifs  h rtgler  par  arrttt  royal. 

L’arrttt  royal  indiquera  le  taux  dc  l’inttrtt,  la  table 
de  mortality  d’aprts  lesquels  les  tarifs  auront  ttt  calcults, 
le  minimum  des  rentes  et  celui  des  versements. 

Art.  47.  — Le  minimum  des  rentes  accumultfes  ne  peut 
depasser  1,200  francs. 
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Ceux  qui  seraient  parvenus  <!i  faire  inscrire  des  rentes  au- 
delA  du  maximum  ne  toucheront  pas  1’excAdant,  et  n’auront 
droit  qu’au  remboursement,  sans  intirits,  des  capitaux 
irriguliirement  versus. 

Ils  seront  dAchus  de  ce  droit , s’ils  ont  dija  touche  un 
ou  plusieurs  termes  de  l’excidant  de  la  rente. 

Art.  -48.  — L’entree  en  jouissance  de  la  rente  diffArAe 
ne  pourra  Atre  fixie  qu’A  partir  de  chaque  annee  d’Age 
accomplie,  depuis  cinquante  jusqu’A  soixante-cinq  ans. 

Art.  49.  — Le  mime  assure  peut  acquirir  des  rentes 
pour  des  Ages  difTArents;  mais  toute  acquisition  determine 
irrevocablement  1’entrAe  en  jouissance. 

Art.  50.  — Par  dirogation  A l’article  prAcAdent,  toute  per- 
sonne  assuree  dont  l’existence  dipend  de  son  travail,  et 
qui,  avant  l’3ge  fixe  par  l’assurance,  se  trouve  incapable  de 
pourvoir  a sa  subsistance,  peut  it  re  admise  a jouir  immA- 
diatement  des  rentes  qu’elle  a acquises,  mais  reduites  en 
proportion  de  son  Age  riel,  au  moment  de  l’entrie  en 
jouissance. 

Lorsque  l’incapaciti  de  travail  provient , soit  de  la  perte 
d’un  membre  ou  d’un  organe,  soit  d’une  infirmiti  perma- 
nente  risultant  d’un  accident  survenu  dans  rexercice  ou 
A l’occasion  de  sa  profession,  l’assure  jouit  immidiatement 
des  rentes  qu’il  a acquises  depuis  cinq  ans  au  moins , sans 
que  ces  rentes  puissent  depasser  3G0  francs. 

Art.  51.  — En  cas  de  dicis  de  l’assuri  avant  ou  apres 
l’ouverture  de  sa  pension,  le  capital  par  lui  diposi  est 
remboursi,  sans  intirits,  A ses  hiritiers  ou  ligataires , 
s’il  en  a fait  la  demandc  au  moment  du  dipot,  confor- 
miment  au  § 2 de  l’art.  43. 

Si  la  rente  a iti  constituie  par  un  donateur,  celui-ci  peut 
igalement  stipuler,  au  moment  du  versement,  lc  retour  du 
capital,  au  dicis  de  l’assuri,  soit  A son  profit  ou  A celui  de 
ses  hiritiers,  soit  au  profit  des  hiritiers  ou  ayants-droit  do 
1’assurA. 

Art.  52.  — Le  capital  riservi , pour  Atre  remboursi  au 
dicis  du  rentier,  peut  toujours  Atre  affecti,  en  tout  ou  en 
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partie,  soit  «i  la  creation  de  rentes  nouvelles , suit  ft  l’aug- 
mentation  de  la  rente  acqui.se,  dans  les  limites  tracees  par 
la  loi. 

Art.  53.  — Les  versements  sont  irrevocablement  acquis 
& la  Caisse,  & l’exception  : \°  de  ceux  qui  sont  effectues  irr6- 
gulierement,  par  suite  de  fausse  declaration  sur  les  noms  et 
qualites  civiles  ou  sur  l’dge  de  la  personne  assuree;  2°  de 
ceux  qui  sont  insuffisants  pour  produire  une  rente;  3°  de 
ceux  qui  depassent  la  quotite  necessaire  pour  l’acquisition 
du  maximum  de  rente  lixe  par  Fart.  47 ; 4°  de  ceux  que  la 
femme  mari£e  a elTectues  sans  autorisation. 

Les  versements  mentionnes  aux  n08 1 et  4 sont  restitues  ft 
qui  de  droit,  sans  interets,  sauf  Fexception  etablie  par  le 
dernier  alinea  de  Fart.  47. 

Les  versements  compris  sous  les  nw*  2 et  3 sont  deposes 
d’oftice  ft  la  Caisse  d’epargne,  et  peuvent  etre  reclames  par 
les  ayants-droit  avec  les  interets  produits. 

Art.  54.  — La  Caisse  ne  contracte  aucune  obligation 
envers  les  families  des  assures.  Toutefois,  en  cas  d’indi- 
gence,  elle  pourvoit  aux  funerailles  des  assures  decedes 
posterieurement  ft  Fentree  en  jouissance  de  leur  rente. 

Art.  55.  — Les  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables. 
N6anmoins,  dans  les  cas  prevus  par  les  art.  2(Xf,  205  et  214 
du  Code  civil,  si  les  rentes  accumulees  depassent  3f>0  francs, 
elles  peuvent  etre  saisies  jus(ju’ii  concurrence  d’un  tiers, 
sans  que  la  partie  reservee  i>uisse  jamais  etre  inferieure  h 
cette  somme. 

Art.  56.  — Les  rentes  ne  sont  payees  qu’a  ceux  au  profit 
desquels  elles  sont  inscrites. 

Art.  57. — Les  rentes  sont  payees,  soit  mensuellement  par 
douzierne,  soit  trimestrielleinent  par  quart,  par  Fentremisc 
des  Caisses  d’epargne  ou  des  receveurs  des  contributions 
directes  dans  le  ressort  desquels  les  rentiers  resident. 

Art.  58.  — II  est  remis  h chaque  assure  un  livret  dans 
lequel  sont  inscrits  les  versements  qu’il  fait,  les  rentes  qu’il 
acquiert  et  les  arrerages  qu’il  regoit. 

Art.  59.  — Des  arretes  royaux  determinent  la  forme  et  la 
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teneur  des  livrets,  ainsi  que  le  mode  de  constater  l’Age,  la 
residence  et  l'cxistence  des  assures , et  les  cas  prdvus  par 
Part.  50. 

Aht.  60.  — Le  Cons&l  d’administration  statue,  conform  6- 
ment  au  dernier  alin£a  de  l'art.  11 , sur  les  difficult^  aux- 
quelles  peut  donner  lieu  l’applicatjon  des  art.  50,  54  et  57, 
sauf  appcl  au  Conseil-g0n6ral  dans  la  quinzaine  de  la  notifi- 
cation de  la  decision  par  lettre  chargde. 

Art.  61.  — En  cas  de  succession  en  desh6rence , les  capi- 
taux  remboursnbles  aux  termes  des  art.  51  et  53  tichoient  A 
la  Caisse,  qui  peut  ^galement  les  acqudrir  par  prescription, 
si  le  rcmboursement  n’en  a pas  6t6  r£clam6  dans  les  quinze 
ans  apres  le  deees  de  l’assur6. 

Art.  62.  — Toutes  les  recettes  sont  vere6es  & laBanquo 
Nationale , au  nom  de  la  Caisse  d’6pargne  et  de  retraite. 

Art.  63.  — Toutes  les  recettes  disponibles  sont  appliqu6es 
en  achat  de  valeurs  des  trois  categories  suivantes : 1"  fonds 
publics  beiges  ou  autres  valeurs  garanties  par  l’Etat;  2°  obli- 
gations sur  les  provinces , les  villes  ou  les  communes  de  la 
Belgique;  3°  c6dules ou  prints  hypoth6caires. 

Art.  64.  — Les  dispositions  organiques  de  la  Caisse  de 
retraite,  contenues  dans  la  loi  du  8 mai  1850,  sont  rempla- 
c6es  par  le  chap.  Ill  de  la  pr6sente  loi. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  65.  — Les  titulaires  des  capitaux  voretis  sous  le 
regime  do  la  loi  du  8 mare  1850  ont  la  faculty  de  fixer 
1’cntrec  cn  jouissance  de  lour  pension  4 l’epoque  qu’ils 
indiqueront,  sous  la  condition  de  fairc  le  versement  supple- 
mentaire  n6cessaire  dans  un  an  4 dater  de  la  mise  4 
execution  do  cet  article  de  la  loi,  et,  en  tous  cas,  avant 
l’entree  en  jouissance  de  la  pension. 

Art.  66.  — Des  arnH6s  royaux  fixent  les  dates  aux- 
quelles  les  dispositions  de  la  loi  sont  successivement 
appliquees.  Cclles  de  la  loi  du  8 mai  1850  restent  en 
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vigueur  jusqu’4  ce  qu’elles  aient  tHe  respectivemcnt  rem- 
placies  par  la  inise  4 execution  des  dispositions  nouvelles. 

ArT.  07.  — Le  gouvernement  est  autoris6  it  faire  l’avance 
des  sommes  nc'cessaires  pour  couvrir  les  frais  de  premier 
dtablissement  de  la  Caisse  d’epargne. 

Un  credit  special  de  50,000  francs  est  alloue  4 cet  elTet 
au  ministdre  des  finances. 


ARRfiTfi  ROYAL  DU  22  MAI  1805. 

Leopold,  Roi  des  Beiges,  4 tous  presents  et  4 venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  16  mars  1865,  qui  institue  une  Caisse  gene- 
rale  d’dpargne  et  de  retraite,  et  notamment  l’article  66, 
ainsi  congu : 

« Des  arrdtds  royaux  fixent  les  dates  auxquelles  las  dis- 
» positions  de  la  loi  sont  successivement  appliqudes.  Celles 
» de  la  loi  du  8 mai  1850  restent  en  vigueur  jusqu’4  ce 
» qu’elles  aient  dtd  respectivement  remplacees  par  la  miso 
» 4 execution  des  dispositions  nouvelles.  » 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances. 

Nous  avons  arrdtd  et  arretons: 

Art.  ll:r.  — Les  articles  1 4 35,  35  4 39  et  67  de  la  loi  du 
16  mars  1865  seront  obligatoires  4 partir  du  lcr  juin  prochain. 

Toutefois,  notre  ministre  des  finances  (ixera  ultdrieure- 
ment  la  date  4 laquelle  les  operations  de  la  Caisse  generate 
commenceront. 

Art.  2.  — Les  conventions  4 conclure  pour  l’drection  de 
succursales  ou  de  Caisses  auxiliaires,  conformement  4 l’art.  2 
de  la  loi,  stipuleront,  notamment,  l’engagement  de  leur 
part:  1°  de  se  conformer  aux  ddlais  presents  par  l’art.  22 
de  la  loi , 4 moins  d’avoir  dte  autorisces  4 les  abreger  par  lo 
Conseil  d’ad ministration  de  la  Caisse  generalc ; 2°  d’adopter 
les  rfegles  de  comptabilitd  qui  leur  seront  tracees;  3"de  sou- 
mettre  leurs  livres  et  dcritures  a 1’inspection  des  ddldguds 
du  Conseil  d’administration ; l"  de  couvrir  leurs  frais  d’ad- 
ministration. 

Art.  3.  — Les  payements  4 faire  par  la  Caisse  d’epargne 
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aux  suceursales  peuvent  etre  efTectuds  avec  le  concours  des 
receveurs  des  imp6ts. 

Art.  4.  — La  Caisse  d’epargne  regoit  les  excedants  dispo- 
nibles  de  recettes  des  provinces,  des  communes,  des  hos- 
pices, des  bureaux  de  bienfaisance , des  fabriques  d’eglise 
et  de  tous  les  etablissements  publics  en  general. 

L’autoritd  competente  determine  a concurrence  de  quelles 
sommes  les  retraits  peuvent  etre  operes  sur  la  simple  quit- 
tance des  receveurs  ou  tresoriers,  et  ceux  qui  ne  peuvent 
l’6tre  qu’en  vertu  d’une  autorisation  spcciale. 

Lorsque  le  remboursement  de  ces  depots  est  affranchi 
des  ddlais  stipules  & l’art.  22  de  la  loi  du  16  mars  1865,  le 
taux  de  I’int6r6t  a bonifier  est  rdduit  provisoirement  Si  la 
moiti6  de  celui  qui  est  fixe  pour  les  depots  ordinaires. 

Art.  5.  — Le  Conseil-general  determine,  sur  la  proposi- 
tion du  Conseil  d’administration  , le  montant  du  fonds 
roulant,  celui  des  capitaux  a placer  et  celui  de  la  reserve. 

Art.  6.  — Le  Conseil  d’administration  fait  operer,  dans 
les  limites  fixees  par  le  Conseil-g6n6ral , les  placements , 
et  present  les  realisations  a efiectuer. 

Quand  le  Conseil  d’administration  juge  qu’il  y a lieu  de 
ramener,  par  l’achat  de  fonds  publics,  un  compte  individuel 
au  maximum  de  3,000  francs  11x6  par  l’art.  26  de  la  loi,  il 
indique  le  d61ai  dans  lequel  le  deposant  doit  faire  connaitre 
son  option  pour  le  placement  ou  pour  le  remboursement. 

Ce  d61ai  ne  peut  dtre  de  moins  de  quinze  jours. 

Si , a l’expiration  de  ce  delai , le  ddposant  n’a  pas  fait  de 
demandc  de  remboursement,  ou  bien  si,  aprds  avoir  fait 
cette  demandc,  il  ne  se  presente  pas  pour  retirer  ses  fonds 
au  jour  fixe,  en  conformite  de  l’art.  22  de  la  loi,  la  Caisse 
passe  outre  Si  la  conversion. 

Art.  7.  — La  Caisse  d’6pargne  et  les  suceursales  sont 
placees  sous  la  surveillance  du  ministre  des  finances,  qui  en 
fait  v6rifier,  ijuand  il  le  juge  convenable , la  situation  et  les 
dentures. 

Art.  8.  — Le  Conseil-gdneral  arrete  les  rcglements  orga- 
niques,  ainsi  iiue  les  instructions  ndeessaires  i l’exdcution  de 
la  loi. 
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N° 


S6rie  B 


2Ugtmctne  spaar-ru  lijfrrnt-kas. 


Agence  de  la  Banque  Nationale 

A GAND. 


Agentie  der  Nationale  Bank 

TE  GENT. 


Les  bureaux  sont  ouverts  : 


DE  UUHEELEN  7.YN  OPEN  : 


Les  jours  ouvrables  de 

A lie  toerkdagen  van 


heures  1 
uren  tot 


l 


heures. 

uren. 
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Le  Directeur-g4n6ral, 

CAISSE  GMRALE  DlPARGSE  ET  DE  RETRAITE 

SOUS  LA  GARANTIE  DE  L’6tAT. 

ALGEMEENE  SPAAR-Elf  LIJFRENT-KAS 

ONDER  DE  WAARBORG  VAN  DEN  STAAT. 


AGENCE  DE  LA  BANQUE  NATIONALE  AGAND. 

Signature  de  i'agent  ou  de  son  delegue , 

N°  SERIE  B 

Nom  et  prdnoms  . . 

Xaam  en  voornamen. 

Demeurant  H ...  . 

Wonende  te  ...  . 
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N°  S6rie  M 

SERVICE  POSTAL 

POIR  LA 

CAISSE  D’fiPARGNE 

INSTITUEE  SOUS  LA  GARANTIE  DE  L ETAT 

Par  la  lol  da  16  mars  1865. 


Toute  operation  quelconqua  donne  lieu  & la  pre- 
sentation de  ce  livret  au  bureau  de  poste  de 

N° 


Consul  ter  ft  la  fin  du  livret  les  extraits  de  la  loi 
et  des  rftglements. 
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PROVINCE  N°  433.  BUREAU 

I)E  BRABANT.  DE  CORBEEK-LOO. 


CAISSE  GMRAIE  D’fiPARGVE  ET  DE  RETRAITE, 

SOUS  LA  fiARANTIE  I>E  L’frTAT. 

ALGEMEENE  SPA4R-M  LIJFRENT-KAS, 

ONDER  DE  WAARBORG  VAN  DEN  STAAT. 


Le  Dlrecteur-gAniral , 


N°  SfeRiE  M. 


A'om.  . . 
Naam  . . 
Prdnoms  . 
Voomamen 
Demeurunt  A, 
Wonende  te 


Signature  du  Percepteur  des  Postes  , 
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N° 


TIMBRE. 

DATE. 

30MMES  EN  TOUTES  LBTTRES. 

EN  CHIFFRES. 

• 

. 2i 
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CONCOURS  DES  PERCEPTEURS  DES  POSTES  AU  SER- 
VICE DE  LA  CAISSE  D’EPARGNE  ORGANISfeE  SOUS 
LA  GARANTIE  DE  L’fcTAT. 

Rapport  an  Rot. 

Bruxelles,  le  8 decembre  1869. 

Sire, 

La  loi  du  16  mars  1865,  qui  a cr6d  la  -Caisse  g6nerale 
d’epargne  et  de  retraite , a prevu  1’extension  qu’il  y aurait  A 
donner  A cette  institution , en  lui  assurant  le  concours  de 
nouveaux  fitablissements  auxiliaires. 

L’etude  de  ce  point  a amene  le  Bouvernement  a recon- 
naitre  que  (’administration  des  postes  etait  en  position  de 
contribuer,  pour  une  trits-large  part.  A lui  assurer  un  grand 
ddvelopperoent  et  A lui  donner  une  nouvelle  impulsion. 

En  effet , l’administration  des  postes  possede  un  grand 
nombre  de  bureaux  disscmines  sur  toute  la  surface  du  pays. 
11  n’est  pas  de  loealite,  quelque  isolee  qu’elle  soit,  qui  ne 
trouve  A sa  portee  un  bureau  de  poste.  II  n’est  personne 
aujourd’hui  qui,  A un  moment  donne,  n’ait  besoin  d’y  re- 
courir,  soit  pour  les  correspondances,  soit  pour  l’expedition 
des  valeurs  garanties , des  mandats  de  poste , des  encaisse- 
ments,  etc.  Aussi  tous  ces  services  prennent-ils  chaque 
jour  une  plus  grande  extension,  et  l’on  peut  dire  aujourd’hui 
que  la  poste  est  l’un  des  rouages  les  plus  essentiels  de  la 
society. 

11  est  done  permis  d’esperer  que  le  public , deja  si  fami- 
liarise avec  ce  service,  acceptera  avec  empressement  les 
facilites  nouvelles  qui  lui  sont  ofTertes  pour  ses  rapports 
avec  la  Caisse  generate  d’epargne  et  de  retraite. 

II  etait  A dbsirer  que  les  habitants  das  villes,  et  surtout 
ceux  des  campagnes,  eussent  A leur  portee,  au  jour  et  A 
I’heure  qui  leur  conviendraient  le  mieux , des  bureaux  tou- 
jours  prets  A recevoir  le  depot  de  leurs  epargnes  et  A satis- 
faire  aux  demandes  de  remboursement.  Sous  ce  rapport , il 
etait  impossible  de  trouver  rien  de  plus  convenable  que  les 


Digitized  by  Google 


ANNEXE  A. 


357 


bureaux  de  poste,  ouverts  pendant  toute  la  journ6e,  dans 
les  grandes  villes,  et  pendant  plusieurs  heures,  dans  les 
eampagnas. 

Nous  soinines  done  fondes  !i  esperer  le  succfes  de  1’exten- 
sion  de  ce  service,  qui,  par  la  simplicity  de  son  mcca- 
nisme,  ne  donnera  lieu  qu’a  une  dispense  peu  irnportante. 

Leopold  II,  Roides Beiges,  etc. 

Vu  la  loi  du  10  mars  1805,  Mnniteur  du  19,  n°  78,  insti- 
tuant , sous  la  garantie  de  l’fitat , une  Caisse  generate 
d’epargne  et  de  retraite; 

Considerant  que  la  faculty  de  recevoir  les  depdts  a la 
Caisse  d'opargne  est  actuellement  restreinte  1 la  Caisse 
centrale , ii  Bruxelles , et  aux  agences  de  la  Banque  Natio- 
nale , dans  les  divers  arrondissements ; 

Voulant  propager  les  bienfaits  de  cette  institution , en  la 
mettant  a incine  de  recueillir  les  petites  epargnes  dans  toutes 
les  communes  du  royaume , afm  de  dcH’elopper  partout  l’es- 
prit  de  pr6voyance  et  d’economie ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances  et  des 
travaux  publics , 

Nous  avons  arryty  et  arrytons  : 

Aht.  I".  Notre  ministre  des  travaux  publics  est  autorise 
h faire  concourir  les  percepteurs  des  postes  aux  opyrations 
de  la  Caisse  d’epargne , d’aprSs  les  regies  A determiner  de 
comrnun  accord  avec  notre  ministre  des  finances  et  le  Con- 
seil  d’administration  de  cette  Caisse. 


INSTRUCTIONS  CONCERNANT  LE  SERVICE  DE  LA 
CAISSE  D’fcPARGNE  PAR  LES  BUREAUX  DE  POSTE. 

Bruxelles,  le  11  dycembre  1809. 

dispositions  rnfeuMiNAiRES.  — § l«r.  — Quiconque  ddsire 
deposer  des  funds  a la  Caisse  d’ypargne  peut  les  verser  chez 
les  percepteurs  des  postes. 

Les  versements  sont  recus  tous  les  jours,  sans  en  excepter 
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le  dimanche , pendant  les  heures  fixees  pour  le  service  de 
la  poste. 

II  est  d6fendu  aux  percepteurs  et  employes  des  jiostes  de 
donner  des  renseignements  aux  personnes  6trang6res  a rad- 
ministration  sur  les  operations  des  deposants. 

§ 2.  — Ghaque  versement  doit  tHre  d’un  franc  au  moins. 

Le  maximum  des  de|W>ts  ii  recevoir  par  les  bureaux  de 
poste  est  limite  a 5,0fX)  francs  par  deposant , a moins  d’une 
autorisation  specials  de  l’adminLstration  de  la  Caisse  gene- 
rale  d’epargne  et  de  retraite. 

§ 3.  — Tout  versement  fait  it  la  Caisse  d’epargne  est  pro- 
ducts d'interot  ii  partir  du  1 ,r  ou  du  16  du  mois  qui  suit 
immediatement  le  depot. 

Quant  aux  sommes  retirees,  elles  cessent  de  porter  interet 
le  1IT  ou  le  16  de  chaque  mois  qui  precede  I’epoque  de  leur 
remboursement. 

L’interet  ne  se  calcule  pas  sur  les  fractions  de  franc. 

§ -4.  — Les  interf'-ts  acquis  au  31  decenibre  de  chaque 
annee  sont  njoutes  au  capital  et  deviennent,  des  le  lende- 
main,  productifs  d’int6r£ts  : le  paiement  peut  en  tHre  de- 
mands a partir  du  l«r  mars. 

§ 5. — Le  retrait  des  fonds  deposes  a lieu  sans  avis  prealable. 
si  la  somme  reclam^e  n’excfede  point  20  fr.  Toutefois , le  de- 
posant  ne  peut  user  de  cette  faculte  qu’une  fois  par  semaine. 

Pour  toute  somme  superieure , le  deposant  doit  proven ir 
d’avance  le  directeur-general  de  la  Caisse  d’epargne,  par 
1’intermiMiaire  du  percepteur  des  postes , savoir  : 

Huit  jours  pour  plus  de  20  francs  et  moins  de  100  francs; 
quinze  jours  pour  plus  de  100  francs  et  moins  de  500  francs ; 
un  mois  pour  plus  de  500  francs  et  moins  de  1,000  francs; 
deux  mois  pour  plus  de  1 ,000  francs  et  moins  de  3,000  francs ; 
six  mois  pour  plus  de  3,000  francs  et  plus. 

Ces  delais  peuvent  ctre  abregSs  par  le  Conseil  d’adminis- 
tration  de  la  Caisse. 

versements.  — § 6.  — Le  premier  versement  de  chaque  d&- 
posiint  donne  lieu  & une  inscription  sur  le  registre  matricule. 

Le  deposant  doit  declarer  s’il  verse  pour  son  compte  ou 
au  nom  d’un  tiers. 
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§ 7.  — Le  percepteur  inscrit  au  registre  matricule  la  date, 
l<3s  nom  et  prenoms , le  lieu  et  la  date  de  la  naissance,  l’Age, 
la  profession  et  la  demeure  de  la  personne  pour  compte  de 
qui  le  d6p6t  est  eflectue.  S’il  est  fait  au  noin  d’une  femme 
mariee  ou  veuve , on  ajoute  h son  nom  de  famille  son  nom 
d’alliance.  S’il  est  fait  pour  un  mineur , on  mentionne  sur 
le  registre  les  nom  et  prenoms  du  pfere , ou,  k defaut  du 
pere , ceux  de  la  mere  ou  ceux  du  tuteur. 

Le  d6posant  est  invite  a signer  sur  le  registre ; s’il  ne  sait 
pas  signer,  il  en  est  fait  mention.  Si  le  dSpdt  est  fait  au 
nom  d'un  tiers,  celui-ei  apposera  sa  signature  sur  le  registre, 
lorsqu’il  se  presenters  h l’occasion  d’une  operation  ultcrieure. 

§ 8.  — Toute  SociiHe  anonyme  de  secours  mutuels  ou  autre 
est  inserite  sous  le  nom  adopto  par  la  Society. 

§ 9.  — Un  livret  ( module  ci-joint)  est  remis  gratuitement 
par  le  percepteur  au  deposant,  lors  du  premier  versement, 
a pres  que  le  montant  y a etc  inscrit.  Les  versements  ult6- 
rieurs  sont  rei;us  sur  la  presentation  du  livret. 

§ 10.  — Le  livret  est  nominatif  et  sert  de  titre  au  deposant. 
Les  livrets  sont  numerous  d’avance;  ils  portent  la  signature 
ou  la  grille  du  directeur-gdneral , ainsi  que  la  signature  du 
percepteur  qui  le  delivre. 

§ 11.  — Au  moment  du  premier  versement,  le  percepteur 
inscrit  sur  la  premiere  page  du  livret  les  nom , prenoms  et 
demeure  du  titulaire.  Si  c’est  une  femme  marine  ou  veuve, 
son  nom  d’alliance  est  plac6  it  la  suite  du  nom  de  famille. 

§ 12.  — En  cas  de  perte  d’un  livret,  le  titulaire  peut  en 
obtenir  un  duplicate , en  justiflant  de  ses  droits  h la  satis- 
faction du  Conseil  d’administration.  Ce  duplicate  n’cst  delivre 
qu’apres  un  delai  d’un  mois,  a partir  de  la  date  de  la  de- 
mande , dont  la  signature  doit  <Hre  certiltfe , par  le  percep- 
teur  des  postes,  conforme  h celle  du  registre  matricule , ou 
legalistic  par  le  bourgmestre  de  la  residence  du  deposant. 

Le  coiit  du  duplieata  est  de  30 centimes,  que  le  percepteur 
annexe  a la  demande  en  timbres-poste. 

11  est  pris  note  au  registre  matricule  de  la  delivrance  du 
duplieata  : le  livret  primitif  est  tenu  pour  nul. 
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§ 13.  — Lc  percepteur  inscrit  les  sommes  recues  au 
registre,  tant  & la  souche  qu’au  bulletin  qui  doit  en  6tre 
d£tach6.  II  a soin  de  n’omettre  aucun  des  renseignements 
exiges  par  le  module. 

§ 14.  — Chaque  soir,  les  versements  de  la  journee  sont 
reports,  article  par  article,  sur  l’etat.  Get  6tat  indique  la 
date  de  l’etat  precedent,  le  num6ro  d’ordre  general,  le 
numdro  du  livret,  le  nom  et  les  initiales  des  prdnoms  de 
la  personnc  pour  laquelle  le  d6p6t  est  effectue , ainsi  que 
la  somme  versee.  Aprfes  avoir  ete  certify  exact,  il  est  envoys, 
au  plus  tard  lo  lendemain  matin , au  directeur-gdndral  de  la 
Caisse  d’dpargne. 

Le  comptable  est  dispense  de  former  un  etat  n°  3,  lorsque 
aucun  versement  n’a  dte  fait  dans  le  courant  d’une  journee. 

§ 15.  — Les  bulletins  a detacher  du  registre  n°  81  sont 
adressds  journellement  l’administration  centrale , direc- 
tion des  postes. 

§ 16.  — Les  recettes  de  chaque  jour,  operees  suivant  le 
registre  k souche,  sont  additionnees  separdment,  et  Ton  y 
ajoute  successivement  celles  des  journees  prccedentes , jus- 
<ju’ci  la  fin  du  mois.  Au  dernier  jour  du  mois,  on  fait  revise 
du  total  des  mois  antdrieurs , pour  former  le  total  general 
depuis  le  commencement  de  l’annde.  Ce  total  general  reste 
invariable,  h moins  qu’il  ne  doive  dtre  modifid  d’aprds  l’acte 
de  ddcharge  ou  le  procds-vcrbal  d’erreurs. 

§ 17.  — Dds  que  le  registre  est  additionne  comine  le  pres- 
crit  le  § 16,  le  total  des  depdts  do  chaque  jour  est  reports 
au  journal  des  recettes , sous  la  rubrique  : Fonds  des  tiers , 
dans  la  colonne  intitule : Pour  compte  de  In  Caisse  d'dpargne. 
A la  fin  du  mois,  ces  produits  sont  renseignes,  sous  la  memo 
rubrique , Ji  l’dtat  des  recettes  et  des  dcpenses. 

remroursements.  — § 18.  — Aucun  remboursement  nc 
pent  dtre  exigd  qu’apres  l’expiration  de  la  quinzaine  pendant 
laquelle  le  versement  a dtd  efiectue. 

$ 10. — Les  remboursements  sont  operas  contre  quittance, 
sur  la  presentation  du  livret. 

§ 20.  — Lorsque  les  retrd§s  de  fonds  sont  soumis  aux 
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delais  determines  par  le  § 5 (qu’ils  soient  reclames  pour 
l’expiration  du  delai  ou , avec  Fautorisation  du  Conseil  d’ad- 
ministration , pour  une  epoque  plus  rapprochee) , le  d^po- 
sant  souscrit  une  demande  entre  les  mains  du  percepteur , 
qui  la  transmet  au  directeur-g^neral  do  la  Caisse , apr6s  y 
avoir  fait  mention  que  la  signature  est  conforme  h celle  qui 
a ete  appos^e  par  le  titulaire  du  livret  sur  le  registre 
matricule. 

§21. — L’administration  de  la  Caisse  d’6pargne  adresse 
aux  percepteurs  en  temps  utile  (et  au  moins  huit  jours 
avant  Fepoque  fix6e  pour  les  remboursements , s’il  s’agit 
de  sommes  importantes) , des  bordereaux  de  preparation 
pour  les  remboursements  partiels  et  pour  les  rembourse- 
ments totaux. 

§ 22.  — Faute,  par  le  dcposant,  de  s’etre  pr^sente  au  jour 
indiqu6,  ou , au  plus  bird , le  quinzifcme  ou  le  dernier  jour  du 
mois  qui  suit  la  date  fixce  pour  le  remboursement , sa  de- 
mande est  consider^  comme  non-avenue.  S’il  pel's iste  a 
vouloir  retirer  son  depot,  en  tout  ou  en  partie,  il  doit  renou- 
veler  sa  demande.  , 

§ 23.  — Les  pavements  pour  solde  des  intents  acquis  au 
31  decembre,  quel  qu’en  soit  le  montant,  ne  sont  pas  subor- 
donn6s  aux  delais  stipules  au  2°  alinea  du  § 5.  Ils  s’opfcrent 
comme  les  remboursements  ordinaires. 

A cette  fin ' Fadministration  de  la  Caisse  adresse  au  per- 
cepteur un  6 tat  des  in  ter  Oils  acquis  sur  les  depots  efTectues 
a son  bureau.  Le  percepteur  reportc  le  montant  de  ces 
intdrdtssur  les  livretslors  de  leur  presentation , et  inscrit  en 
marge  de  l’etat  la  date  ft  laquellc  le  report  a eu  lieu.  Cet  etat 
est  renvoye  ft  la  Caisse  d’epargne  a la  fin  de  l’annee. 

§ 24.  — Aux  termes  du  § 19,  le  dcposant  doit  donner 
quittince  de  tout  remboursement.  S’il  no  sait  ou  no  pout 
signer,  sa  signature  est  remplacec  par  celle  de  deux  temoins. 
Le  percepteur  appose  ensuite  sa  signature  sur  la  quittance , 
alin  d’attester  que  la  formality  s’est  accomplie  en  sa  presence. 

§ 25. — Pour  le  mineur,  la  quittince  doit  etre  souscrite 
par  la  personne  chargee  de  l’administration  de  ses  biens  ou 
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de  sa  tutelle.  Cette  personne  est  tenue  de  justifier  de  sa 
quality  par  une  attestation  du  bourgmestre  de  sa  residence. 

§ 20.  — Lorsque  le  titulaire  d’un  livret  ne  se  prteentc  pas 
lui-mdme  pour  retirer  ses  fonds , celui  qui  le  remplace  doit 
produire  une  procuration  sous  seing-priv6  ou  authentique , 
generate  ou  sp6ciale. 

§ 27.  — La  procuration  sous  seing-privti  peut  etre  donnSe 
par-devant  le  bourgmestre  de  la  residence  du  deposant, 
quand  ce  dernier  ne  sail  ou  ne  peut  signer.  La  signature  du 
fonde  de  pouvoirs  appos6e  sur  la  procuration  doit  6tre 
ligalisee  par  le  bourgmestre. 

§ 28.  — Les  quittances  pour  lcs  remboursements  i une 
Societe  sont  signees  par  un  ou  plusieurs  delegues  ou  man- 
dataires,  porteurs  de  toutes  les  pieces  requises  pour  justifier 
de  l’accomplissement  des  formality  exigees  par  les  statuts, 
en  ce  qui  concerne  les  retraits  de  fonds.  Dans  le  cas  ou  les 
statuts  ne  renfermeraient  aucune  disposition  k cet  egard , le 
delegue  ou  mandataire  doit  6tre  porteur  d’une  procuration 
revfitue  des  signatures  de  tous  les  membres  composant  le 
Conseil  d’administration  de  la  Society. 

§ 29.  — Chaque  fois  qu’il  y a lieu  de  rembourser  des 
fonds  apr&s  le  ddces  du  titulaire  du  livret , le  percepteur 
annexe  ii  la  quittance  toutes  les  pieces  produites  pour 
justifier  de  la  qualite  d’heritiers  ou  ayants-droit,  et  il  fait 
souscrire  la  quittance  par  les  ayants-droit  ou  lours  manda- 
taires. 

§ 30.  — Toute  procuration  reste  annex^e  k la  quittance. 

8 31.  — Les  remboursements  sont  inscrits  au  registre 
modele  n°  82.  Chaque  inscription  cornprend  le  numero  du 
livret,  les  nom  ct  prenoms  de  la  partie  prenante  et  la  somme 
reinbourste. 

8 32.  — A la  fin  de  la  journee,  les  remboursements  sont 
reportes  sur  l’etat  module  n°  13.  Cet  etat,  qui  reproduit 
les  mdtnes  indications  que  le  registre  n°  82,  et,  de  plus,  la 
date  de  l’etat  precedent,  est  certifie  exact.  II  est  envoys,  au 
plus  tard  le  lendemain  matin,  au  directeur-gdni'ral  de  la 
Caissc  d’dpargnc , avec  les  bordereaux  de  preparation  et  les 
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livTets  eteints.  Les  percepteurs  ne  sont  point  tenus  de 
foumir  des  etats  ndgatifs  n°  13. 

§ 33.  — Le  registre  n°  82  est  additionne  de  la  manidre 
indiquce  au  § 10.  Le  total  des  sonimes  remboursees  jour- 
nellement  est  reporte  au  livre  de  caisse,  sous  la  rubrique: 
Fonds  des  tiers , dans  la  eolonne  intitulee : Payements  pour 
compte  de  la  Caisse  d'dpargne. 

§ 34.  — Toutes  les  quittances  constatant  les  rembourse- 
ments,  avec  les  pieces  justificatives  annexees,  sonttrans- 
mises  chaque  jour  & la  direction  des  postes,  & l’appui  des 
etats  de  situation  de  caisse.  A la  fin  du  mois,  le  montant 
total  en  est  reports  h l’etat  n°  35 , ou  il  figure  en  depense , 
sous  la  rubrique  mentionnee  au  § 33. 

§35.  — A l’expiration  du  mois,  la  direction  des  postes 
recapitule  les  sommes  remboursees  par  bureau.  Elle  trans- 
met  les  pieces,  avec  les  bordereaux,  au  directeur-general 
de  la  Caisse  d’dpargne,  qui  en  accuse  la  reception  h l’admi- 
nistration  des  postes  et  en  verse  le  montant  au  profit  du 
tresor. 

TRANSFERT  DES  DEPOTS  A UNE  AUTRE  PERCEPTION  DES 

postes.  — § 36.  — Le  titulaire  d’un  livret  qui  desire  con- 
tinuer ses  versements  ou  retirer  ses  fonds  dans  un  autre 
bureau  de  poste  adresse  une  demande  de  transfer!  au 
directeur-general  de  la  Caisse  generate  d’epargne  et  de 
retraite,  k Bruxelles,  par  l’interntediaire  du  percepteur, 
qui  lui  remet  la  formule  a signer  h cette  fin.  Cette  demande 
n’est  admise  que  pour  la  totalite  du  (tep6t;  elle  doit  etre 
appuyee  du  livret,  qui  est  rendu  h son  proprietairc  aprds 
que  la  mention  du  transfert  y a ete  inscrite. 

§ 37.  — Le  compte  du  ddposant  est  arretd  .Ji  I’administration 
centrale;  le  resultat  est  porte  sur  un  bordereau,  qui  est 
adressd  par  le  directeur-general  au  bureau  de  poste  sur 
lequel  le  transfert  a ete  demande. 

§ 38.  — Lorsque  le  titulaire  presente  son  livret  ii  ce  bureau, 
il  appose  sa  signature  sur  le  registre  matricule , et  le  per- 
cepteur opdrecomme  s’il  s’agissait  d’un  premier  versement, 
en  delivrant  un  nouveau  livret  en  dchange  de  l’ancien.  Le 
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pereepteur  inscrit  sur  le  nouveau  livret,  comme  premier 
article,  le  soldo  portA  au  bordereau  de  transfert.  AprAs  y 
avoir  indiquA  la  date  de  l’Achange  et  le  numAro  du  nouveau 
livret,  il  renvoie  ce  bordereau  avec  1’ancien  livret  au  direc- 
teur-gAnAral. 

TRANSFERT  DES  DEPOTS  D’UNE  AGENCE  DE  LA  BAN’QUE 
NATIONALS  A UNE  PERCEPTION  DES  POSTES,  ET  RtiClPHOQUE- 

ment.  — § 39.  — Lcs  dispositions  des  88  36,  37  et  38  sont 
applicables  aux  transferts  de  cette  nature,  qui , par  deroga- 
tion au  § 36,  peuvent  At  re  opArAs  pour  une  partie  du  dApot 
seulement. 

TRANSFERT  POUR  ACHATS  DE  RENTES  VIAGERES  A CHARGE 

de  la  caisse  de  retraite.  — § 44).  — Les  deposants  k la 
Oais.se  d’Apargne  peuvent  appliquer  leur  avoir  a l’acquisition 
de  rentes  sur  la  Caisse  de  retraite.  A cette  fin,  ils  signent 
une  demande  de  transfert,  et  ils  remettent,  contre  un  recA- 
pisse,  leurs  livrets  entre  les  mains  du  pereepteur  des  postes; 
ces  livrets  sont  adressAs,  avec  la  demande  et  les  autres 
pieces  k l’appui , au  directeur-gAnAral , qui , aprAs  en  avoir 
fait  passer  Acriture,  les  renvoie  au  pereepteur,  pour  Atre 
restituAs  au  titulaire. 

Lorsque  le  titulaire  du  livret  de  la  Caisse  d’Apargne  n’est 
pas  affiliA  a la  Caisse  de  retraite,  il  signe,  outre  la  demande 
de  transfert,  une  declaration. 

CONVERSION  EN  FONDS  PUBLICS  DES  SOMMES  DEPOSF.ES.  — 

8 il . — Les  sommes  deposAes  peuvent , a la  demande  des 
titulaires  de  livrets,  Atre  converties  en  funds  publics  beiges,  au 
cours  de  la  Bourse  de  Bruxelles.  Toute  demande  d'aehat  de 
funds  publics  doit  Atre  adressAe  au  directeur-genAral  de  la 
Caisse  gAnArale  d’Apargne  et  de  retraite , par  1’intennAdiaire 
du  pereepteur. 

8 42.  — Les  inscriptions  sont  nominatives.  AussitAt  que  la 
Caisse  d’Apargne  en  a re(;u  les  extraits  du  dApartement  des 
finances,  elle  informe  les  titulaires  qu’ils  peuvent  en  etre 
mis  en  possession , pourvu  qu’ils  en  adressent  la  demande 
au  directeur-gAnAral.  A defaut  de  demande  de  leur  part,  la 
Caisse  d’Apargne  touchera  pour  eux  les  arrArages  et  les 
portera  k leur  compte. 
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§ 43.  — Apr6s  en  avoir  pr6venu  les  proprietaires,  la  Caisse 
d’cpargne  peut  convertir  en  fonds  publics  beiges  toutes  les 
sommes  n6cessaires  pour  r6duire  les  livrets  d’un  seul  depo- 
sant  h une  sonime  de  3,000  francs. 

dispositions  generales.  — § 44.  — Toute  operation 
quelconque  donne  lieu  & la  presentation  du  livret. 

Les  sommes  y sont  inscrites  en  toutes  lettres  et  en  chilTres; 
chaque  inscription  est  sign£e  par  le  percepteur  ou  son 
deiegud. 

§ 45.  — Les  transferts  sur  livrets  de  la  Caisse  de  retraite 
et  les  achats  de  fonds  publics  sont  considers  cornme  des 
remboursements;  il  en  rdsulte  que  le  montant  doit  en  etre 
porte  sur  le  livret  comme  un  remboursement  ordinaire. 
Toutefois  ils  ne  donnent  lieu  a aucune  inscription  en  recette 
ni  en  dispense  dans  les  registres  n°»  81-82. 

§ 40.  — La  Caisse  a le  droit,  si  elle  le  trouve  nccessaire 
pour  verifier  les  operations , de  reclamer  le  livret  et  de  le 
conserver  pendant  huit  jours,  contre  un  recepisse,  qui 
devient  le  titre  provisoire  du  deposant. 

§ 47.  — Le  icr  et  le  10  de  chaque  mois  au  plus  tard,  les 
percepteurs  des  postes  adressent : 

A.  Au  directeur-gcm^ral  de  la  Caisse  d’epargne,  un  extrait 
du  registre  matricule  n°  4 des  premiers  versements  eflec- 
tues  pendant  la  quinzaine  ccoulee; 

B.  A l’administration  centrale,  direction  des  postes,  un 
etat  sommaire  r6sumant  les  versements  et  les  rembourse- 
ments op6r6s  pendant  la  memo  periode. 

§ 48.  — Au  moyen  des  etats  sommaires  mentionnes  au 
litt.  b du  § 47,  la  direction  des  postes  forme  une  recapitula- 
tion generate  des  sommes  qui  y sont  comprises.  Cette 
recapitulation  est  envoyee,  le  2 et  le  17  de  chaque  mois,  au 
departement  des  finances,  qui  la  fait  parvenir  a la  Caisse 
d’epargne  aveeun  mandat  de  payement  du  chef  des  sommes 
perQues  pendant  la  quinzaine. 

§ 49.  — La  recapitulation  de  la  deuxieme  quinzaine  est 
dressee  en  double  expedition.  Elle  reproduit,  en  outre,  par 
bureau,  les  operations  de  la  premiere  quinzaine,  ainsi  que 
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le  total  des  reeettes  et  des  ddpenses  du  mois.  Une  expedi- 
tion en  est  renvoyde  A l’administration  des  postes,  a pres  que 
le  directeur-gdndral  de  la  Caisse  d’dpargne  en  a reconnu 
1’exaetitude. 

§ 50.  — Les  dispositions  de  la  presente  recevront  leur 
execution  A partir  du  1"  janvier  1870. 


RfcGLEMENT  POUR  L’INSTITUTION  D’UN  FONDS  SPE- 
CIAL DESTINE  A FOURNIR  A des  ElEves  DES  Ecoles 
COMMUNALES  GRATUITES  DE  LA  VILLE  DE  GAND 
DES  LIVRETS  DE  LA  CAISSE  D’fiPARGNE  ET  DE 
RETRAITE,  INSTITUfiE  PAR  LA  LOI  DU  16  MARS  1865. 

Art.  1".  — 11  sera  cree  un  fonds  special,  destine  a foumir 
gratuitement  ii  d’anciens  dldves  des  ecoles  communales  gra- 
tuitesde  la  ville  de  Gand,  soit  des  gratifications  en  especes, 
soit  das  livrets  de  pension  sur  la  Caisse  generale  de  retraite, 
instituee  sous  la  garantie  de  l’Etat,  par  la  loi  du  16  marsl865. 

Art.  2.  — Ce  fonds  sera  forme  au  moyen : 1“  d’une  alloca- 
tion a porter  annuellement  au  budget  des  ecoles  communales; 
2"  des  subsides  ii  accorder  par  l’Etat  et  la  province ; 3°  des 
dons  particuliers;  4°  des  reeettes  de  toute  nature  qui  pour- 
raient  etre  attribuees  ulterieurement  A l’institulion. 

Art.  3.  — Le  fonds  special  sera  administre  par  la  Commis- 
sion communale  de  pension,  qui  placera  les  capitaux  dispo- 
nibles  de  la  manidre  la  plus  avantageuse,  et  rendra  chaque 
annde  compte  de  sa  gestion  au  Conseil. 

Art.  4.  — Chaque  annde , des  gratifications  sur  le  fonds 
special  pourront  etre  accorddes  provisoirement  aux  dldves 
les  plus  pauvres  et  les  plus  mdrilants  des  ecoles  communales 
pour  garcons , A condition  qu’ils  aient  atteint  au  moins  1’Age 
do  treize  ans  accomplis. 

Art.  5.  — Le  College,  aprds  avoir  entendu  la  Commission 
des  dcolcs  communales , fixera  le  montant  de  chaque  gratifi- 
cation, dont  le  minimum  est  limitd  ii  40  francs,  et  ddsignera 
les  dldves  A qui  elle  est  accordde. 
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Art.  6.  — Le  montant  de  ces  gratifications  sera  inscrit 
dans  un  registre  ii  ce  destine. 

Art.  7.  — Quand  l’616ve  ayant  obtenu  une  gratification 
provisoire  aura  atteint  Pilge  de  vingt  et  un  ans , il  sera  tenu 
de  faire  savoir  au  College  des  bourginestre  et  6chevins  s’il 
desire  que  la  somme  inserite  it  son  profit  soit  versee,  pour 
son  compte,  dans  la  Caisse  generale  de  retraite,  ou  s’il 
pr£ffere  en  toucher  immediatemcnt  le  montant. 

Art.  8.  — Pour  que  la  gratification  provisoire  devienne 
definitive,  il  faudra  que  l’eleve  a qui  elle  aura  et6  accordee 
prouve : 1°  qu’il  a quitte  l’6cole  avec  l'autorisation  de  l’insti- 
tuteur  en  chef;  2°  qu’il  a obtenu  un  certilicat  de  bonne 
conduite  et  de  capacity , delivre  lors  de  sa  sortie  de  l’dcole 
communale ; 3°  qu’il  a frequente,  pendant  deux  ans,  une 
ecole  communale  d’adultes,  l’6cole  industrielle , l’acad^mie 
de  dessin,  l’ecole  moyenne  ou  Path6n6e ; 4°  que  sa  conduite 
a 6te  constainment  honorable. 

Aht.  9.  — Toute  gratification  provisoirement  accordee  it 
des  eifeves  qui,  il  Page  de  vingt  et  un  ans,  n’auront  pas 
rempli  les  conditions  bnumerves  dans  Particle  precedent , 
fera  retour  au  fonds  special. 

Art.  10.  — Le  College  des  bourgmestre  et  6chevins  fera 
les  reglements  speciaux  et  prendra  les  mesures  propres  & 
assurer  l’extlcution  du  present  rfeglement. 


INSTRUCTIONS  POUR  LES  OPERATIONS  PRES  DE  LA 
CAISSE  GEnERALE  D’fiPARGNE  ET  DE  RETRAITE, 
INSTITUTE  SOUS  LA  GARANTIE  1)E  L’UTAT,  PAR 
LTNTERMEDIAIRE  DES  CHEFS  DE  FABRIQUES  OU 
MANUFACTURES,  D’ETABLISSEMENTS  INDUSTRIELS, 
ETC. , ETC. 

§ lcr.  — Les  versements  sont  regus  les  jours  de  paye. 

Le  comptable  qui  fait  la  paye  demande  ii  chaque  ouvrier 
quelle  portion  de  son  salaire  ( un  franc  au  moins)  il  consent 
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k laisser  deduire , pour  etre  depos6e  en  son  nom  k la  Caisse 
d’6pargne. 

Le  cornptable  porte  le  montant  de  chaque  retenue  sur  un 
bordereau , savoir : 

«.  Si  cette retenue  est  la  premiere,  l’inscription  se  fait  sur 
le  bordereau  , et  Ton  remplit  les  nom , pr&noms , age , 
demeure , profession  des  d^posants  dans  les  colonnes 
ouvertes  k cette  fin. 

b.  Si  rouvrier  est  dejft  titulaire  d’un  livret,  l’inscription 
se  fait  sur  le  bordereau , et,  en  regard  du  versement  et  du 
nom  du  deposant , on  ajoute  le  num6ro  de  son  livret. 

$ 2.  — Les  bordereaux  sont  arretes  en  toutes  lettres  et 
certifies  par  le  cornptable. 

Ils  sont  envoyds  avec  les  funds  a 1’agence  de  la  Banque 
Nationale  la  plus  rapprochee,  ou,  pour  Bruxelles  et  ses 
environs,  au  siege  de  la  Caisse  generate  d’epargne  et  de 
retraite , rue  du  Cltene , a Bruxelles.  II  en  est  donn6  un 
r^cepisse  provisoire. 

Les  bordereaux  doivent  6tre  accompagn6s  des  livrets  des 
deposants. 

8 3.  — Lorsque  les  bordereaux  des  premiers  versements 
sont  regus  k la  Caisse  dtepargne  ou  k l’agence  de  la  Banque 
Nationale,  des  livrets  sont  imm&liatement  cre6s  au  nom  de 
chacun  des  deposants. 

$ 4.  — Trois  jours  apr6s  la  reception  des  bordereaux,  le 
cornptable  de  l’etablissement  industriel  peut  les  faire  retirer, 
lorsque  l’inscription  des  versements  a etd  effecUtee  & 1’agence 
de  la  Banque  ou  la  Caisse,  contre  remise  du  rec6pisse 
provisoire. 

§ 5.  — Les  remboursements  peuvent  6tre  obtenus  : 1°  tous 

les  jours  ouvrables , <i  la  Caisse  g6iterale  ou  h l’agence  de  la 

Banque  Nationale  qui  a delivr6  le  livret , conforntement  aux 

dispositions  r^glementaires  inscrites  i la  derntere  page  du 

livret,  et  k la  condition , par  le  ddposant,  de  faire  connaitre 

« 

son  identity;  2°  les  jours  de  paye,  par  les  mains  du  comp- 
table  de  l’etablissement,  lorsqueje  remboursement  n’exc£de 
pas  cinq  francs.  Ces  dcrniers  remboursements  s’effectuent 
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sans  que  lcs  deposants  soient  tenus  d’en  donner  quittance, 
le  comptable  6tant  consid6re  comme  leur  fonde  de  pouvoirs. 

§ G.  — Le  cornptable  inscrit  les  remboursements  sur  un 
bordereau,  qu’il  transmetavec  les  livrets  it  laCaisse  d’6pargne 
ou  a l’agence  de  la  Banque  Nationale.  Le  bordereau  est  arrets 
en  toutes  lettres , certify  par  le  comptable.  II  en  est  donne 
rec^pisse  provisoire. 

Le  montant  en  est  paye  trois  jours  aprfes,  centre  quittance 
sign6e  par  le  comptable. 

En  mGme  temps,  les  livrets  peuvent  6tre  retires  contre 
remise  du  recepisse  provisoire,  apres  que  les  rembourse- 
ments y ont  etc  inscrits. 

^ 7.  — II  est  tenu  copie  dans  un  registrc  matricule  des 
bordereaux  de  premier  versement.  Aussitdt  que  le  livret  a 
et6  delivr6  par  la  Caisse  ou  par  l’agence  de  la  Banque , le 
numero  du  livret  est  inscrit,  dans  ce  registre,  en  regard  du 
nom  du  titulaire  '. 

Dans  l’interet  bien  entendu  des  ouvriers , il  est  tres-desi- 
rable  que  les  livrets  restent  deposes  sous  la  garde  du  chef 
de  la  fabrique  ou  de  l’6tablissement  industriel  dans  lequel 


* On  inscrit  au  registrc  matricule  la  date,  puis  les  nom  el  prenoms,  le 
lieu  et  la  dale  de  la  naissance , I’&ge,  la  profession  et  la  demeure  de  la 
personne  au  nom  de  qui  le  versement  s’eflectuc.  Si  le  versement  est  fait  au 
nom  d’une  femme  mariee  ou  veuve,  on  ajoute  a son  nom  de  famille  son 
nom  d’alliance. 

Lors  d’un  premier  versement  pour  le  compte  d’un  enfant  mincur  legitime, 
on  mentionne  sur  le  registre  matricule  les  nom  et  prenoms  du  pore,  et, 
si  le  pere  n’existe  plus,  de  la  nfere , ou  , a d6faut  de  mere  tutrice , celui 
du  tuteur. 

Dans  le  cas  oil  le  mineur  est  un  enfant  naturcl , on  mentionne  le  nom 
du  pere  et  de  la  mere,  si  l'enfant  a etc  legalcmcnt  reconnu,  sinon  celui  de 
la  mere  seulement. 

L’origine  des  fends  n’est  mentionnSe  que  lorsqu’il  s’agit  d’un  depOt 
conditionnel. 

Les  versements  de  fends  provenant  de  dons  ou  de  legs  conditionnels  sont 
admis  uniquement  lorsqu’ils  stipuleut  un  rembourseinent  difler6 , avec  ou 
sans  capitalisation  des  int6rets. 
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ils  travaillent , et  qu’ils  ne  leur  soient  remis  que  dans  le  cas 
ou  le  remboursement  demandd , exc6dant  le  maximum  fix6 
pour  »itre  pay6  par  l’intermediaire  de  l’etablissement , il 
devient  nfeessaire  que  le  titulaire  se  presente  lui-meme  h 
la  Caisse  d’epargne  ou  a l'agence  de  la  Banque  pour  y 
toucher  la  somme  rt'clamee. 


EXPLICATION  DES  T ARIFS  DONT  IL  EST  FAIT  USAGE 
A LA  CAISSE  DE  RETRA1TE. 

Les  tarifs  dont  il  est  fait  usage  par  la  Caisse  de  retraite 
indiquent  la  rente  qui  correspond  a un  versement  de  10  fr., 
selon  que  l’entrtie  en  jouissance  de  cette  rente  est  lixee 
li  50,  51 , 52,  etc.,  jusqu’it  05  ans.  Ils  sont  calcules  d’apr&s 
l’4ge  des  assures;  il  y est  tenu  compte,  non-seulement  des 
annees  (“coulees  au  moment  du  versement,  mais  aussi  des  . 
mois,  sans  egard  toutefois  au  nombre  de  jours , le  mois  com- 
mence devant  litre  compte  comme  un  mois  plein.  Les  tarifs 
ci-apres,  reduits  a deux  ddcimales,  ne  donnent  que  le  prix 
des  rentes  a chaque  anntie  d’Age  accomplie  au  moment  du 
versement.  Neanmoins,  il  sera  facile  de  determiner  tr&s- 
approximativement , au  moyen  de  ces  tarifs,  la  difference 
produite  dans  le  chiffre  de  la  rente  par  un  ou  plusieurs  mois 
au-delii  de  I’anmie  accomplie,  en  operant  comme  il  suit : 
10  fr.  versus  donneront  5 50  ans  fr.  0 87  ou  h 65  ans  fr.  29  98 
de  rente,  si  1’ assure  n’a  que  10  ans, 

S’il  a 11  ans,  le  mfime  verse- 
ment ne  donnera  que  . . . . fr.6  52oui05ansfr.  28  41 


Difference  pour  12  mois  . . fr. » 35  fr.  1 54 

Soit  pour  chaque  mois  entre 
10 et  11  ans,  un  douzieme  . . . fr.»03  fr.  » 13 

De  sorte  que,  si  la  personne  h assurer  pour  l’iige  de  50  ans 
a 10  ans  7 mois , un  versement  de  10  fr.  produira  . fr.  0 87 
raoins  7 fois  3 centimes 21 

Soit  approximativement  une  rente  de fr.  6 66 
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La  m£me  marche  est  suivie,  le  cas  tcheant,  pour  tous  les 
autres  ages . 

APPLICATION  DES  TARIFS.  — EXEMPLES.  — I.  — On  veut 
savoir  quelle  somme  il  faut  verser  pour  constituer,  en  faveur 
d’une  personne  Agte  de  21  ans,  une  rente  viagtre  de  300  fr., 
pour  en  jouir  a partir  de  i’Age  de  53  ans,  A capital  aban- 
doning. 

D’aprts  le  tarif  A , un  versement  delO  fr.,  A 21  ans,  donne 
5 fr.  de  rente  a l’age  de  53  ans  : par  consequent , 300  fr.  de 
rente  couteront  720  fr.  (5  : 10  : : 300  : a?=?°-?^=720). 

II.  — Quelle  somme  faut-il  verser  pour  constituer,  en 
faveur  d’une  personne  Agee  de  49  ans , une  rente  viagtre  de 
300  fr.,  dont  l’entree  en  jouissance  ne  commencerait  qu’A 
05  ans , avec  reserve  du  capital  f 

D’apres  le  tarif  B,  un  versement  de  10  fr. , A 49  ans  * donne 
2 fr.  de  rente  A l’Age  de  05  ans : par  consequent,  300  fr.  de  rente 

couteront  1,800  fr.  (2:10:  :300:  = 1,800). 

On  remarquera  que  le  chiffre  de  la  rente  est  d’autant  plus 
tleve , proportionnellement  au  versement , que  l’assure  est 
plus  jeune  et  que  l’entree  en  jouissance  est  fixte  A un  Age 
plus  avanct ; il  est  de  mtme  plus  elevt  lorsqu’on  constitue 
une  rente  sans  rtseme  du  capital  ou  A capital  abandonnti. 
Dans  ce  cas , on  aliene  le  capital  et  les  inttrets  dont  il  aura 
ett  productif,  tandis  que,  si  la  rente  est  constitute  avec 
reserve  du  capital , les  sommes  affecttes  A la  crtation  de 
cette  rente  sont,  au  deces  de  l’assure,  rembourstes  A qui 
de  droit;  les  inttrtts  du  capital  restent  seuls  acquis  A la 
Caisse. 

Ainsi  10  fr.  versts  au  profit  d’un  assure  de  10  ans  donnent : 


Tandis  que  la  mtme  somme  de  10  fr. , verste  au  profit 
d’un  assurt  de  l’Age  de  40  ans , ne  donne  que  : 


a.  Si  le  capital  est  abandonnt. 


b.  Si  le  capital  est  rtservt  . . 


0 87  de  rente  A 50  ans. 

59  98  — A 05  ans. 

5 45  — A 50  ans. 

!5  77  — A 05  ans. 


23 


37  i 


ANNEXE  A. 


....  ....  x , . ( 1 36  de  rente  k 50  ans. 

a.  Si  le  capital  est  abandonee,  j _ , ... 

I 5 93  — a 65  ans. 

b.  Si  le  capital  est  r«5serv6  . . j ® ??  ^ '!?  ans’ 

( 3 89  — k 65  ans. 

Les  exemples  qui  vont  suivre  sont  rigoureusement  exacts ; 
ils  ont  etc  calculus  d’apres  les  tarifs  de  l’administration 
centrale  £tablis  avec  5 d&imales. 

III.  — Pour  constituer,  par  un  versement  unique,  au 
profit  d’un  enfant  de  10  ans,  une  rente  viagkre  de  720  fr. , 
il  faut  verser  : 

Si  le  capital  est : auandonn£.  reserve. 

50  ans , fr.  1,047  16  fr.  1,320  20 
Pour  entreren  jouissance  ft  1 57  ans,  » 567  97  » 716  91 

^65  ans,  » 240  10  » 302  84 

IV.  — S’il  s’agissait  de  constituer  une  rente  viagere  de 
720  francs  par  des  versements  annuels , commences  depuis 
l’4ge  de  10  ans  et  continues  jusqu’k  l’epoque  de  1’entree 
en  jouissance,  il  faudrait  verser  chaque  annee  : 

Si  le  capital  est : ahandonne.  reserve. 

1 50  ans,  fr.  G1  27  fr.  83  16 

Pour  entreren  jouissance  k?57  ans,  » 32  11  * 43  97 

65  ans , » 13  28  » 18  35 

On  arrive  k ce  risultat  en  additionnant  toutes  les  rentes 

produites  par  le  versement  de  10  francs,  r6pete  d’annee 
en  annee  depuis  l’ilge  du  premier  versement  jusqu’k  1’epoque 
tixee  pour  l’entree  en  jouissance  ; au  tarif  A,  la  colonne  de 
50  ans  additionnge  forme  un  total  de  fr.  117.52,822;  on 
etablit  la  ri?gle  de  proportion  suivante : 

117.52,822  : 10  : ; 720  : at  = 61.27. 

Toutefois,  les  versements  partiels  ne  pouvant  etre  re?us 
que  par  sommes  rondes  de  10  francs  ou  des  multiples  de  10, 
il  faudrait  verser , au  lieu  de  fr.  61-27 , tantdt  70  francs  et 
tantot  60  francs  seulement , sauf  k regler  dans  les  dernieres 
annttes  les  versements,  alin  de  completer  par  appoint  la 
somme  de  720  francs  de  rente. 

V.  Une  personne  s’est  constitute,  lorsqu’elle  avait  26  ans, 
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une  rente  de  240  francs  a capital  r&servd , pour  en  jouir  & 
F£ge  de  58  ans.  Cette  rente  lui  a codt6  fr.  544-92. 

On  demande  de  combien  sa  rente  s’accroitrait  si , arrivee 
& Page  de  X>  ans,  cette  personne  faisait  abandon  du  capital 
qu’elle  s’etait  r£serv6? 

Pour  trouver  le  resultat,  on  proc6de  comme  suit : 

A 35  ans,  un  caj»ital  de  10  francs,  vers6  pour  prix  d’une 
rente  prenant  cours  h 58  ans , produit : 

Lorsqu’il  est  fait  abandon  du  capital  (tarif  A)  fr.  3.67,222 
Id.  id.  reserve  id.  ( id.  B)  . . 2.53,808 

La  difference , soit fr.  1.13,414 

represente  done  la  rente  viagere  que  produit  a 35  ans 
l'abandon  d’un  capital  de  10  fr.  rdserm L 

L’abandon  des  fr.  544-92  reserves  donnera  par  consequent 
(10 : 1.13,414  ::  544-92 : x = 61-80)  une  augmentation  de 


rente  de fr.  61  80 

La  rente  primitive  6tait  de 240  » 


La  rente  totale  sera  de  . . . fr.  301  80 

Mais  cette  somme  n’etant  pas  divisible  par  12  sans 
fractions,  il  deviendra  necessaire  d’operer  un  versement 
complementaire  avant  Page  de  l’entree  en  jouissance , pour 
porter  le  chifTre  de  la  rente  de  fr.  301-80  ft  312  fr.,  augmen- 
tation fr.  10-20. 

Si  le  versement  est  eflectu^  & l’epoque  mi'me  de  cette 
operation  (a  35  ans),  le  complement  de  fr.  10-20  coutera 
fr.  27-78 ; s’il  est  retarde  jusqu’au  moment  de  l’entree  en 
jouissance  (ii  58  ans),  il  faudra  payer  fr.  113-11,  et  propor- 
tionnellement  pour  les  annees  interm6diaires. 

VI.  — Les  Soci6t6s  de  secours  mutuels  peuvent  constituer, 
en  faveur  de  quelqucs-uns  de  leurs  membres , des  rentes 
viageres  immediates,  avec  reserve  du  capital  vers6,  afin 
qu’au  deces  des  assurt-s,  d’autres  membres  de  la  Society 
puissent,  h leur  tour,  obtenir  la  jouissance  d’une  pareille 
rente. 

Pour  constituer  une  rente  viagere  immediate  de  120  fr., 
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le  capital  etant  reserve , quel  (iue  soit  I’fige  de  Pentrce  cn 
jouissance  depuis  50  jusqu’i  G5  ans  , il  faut  verser  une 
somme  de  fr.  2,858-50,  qui  sera  reraboursge  a la  Societe 
au  dices  du  titulaire  , deduction  faite  des  frais  d’admi- 
nistration. 

II  est  ii  remarquer  que  les  rentes  sont  payees  mensuelle- 
ment  par  douziime,  ii  moins  que  Passure  ne  prifere  toucher 
les  arrerages  par  triinestre. 

Une  economic  de  3 centimes  par  jour,  ddposee  franc  par 
franc  ii  la  Caisse  d’ipargne , permet  de  verser  10  francs  par 
an  ii  la  Caisse  de  retraite.  En  supposant  qu’une  somme  de 
10  francs  soit  versee  chaque  annee  au  profit  d’un  assure 
depuis  Page  de  10  ans  jusqu’ii  60  ans,  la  rente  viagere  dont 
la  jouissance  lui  sera  alors  acquise  s’tMivera , si  le  capital  a 
iti  abandoning,  ii  plus  de  300  francs. 

En  supposant  encore  qu’un  pore  de  cinq  enfants  ne  puisse 
mettre  en  reserve  ii  leur  profit  que  10  centimes  par  jour , 
soit  2 centimes  par  tote , ses  economies,  deposees  ii  la  Caisse 
d’epargne,  puis  transferees  sur  livret  de  la  Caisse  de  re- 
traite , constitueraieid  au  nom  de  ehacun  d’eux  , le  jour  oil 
its  atteindront  l’age  de  20  ans,  une  rente  viagire  de  plus 
de  80  francs,  dont  l’cntree  en  jouissance  serait  fixee  ii  60  ans. 
Detenus  capables  de  travailler  pour  eux-mernes , si  chacun 
continue  & economiser  seulement  5 centimes  par  jour , ils 
s’assureront  une  rente  de  plus  de  330  francs  pour  Pftge  de 
60  ans. 
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A. — T«rl f linliffuant,  pour  chnquc  , la  rente  correftpondanto 
« un  vcruement  de  lO  francM , loi'Hqu’il  est  fait  abandon  du 
capital  verse. 
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ANNEXE  B. 

CAISSE  DE  PREVOYANCE  EN  FAVEUR  DES 
OUVRIERS  MINEURS. 

Lois , statuts  et  documents  divers. 

STATUTS  TELS  QU’ILS  ONT  ETE  APPROUV’ES  PAR 

ARREtE  ROYAL  DU  24JUIN  1839  ET  MODIFIES  PAR 

CEUX  DES  9 JUILLET  1847  ET  11  AOUT  1858. 

CHAPITRE  I«. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

Aht.  1«. — II  est  Atabli,  dans  la  province  de  Liege,  une 
Caisse  commune  de  prevoyance  en  faveur  des  ouvriers  atta- 
ches aux  exploitations  de  mines. 

Aivr.  2.  — Font  partie  de  cette  association  toutes  les 
exploitations  de  mines  de  la  province  dont  les  proprietaires 
auront  souscrit  las  presents  statuts  pour  un  terme  de  cinq 
annees. 

Aht.  3.  — Les  fonds  qui  torment  la  Caisse  commune  de 
prevoyance  se  composent  : 1°  d’une  retenue  opArce  sur  le 
salaire  des  ouvriers ; 2"  des  subventions  das  exploitants ; 
3°  des  dotations  et  des  subsides  du  gouvernement ; 4"  des 
dons , legs  et  donations  de  particuliers. 

Art.  4.  — Chaque  exploitation  associee  versera  annuelle- 
ment  ii  la  Caisse  commune  de  prevoyance,  aux  termes  qui 
seront  assignees  ci-dessous , une  somme  Aquivalcnte  it  un 
pour  cent  du  salaire  payA  it  ses  ouvriers. 

La  moitic  de  cette  somme  proviendra  d’une  retenue  faite 
sur  les  salaires , l’autre  moitiA  sera  supplAAe  par  les 
exploitants. 

Toutefois , si  les  besoitis  du  service  Vexigeaient,  I'Assenibtee 
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generate  pourra  augmenter  cette  somme  jusqu’d  concurrence 
de  deux  pour  cent  annuellemcnt  du  mime  salaire. 

Art.  5.  — II  y aura  pr&s  dc  chaquc  exploitation  associee 
une  Caisse  particulicre  de  seeours,  destinee  it  subvenir  aux 
besoms  des  ouvriers  blesses. 

Les  exploitants  associ£s  s’engagent  express^ment  a con- 
server  ou  hcrfer,  dans  leur  etablissemcnt,  une  semblable 
Caisse  de  seeours. 

11s  fixeront  librement  le  taux  de  la  retenue  A verser  dans 
cette  Caisse  par  leurs  ouvriers. 

CHAPITRE  II 

DE  L’ADMINISTRATION  DE  LA  CAISSE  COMMUNE  DE 
PREVOYANCE. 

Art.  6.  — Une  Commission  de  douse  membres  gerera  les 
interfets  relatifs  h la  Caisse  commune  de  prevoyance. 

Art.  7.  — Le  gouverneur  de  la  province  et  I’ingenieur  en 
chef  des  mines , ou  un  ingenieur  dcsigne  par  lui , seront  de 
droit  membres  de  la  Commission. 

Le  gouverneur  en  sera  le  president. 

Art.  8.  — liix  membres,  dont  sept  choisis  parmi  les  pro- 
priiHaires  d’exploitations  et  trois  i)armi  les  maitres-ouvriers, 
seront  elus,  pour  un  terme  de  cinq  ans,  par  l’association 
des  exploitants. 

Art.  9.  — La  Commission  nommera  dans  son  sein  un 
vice-president  et  un  secretaire.  Elle  choisira  son  caissier. 

Elle  pourra  deiiberer  au  nomlire  de  cinq  membres. 

Les  decisions  son/ prises  a la  majorite  dbsolue  des  suffrages ; 
en  cas  de  portage,  le  president  ou,  d sa  place,  le  vice-presi- 
dent ou  le  doyen  d'dge,  a voix  priponderante. 

En  cas  d'urgence , apn's  une  convocation  reguliCre , it 
pourra  t’tre  statue  par  les  membres  presents,  quel  que  soit 
leur  nombre. 

Art.  10  — La  Commission  administrative  arrete  lcsregle- 
ments  n6cessaires  a 1’execution  des  presents  statute. 

Art.  11.  — Chaque  annec,  dans  le  premier  trimestre  qui 
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suivra  l’expiration  de  l’annee  sociale,  elle  public  un  cornpte 
detai'116  de  scs  operations. 

Un  tableau  annuel  des  sommes  retenues  et  distributes 
dans  chaque  exploitation  lui  sera  adresse  par  les  proprie- 
taires  associes,  dans  le  premier  mois  qui  suivra  la  fin  de 
l’annee  sociale. 

Art.  12.  — Un  relevt  sommaire  de  ces  retenues  et  de  ces 
distributions,  ainsi  que  le  cornpte  dont  il  est  parle  au  § lcr 
de  l’article  precedent,  seront  transmis  ft  l’administration  cen- 
trale  des  mines  du  royaume  et  au  gouverncurde  la  province. 

Art.  13.  — Aucune  mutation  dans  les  ttats  de  payements 
faits  ft  la  charge  de  la  Caisse  commune  de  prevoyancc,  hors 
le  cas  de  dtets,  ne  pourra  ttre  operee  que  par  une  delibera- 
tion expresse  de  la  Commission  administrative. 

CHAPITRE  III. 

PENSIONS  ET  SECOURS. 

Art.  14.  — Les  distributions  de  secours  accordes  par  la 
Caisse  commune  de  prevoyance  sont  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires. 

Art.  15.  — Les  distributions  ordinaires  consistent  dans  le 
payement  des  pensions  ternporaires  ou  viageres  accordees 
par  la  Commission. 

Art.  16.  — Les  distributions extraordinaires  se  composent 
des  secours  (jue  la  Commission  administrative  delivre  a des 
personnes  qui,  sans  qualite  pour  obtenir  une  pension,  sont 
jugees,  par  leur  position  parliculiere  et  par  leurs  besoins, 
meriter  quelque  assistance. 

Art.  17.  — La  Commission  administrative  fixe,  selon  les 
cas,  le  montant  des  pensions  viageres  ou  ternporaires  h 
accorder  aux  ayants-droit. 

Art.  18.  — Une  pension  viagere  sera  aliouee  : 1°  a tout 
ouvrier  inutile  et  incapable  de  travailler  par  suite  de 
blessures  recues  en  travaillant,  soit  ii  rinterieur,  soit  h 
l’exterieur  de  l’exploitation ; 2°  aux  veuves  des  ouvriers 
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qui  auront  peri,  par  accident,  dans  une  exploitation; 
3°  aux  p&re  et  m6re,  aieul  et  aieule  des  ouvriers  qui 
auront  peri  par  accident,  lorsque,  hors  d’etat  de  s’entre- 
tenir  eux-m6mes,  ils  n’avaient  d’autre  soutien  que  le  defunt. 

Art.  19.  — Une  pension  temporaire  sera  accordee : 1°  aux 
enfants  en  bas-Age  des  veuves  dont  le  man  aura  peri, 
par  accident , en  travaillant  dans  une  exploitation ; 2°  aux 
orphelins  de  p6re  et  m6re,  dont  le  pfere  ou  la  mere, 
dernier  survivant,  a p6ri  par  accident  dans  une  exploi- 
tation ; 3°  aux  jeunes  freres  et  sceurs  de  1’ouvrier  qui 
a peri  par  accident  en  travaillant  dans  une  exploitation, 
lorsqu’ils  seront  dans  le  besoin , et  que  le  defunt  £tait 
leur  unique  soutien. 

Aucun  recours  n'est  admis  devant  les  tribunaux  contre  les 
decisions  dc  la  Commission  administrative , prises  en  execu- 
tion dcs  statuts. 

Les  accidents  survenus  dans  les  travaux  de  mines,  et  par 
suite  desquels  des  ouvriers  auraient  dtd  tuds  ou  gridvement 
blessds,  devront,  sous  peine  de  ddchdance  d la  pension  ou  aux 
secours  pour  les  intdressds , ctre  const  at  ds  par  procds-vcrbal 
de  V administration  des  mines , conformdment  d I'article  11 
du  ddcret  du  3 janvier  1813. 

Quant  aux  autres  accidents,  cettc  formalitd  devra , sous 
la  mdme  peine,  dtre  suppldde  de  la  manidre  suivante : 

Un  registre  spdeial  sera  ouvert prds  de  chaque  exploitation , 
et , quand  un  ouvrier  aura  dtd  Idgdrcment  blessd  dans  les 
travaux  de  mines , on  devra  inscrire  dans  le  dit  registre  ses 
nom,  prdnoms,  dge,  domicile,  avec  indication  des  blessures 
regues;  la  ddclaration  sera  faite  par  Vouvrier  blessd , en  pre- 
sence du  propridtaire  de  la  mine  ou  de  son  ddldgue , ct  sur 
Vattcstation  de  deux  tdmoins  de  Vaccident , 

L'insd'iption  aura  lieu  dans  le  plus  bref  ddlai  possible,  et, 
au  plus  tard,  dans  les  quarante-huit  heures  aprds  I'evd - 
nement. 

Voffcicr  des  mines  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
Vcxploitation  sc  fera  reprdsenter  ce  registre  d chaque  visite 
qu'il  y fera , vdrif  era  sur  les  lieux  les  faits  y mentionnes,  et 
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visera  le  registre  susdit,  s'il  en  reconnait  V exactitude ; en 
cat  contraire , il  inscrira  ses  observations  dans  la  colonne  d 
ce  destine. 

Art.  20.  — Dans  les  cas  prdvus  par  les  articles  prdcd- 
dents,  les  ouvriers  attaches  A une  exploitation  de  mines 
assocides,  ou  les  autres  personnes  y ddsigndes,  auront 
droit  aux  secours , sans  distinction , si  l’accident  est  arrivd 
A l’intdrieur  ou  A l’extdrieur  de  la  mine. 

N’auront  toutefois  droit  aux  secours  que  les  ouvriers 
attaches  regulierement  A l’exploitation  et  y subissant  une 
retenue. 

Aucun  ouvrier,  autre  que  ceux  mutilds,  ne  pourra  ttre 
pensionni  ou  secouru  stir  les  fonds  de  la  Caisse , s'il  n'admi- 
nistre  la  preuve  qu’il  a travailU  au  tnoins  pendant  quinze 
ans  dans  les  travaux  de  mines , et  pour  autant  que  la  Com- 
mission juge  que  la  pension  ou  le  secours  lui  est  acquis 
ligalement. 

Art.  21.  — Toute  veuve  qui  se  remarie  perd  ses  droits  d 
la  pension;  toutefois,  la  Commission  pourra  lui  allouer,  d 
litre  de  secours,  une  somme  qui  ne  ddpassera  pas  deux  cent- 
cinquante  francs. 

La  veuve  qui  vit  publiquement  en  concubinage  perd  ses 
droits  a la  pension. 

Art.  22.  — Toute  condamnation  A une  peine  afllietive  ou 
infamante  enlcve  aux  titulaires  leur  droit  A la  pension. 

Pourront  aussi  en  dtre  prives  les  titulaires  condamnes  A 
plus  de  six  mois  d’emprisonnement. 

Art.  23.  — Au  cas  ou  la  pension  d’une  veuve  laissant  des 
enfants  en  bas-Age  viendrait  A s’tHeindre , par  deeds  ou  par 
une  des  causes  designees  aux  deux  articles  precedents , la 
quotitd  des  fonds  A accordcr  A ces  enfants  pourra  dire 
augmentbe,  selon  les  circonstances. 

Art.  24. — N’auront  droit,  en  .aucun  cas,  A la  pension 
que  les  pdre  et  mb  re,  l’dpouse,  les  enfants  ou  les  frdres  et 
soeurs  legitimes  du  ddfunt. 

Art.  25.  — Aucune  pension  ne  sera  accordeeAun  ouvrier 
qui  se  serait  mutile  volontaircment , ou  dont  les  blessures 
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seraient  lc  resultat  d’une  imprudence  ou  d’une  faute  gros- 
si6re;  de  m6mo  n’auront  aucun  droit  h la  pension  les 
parents,  la  veuve,  les  enfants  ou  les  frtres  et  soeurs  de 
l’ouvrier  qui  se  serait  suicide,  ou  dont  la  mort  serait  le 
resultat  d’une  imprudence  ou  d’une  faute  grossi&re  qui  lui 
soient  imputables. 

Art.  26.  — Les  pensions  prendront  cours  a dater  du  jour 
qu’elles  ont  etc  accord  t'es  par  la  Commission  administrative. 

Dans  l’intervalle  qui  s’ecoule  cntre  l’accident  qui  est 
survenu  et  l’admission  & la  pension , les  secours  & donner 
au  blessd , it  la  veuve  ou  it  sa  fatnille  necessiteuse  seront  a 
la  charge  des  Caisses  particuliferes  crdees  pr6s  de  chaque 
exploitation. 

Le  terme  oh  ces  secours  seront  obligatoires  ne  pourra 
d6passer  six  semaines. 

Art.  27.  — Les  dons  extraordinaires  dont  il  est  parld  a 
l’art.  16  sont  ceux  que  la  Commission  administrative  croit 
devoir  accorder,  & raison  de  leurs  besoins,  it  de  proches 
parents  du  defunt , n’ayant  point  de  droit  a la  pension ; it  des 
ouvriers  blesses  grievement,  mais  non  incapables  de  tra- 
vailler,  ou  & de  vieux  ouvriers  devcnus  inlinnes. 

En  aucun  cas,  les  fonds  de  la  Caisse  ne  pourront  etre 
employes  en  faveur  d’ouvriers  appartenant  it  des  exploita- 
tions non  assoeides. 

Art.  28.  — Les  propriitaires  des  mines  sont  consultes  et 
donncnt  leur  avis  sur  toute  demande  de  pension  ou  secours 
extraordinaires  adresses  a la  Commission  administrative  de 
la  Caisse  commune  de  pr6voyance,  par  un  de  leurs  ouvriers 
ou  par  sa  famille. 

Art.  29.  — Its  adressent,  chaque  trimestre,  it  la  Commis- 
sion administrative  de  la  Caisse  commune , le  montant  des 
sommes  qui  doivent  y etre  versies. 

Art.  30.  — Le  payement  des  pensions  se  fait  par  quin- 
zaine.  Les  pensions  sont  acquilU'cs , autant  que  possible,  au 
siege  de  l’exploitation  it  laquclle  est  attache  l’ouvrier  ou  sa 
famille , par  les  soins  des  proprietaires  de  la  mine. 
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GHAPITRE  IV. 

DR  L’APPROBATION  DES  STATUTS  ET  DES  CHANGEMENTS 
QUI  Y SERAI  ENT  APPORTES. 

Art.  31.  — Aucun  changement  aux  presents  statuts  ne 
pourra  itre  fait  qu’apres  une  convocation  ginirale  tie  tous 
les  exploitants  faisant  partie  tie  l’association. 

Cette  convocation  devra  etre  renouvelee  deux  fois,  & 
quinze  jours  d’intervalle,  dans  les  journaux  de  la  province. 
Les  modifications  devront  itre  adoptees  par  les  trois  quarts 
ties  membres  presents , pourvu  que  ce  noinbre  represente 
plus  de  la  majority  des  exploitations  assooiees. 

Art.  32.  — Chatiue  Societe  exploitante  jouira  d’une  voix 
dans  les  Assemblies  generates. 

Les  Sociites  possedant  plusieurs  siiges  d’exploitation  et 
occupant  plus  tie  300  ouvriers  jouiront  de  deux  voix. 

Art.  33.  — Les  presents  statuts  et  les  modifications  qui 
pourraient  6tre  adopties  seront  soumis  «\  fapprobation 
royale. 


A MESSIEURS  LES  EXPLOITANTS  ASSOClfiS  A LA 
CAISSE  DE  PRfiVOYANCE  DES  OUVRIERS  MINEURS. 


Messieurs  , 


Liige , le  14  aodt  1845. 


Desirant  introduire  une  marche  riguliire  et  uniforme 
dans  les  demandes  de  pension  ou  de  secours  h charge  de 
la  Caisse  de  prevoyance  des  ouvriers  mineurs,  nous  avons 
decide,  dans  nos  stances  des  24  deccmbre  1844  et  lor  aout 
courant : 

1°  Qu’h  l’avenir  aucune  pension  ne  sera  accordee,  soit  aux 
veuves , aux  enfants  ou  aux  p&res  et  meres  des  ouvriers  tuis 
dans  les  travaux  de  mines,  soit  aux  ouvriers  mutilis  et  inca- 
pables  de  travailler,  par  suite  de  blessures  recues  dans  les 


384 


ANNEXE  B. 


mines , que  pour  autant  que  l’accident  qui  aura  occasionnd 
la  mort  ou  les  blessures  aura  dtd  constate  par  procds-verbal 
dresse  par  l’ad ministration  des  mines;  2°  qu’aucune pension 
ou  secours  ne  sera  dgalement  accorde,  si  la  demande  n’en  a 
dte  faite  par  les  proprietaires  du  charbonnage,  ou  par  celui 
qui  les  reprdsente,  et  si  cette  demande  n’est  appuyee  des 
pieces  suivantes,  qui  peuvent  s’obtenir  pro  deo  : 1°  dtat  de 
situation  de  la  famille,  dressd  par  le  bourgmestre  de  la 
commune,  d’apres  le  module  qui  se  trouve  a la  suite  de  la 
presente;  2“  livret  de  l’ouvrier;  3°  extrait  des  actes  de  nais- 
sance  des  personnes  en  faveur  desquelles  on  demande  la 
pension;  4°  idem  de  manage,  s’il  s’agit  de  veuves  ou  d’or- 
phelins;  5°  acte  de  deeds  du  mineur  tud. 

Nous  vous  prions , Messieurs , de  vouloir  bien  vous  con- 
former  h ces  decisions , le  cas  echeant. 


Eiertice  18  . PROVINCE  DE  LIEGE.  3e  Division  des  mines. 


CAISSE  COMMUNE  DE  PRtVOYANCE  DES  MINEURS. 
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CERT1F1&  le  present  £,tat  sincere  et  veritable  par  nous , 
BOURGMESTHE  de  la  Commune  de 
le 
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EXTRAIT  DE  LA  STANCE  DU  7 DECEMBRE  1800. 

La  Commission , & 1’unanimitA  des  membres  presents  a 
la  seance , decide  en  principe  que  : « aucun  ouvrier  infirme 
» ne  pourra  etre  admis  k recevoir  un  secours  provisoire 
» et  extraordinaire  que  pour  autant  qu’il  soit  bien  Otabli 
» que  cet  ouvrier  fait  toujours  partie  de  l’etablissement 
» associe,  et  qu’il  n’a  cess6  de  subir  la  retenue  sur  son 
» salaire  que  depuis  un  laps  de  temps  qui  ne  depasse 
» pas  trois  annees.  o 

En  conformite  de  cette  decision,  etc.,  etc. 

En  stance,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


Li6ge,  le  20  d^cembre  1805. 

Messieurs  , 

L’Assemblee  generale  des  exploitants  assoctes  a la  Caisse 
de  prevoyauce  des  ouvriers  mineurs,  qui  a eu  lieu  le 
25  juillet  dernier,  a decide  qu’k  partir  du  lor  janvier  1806, 
la  cotisation  k fournir  par  les  exploitations  associees  serait 
portee  a 1 i/2  pour  cent  du  montant  des  salaires. 

Comme  precedemment,  la  moitte  de  la  cotisation  doit 
&tre  supportee  par  les  exploitations  et  l’autre  moitie  doit 
provenir  des  retenues  operees  sur  les  salaires  des  ouvriers. 

Vous  voudrez  done  bien  vous  conformer  a cette  decision 
k dater  du  lcr  janvier  1800. 

Dans  sa  stance  du  ler  de  ce  mois,  notre  Commission, 
dans  le  but  de  simplifier  sa  comptabilit6 , a d6cid6  que 
les  reglements  de  comptes  auraient  lieu,  k I’avenir,  par 
mois,  et  que  le  taux  des  pensions  seraient  6galement  fix6s 
par  mois. 

Comme  consequence  de  cette  mesure  et  en  vue  d’amA- 
liorer  la  position  de  certaines  classes  de  pensionnaires,  et 
surtout  de  rSgulariser  sur  des  bases  fixes  le  taux  des 
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pensions  et  secours  4 accorder,  elle  a arrdtd  les  reso- 
lutions suivantes : 

Les  pensions  des  veuves  sont  tixees  ainsi  qu'il  suit : 

10  fr.  par  mois  pour  les  veuves  Agees  de  moins  de  15  ans; 

12  » » de  15  4 GO  ans ; 

11  » » de  plus  de  GO  ans. 

Plus  1 francs  50  centimes  par  mois  pour  chaque  enfant 

en-dc.ssous  de  12  ans. 

Les  ouvriers  mutilds  par  accident  sont  ranges  dans  trois 
categories,  selon  la  nature  des  blessures  et  mutilations  : 

La  l"’  categoric  recevra  10  francs  par  mois. 

la  2"  id.  id.  15  id.  id. 

La  S'  id.  id.  20  id.  id. 

La  Commission  se  reserve  de  les  convoquer  spedalement 
pour  les  examiner  et  determiner  4 quelle  categorie  chaque 
ouvricr  inutile  doit  appartenir. 

Les  secours  accordds  aux  vieux  ouvriers  infirmes  seront 
de  11  francs  par  mois  pour  ceux  qui  sont  4g6s  de  moins 
de  70  ans;  de  13  francs  par  mois  pour  ceux  qui  ont  plus 
de  70  ans. 

Les  pensions  des  pdres  et  mdres  seront  rdgldes  sur  le 
ini'tne  pied  qne  celles  des  ouvriers  infirmes. 

Comme  mesure  transitoire,  les  secours  ou  pensions  qui 
actuellement  exedderaient  les  chifTres  ci-dessus  fixds  seront 
continudes  aux  ayants-droit  4 titre  personnel. 

Nous  vous  prions,  Messieurs,  de  vous  conformer  aux 
ddcisions  ci-dessus  pour  les  pensions  et  secours  accordds 
aux  ouvriers  do  vos  dtablissements  sur  les  fonds  de  la  Caisse 
de  prdvoyance. 

Comme  il  se  pourrait  que  plusieurs  exploitants  ne  soient 
plus  en  possession  des  statuts , ou  ne  les  aient  pas  encore 
regus , nous  en  joignons  un  exemplaire  4 la  prdsente. 

Agrdez,  Messieurs,  nos  salutations  bien  distingudes. 

N.  B.  Les  augmentations  de  pension  ne  commencent  4 
prendre  cours  qu’4  dater  du  lcr  janvier  qui  suit  l’accomplis- 
sement  de  l’age  requis. 
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Regu  de  la  Society  charbonni&re  de  ( 1 ) 
i (*)  la  somme  de  (3) 

au  moyen  de  laquelle  et  de  ceRe  de  (*) 
qui  tn’a  6t6  payee  pour  les  quinzaines  anterieures,  je  declare 
avoir  re?u  le  monlant  de  la  pension  qui  m'a  6te  accord6e 
pour  le  (5)  trimestre  18 

A , le  18 

Le  Bourgmestre  de  la  commune  de  declare 

que  (0)  (7)  en  vie 

et  qu’  (8)  habile  en  cette  commune. 

A , le  18 


(1)  Nom  de  la  houillde  ou  de  la  mine. 

(t)  Noin  de  la  commune. 

(*)  Monlant  de  la  somme  payee  pour  la  derni6re  quinzaine  du  trimestre. 

(«)  Monlant  dea  sommes  payees  pour  les  quinzaines  anterieures,  mais  du 
mdme  trimestre. 

(s)  Indiquer  si  e’est  le  1",  2%  3*  ou  le  4*  trimestre. 

(•)  Indiquer  les  noms  et  prdnoms  des  pensionnta : pour  les  veuves . on  doit 
attester  qu’ellcs  ne  sont  pas  remarices  et  ne  vivent  pas  en  coucubi- 
nage , et  mentionner  les  noms  dcs  enfants  qui  sont  avec  dies  et  leur 
date  precise  de  naissance,  dcs  qu  ils  ont  I’&ge  de  11  ans. 

(7)  ( Kst  ou  sont). 

(8)  ( Cite  ou  elles;  il  ou  ils). 


RECREMENT  DE  LA  CAISSE  PARTICULlERE  DE  SECOURS 
DE  LA  SOClETE  ANONYME  DES  HAUTS-FOURNEAUX, 
CHARBONNAGES  ET  LAMINOIRS  DE  L’ESPERANCE, 
A LIEGE  ET  A SERAING. 

Art.  1".  — II  est  institud  une  Caisse  de  seeours  en  faveur 
des  ouvriers  des  charbonnages,  fours  k coke,  hauts-four- 
neaux  et  fonderie  de  la  Soci6t6. 

Art.  ‘2.  — Les  fonds  de  cette  Cuisse  seront  formes  d’une 
retenue  de  -4  p.  c.  sur  le  salaire  des  bentficiants , que  le 

*6 
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travail  soit  h la  tache  ou  h la  joum6e.  Toutefois,  il  sera 
preiev6  de  la  retenue  op6ree  sur  le  salaire  des  ouvriers 
mineurs  et  calcineurs  3/*  p.  c.  en  faveur  de  la  Gaisse  de 
prevoyance  de  la  province. 

Les  autres  3/4  p.  c.,  constituant  le  tantieme  dCl  h.  la  Caisse 
provinciate,  sont  versus  par  la  Society,  suivant  les  statuts  de 
la  dite  Caisse. 

Art.  3.  — Aucun  participant,  congedie  ou  quittant  volon- 
tairernent  le  service  de  la  Societe,  ne  peut,  en  aucun  cas, 
reclamer  la  restitution  des  sommes  vers^es  par  lui  de  la 
mantere  susdite. 

Art.  4.  — La  Caisse  de  secours  a pour  but  de  venir  en 
aide  aux  ouvriers  malades  ou  blesses  et  aux  personnes 
vivant  exclusivemcnt  de  leur  salaire. 

Ils  recevront  de  ce  chef  des  soins  ntedicaux  et  indemnity 
de  chomage  dans  les  liniites  qui  sont  detainees  ci-apres. 

Art.  5.  — Les  ouvriers  dont  le  domicile  serait  situe  hors 
du  rayon  des  medecins  traitants  pourront  se  faire  soigner 
par  un  docteur  de  la  localite  , mais  le  certificat  de  ce 
ntedecin  devra  dtre  vise  par  le  bourgmestre  de  leur  com- 
mune et  contre-signe  par  un  des  docteurs  de  la  Societe. 

Art.  6.  — L’administration  de  la  Caisse  de  secours  est 
gratuite;  elle  se  compose  du  directeur-gerant  de  la  Societe, 
president;  du  directeur  de  chaque  etablissement , de  l’in- 
genieur  des  travaux,  ayant  voix  consultative;  de  deux  chefs- 
ouvriers,  de  deux  ouvriers  de  chaque  division,  elus  par  les 
ouvriers,  et  ayant  tous  voix  deliberative , et  d’un  secretaire , 
employe  de  la  Societe. 

Art.  7.  — La  Commission , ainsi  constituee  pour  chacun 
des  etablissements,  se  reunit  au  moins  une  fois  par  mois. 

Art.  8.  — Elle  entend  le  compte-rendu  de  la  situation  de 
la  Caisse.  Elle  delibere  sur  les  demandes  de  secours  qui  lui 
sont  adressees,  et  sur  I’opportunite  de  faire  visiter  les 
ouvriers  ou  les  families  secourues  par  quelques  membres  de 
la  Commission.  Un  registre  special  consignera  ses  delibe- 
rations. 

Art.  9.  — En  cas  d’accidents,  et  dans  l’intervalle  des 
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reunions,  le  directeur  d’un  etablissement  pouiTa  prendre 
des  mesures  d’urgence , sauf  ft  les  faire  approuver  dans  la 
plus  prochaine  reunion  de  la  Commission. 

Art.  10.  — Chatiue  ouvrier  participant  ft  la  Caisse  et  les 
personnes  vivant  exclusivement  de  lenr  salaire  recevront 
gratuitement  les  soins  des  tnedecins  et  chirurgiens  attaches 
aux  etablissements  de  la  Societe  et  les  remedes  qui  leur 
seront  prescrits. 

Art.  H.  — L’ouvrier  recevra,  en  outre  : 1"  pour  cause  de 
maladie,  la  rnoitie  de  son  salaire,  sans  que  le  salaire  pris 
pour  base  puisse  depasser  2 francs.  L’indemnitd  pour  cause 
de  maladie  ne  prendra  cours  qu’aprfts  le  quatrierne  jour  de 
la  cessation  de  travail,  non  compris  les  jours  feri6s;  2"  pour 
blessures,  la  rnoitie  de  son  salaire  etreetif,  c’est-ft-dire  le 
taux  reel  de  la  journee,  la  moyenne  des  deux  derniftres 
quinzaines  etant  prise  pour  base.  L’indemnite  et  les  remedes 
sont  acquis  ft  I’ouvrier,  du  joui'  de  la  blessure. 

Art.  12.  — Des  secours  speciaux  pourront  egalement  etre 
accordes  par  la  Commission , suivant  les  circonstances. 

Art.  13.  — Les  ouvriers  admis  ft  l’hdpital  aux  frais  de  la 
Caisse  cesseront  de  jouir  des  indemnities  de  chomage  dont 
il  vient  d’etre  parle. 

Art.  14.  — Les  blesses  ou  les  malades  qui  ne  seraient  pas 
gueris  au  bout  de  six  mois  de  traitement  n’ont  plus  droit  ft 
leur  indemnity  de  chdmage , ft  moins  qu’une  decision  de  la 
Commission  n’en  autorise  la  prolongation ; toutefois,  les  soins 
medicaux  et  pharmaceutiques  sont  maintenus. 

Art.  15.  — La  famille  de  l’ouvrier  mort  par  suite  d’acci- 
dent  ou  de  blessures  recues  dans  les  travaux  de  la  Societe , 
et  dument  constatees , aura  droit  ft  une  allocation  de 
40  francs  pour  tous  frais  de  funerailles,  si  elle  fait  reprendre 
la  victiine  et  se  charge  de  l’enterreinent.  Aucune  allocation 
de  ce  chef  ne  sera  aecordee  dans  le  cas  ou  l’inhumation  de 
la  victime  serait  laissec  aux  soins  de  l’etablissement. 

Art.  10.  — La  veuve  d’un  ouvrier  tue  ou  mort  ft  la  suite 
de  blessures  recevra  une  allocation  de  10  francs  par  quin- 
zaine , jusqu’a  decision  de  la  Caisse  de  prevoyance  de  la 
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province , independamment  de  ce  qui  pourrait  ctre  decide  , 
en  conformite  de  l’article  12. 


EXTRAITS  DE  PROCftS-VERRAUX  APPORTANT  DES 

MODIFICATIONS  AU  r£GLEMENT  DE  LA  CAISSE  DE 

SECOURS  SUSDITE. 

Ce  rfeglement  sera  immediatement  applicable.  Une  copie 
en  sera  ddposee  it  chacun  des  bureaux  des  6tablissements 
de  Seraing,  oil  chacun  des  membres  de  la  Commission 
pourra  en  prendre  connaissance,  quand  bon  lui  semblera. 

M.  le  president  donne  un  apergu  des  operations  anterieures 
de  la  Caisse  et  de  sa  situation.  II  annonce  que  chaque  mois 
tin  compte-rendu,  avec  pieces  it  l’appui,  sera  soumis  a 
l’inspection  des  deiegu^s.  A ce  sujet,  il  engage  fortement  les 
membres  de  la  Commission  it  se  tenir  au  courant  de  l’ctat 
de  situation  des  ouvriers  ou  de  leurs  families  qui  auraient 
besoin  d’etre  secourus,  et  it  veiller  h ce  que  les  secours 
soient  toujours  bien  appliques. 

Avant  de  se  separcr , le  Comit6  arrete  qu’il  s’occupera, 
dans  sa  prochaine  reunion , des  diflerents  points  de  son  ser- 
vice interieur. 

Sur  la  demande  des  deiegu6s , il  est  decide  que  les  reu- 
nions mensuelles  auront  lieu  le  samedi , ii  3 heures  apres- 
midi. 

stance  du  28  JANVIER  1871.  — Un  mcmbre  du  Comite 
fait  une  observation  relative  it  Part.  11  du  reglemcnt  de  la 
Caisse  de  secours. 

Cet  article  dit : 

Que  « pour  blessure  l’ouvrier  recevra  la  moitie  de  son 
» salaire  elTectif,  c’est-ii-dire  le  taux  reel  delajoumee,  la 
» moyenne  des  deux  dernieres  quinzaines  etant  prise  pour 
» base,  b 

Ce  niembre  fait  observer  que,  dans  les  trJvaux  it  forfait , 
le  salaire  varie  trop  souvent,  et  qu’il  serait  bon  de  fixer 
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un  chilTre , comme  il  u 6 to  fait  pour  indemnity  a cause  de 
maladie. 

Le  Comity  reconnait  la  justesse  de  celte  observation , et 
decide  de  porter  A 5 fir.  le  chilTre  de  la  journi-e  pour  cause 
de  blessure,  soit  fr.  2-50  pour  moitie  du  salaire,  en  ce  qui 
concern  e tes  ouvriers  a forfait. 

stance  du  n FfiviUEH  !8ii. — Dans  la  derntere  reunion,  il 
a etc  decide  de  porter  a 5 fr.  le  chifTre  de  la  journee  servant 
de  base  pour  l’indemniW  a accorder  en  cas  de  blessure  aux 
ouvriers  qui  travaillent  a forfait , mais  il  n’a  pas  etc  parte  du 
chilTre  du  salaire  maximum  pour  les  ouvriers  a la  journee 
gagnant  plus  de  5 fr.  Apr6s  explications  dchangees , ifa  6li 
admis  que  le  Unix  de  5 fr. , servant  de  base  aux  ouvriers  a 
forfait , serait  egalement  applique  aux  ouvriers  a la  journee 
dont  le  salaire  depasserait  co  chilTre. 


PROJET  D’ AFFILIATION  DES  OUVRIERS  DE  LA  SOCl£T£ 
DE  L’ESPfiRANCE  A Lit.  CAISSE  DE  RETRAITE  I)E 
L’fiTAT  UELOE. 

F.XTI1A1T  DU  PROCES  - VERBAL  DE  LA  STANCE  DU  44  DE- 

cembre  1869.  •-  M.  le  president  annonce  au  Comitd  que 
1‘administration  de  la  SoeuHe  , voulant  venir  en  aide  a la 
Caisse  de  secours  das  ouvriers , consent,  sur  sa  proposition, 
a prendre  a sa  charge  le  service  medical  des  etablissements 
de  Seraing , et  tel  qu’il  est  etabli. 

Il  ajoute  qu’en  donnant  quelqu’extension  a cette  idee , et 
en  pr61evant  une  fraction  de  la  retenue  actuelle , il  serait 
peut-etre  possible  de  faire  jouir  les  ouvriers  des  benefices 
de  la  Caisse  de  retraite  institute  sous  le  patronage  de  l’Etat. 

Il  entre  a cet  egard  dans  les  plus  grands  details,  et  donnc 
des  exemples  a l’appui  de  ce  qu’il  vient  d’exposer. 

Quelques  delegues  font  remarquer  (pie  si  l’intervention  de 
la  Soctete , pour  couvrir  les  honoraires  des  medecins,  ante- 
liore  immediatement  le  service  de  la  Caisse , il  n’en  est  pas 
de  rrteme  des'  resultats  a obtenir  de  la  Caisse  de  retraite  de 
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l’fitat,  et  qu’ils  se  reservent , sur  ce  dernier  point,  d’en 
re  ft!' re  r & leurs  mandants. 

Le  directeur  fait  observer  quo,  tout  en  maintenant  ferme 
ce  qu’il  a dit  au  sujet  du  service  medical , il  n’a  parl6  du 
projet  de  retraite  que  comme  chose  A etudier , parce  que , 
selon  lui,  c’est  le  point  qui  laisse  le  plus  ii  desirer  dans 
1’etat  actuel  des  choses. 

EXTRAIT  DE  LA  STANCE  DU  29  JANVIER  1870.  — Revenant 
sur  la  proposition  faite  dans  le  dernier  Comitf,  d’ctudicr  le 
projet  d’aflilier  les  ouvricrs  de  l'Esperance  a la  Caisse  de 
retraite  sous  le  patronage  del’fitat,  M.  le  president  renou- 
velle  les  explications  qu’il  avait  donnees  prec^demment  Ace 
sujet,  et  entro  dans  tous  les  details  que  les  observations 
presentees  lui  suggerent. 

Les  membrcs  delcgues  des  ouvriers  repoussent  a l’una- 
niinitd  ce  projet. 

M.  le  president,  tout  en  regrettant  excessivement  cette 
decision,  l’a  faitacterau  proces-verbal. 


LOI  SUR  LES  CAISSES  DE  PR £ VO VANCE  EN  FAVEUR 
DES  OUVRIERS  MINEURS,  PROMULGUfiE  LE  '28  MARS 
1868. 


Leopold  II,  Roi  des  Ilelges,  etc. 

LesChambresont  adopts  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit: 

Art.  10r.  — Les  associations  connues  sous  la  denomina- 
tion de  Caisses  communes  de  prevoyance  en  faveur  des 
ouvriers  mineurs  pourront,  comme  les  Society  de  secours 
mutuels , tHre  reconnucs  par  le  gouvernement. 

Les  Caisses  de  prdvoyance  ont  pour  objet  d’accorder,  dans 
les  conditions  et  dans  les  limites  A determiner  par  les  statuts, 
des  pensions  et  sccours:  1°  aux  ouvriers  employes  & Sexploi- 
tation des  mines,  des  minieres,  des  carriferes  et  des  usines 
admises  dans  l’association ; 2°  aux  veuves  de  ces  ouvriers  et 
A leurs  families. 

Art.  2.  — Les  associations  qui  voudront  etre  reconnucs 
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adresseront  leurs  statute  h la  Deputation  permanente  de  la 
province  dans  laquelle  ellcs  sont  6tablies. 

La  Deputation  permanente  les  transmettra,  avec  ses 
observations,  au  ministre  des  travaux  publics,  qui  les 
soumettra,  s’il  y a lieu,  i (’approbation  du  Roi. 

Art.  3.  — Les  Caisses  de  prevoyance  reconnues  jouiront 
des  avantages  suivants:  1°  faculte  d’ester  en  justice,  h la 
poursuite  et  diligence  de  leur  administration.  Toutefois, 
lorsque  l’aflaire  cxcedera  la  competence  du  juge  de  paix, 
elles  ne  pouixont  plaider  qu’avec  l’autorisation  de  la  Depu- 
tation permanente  du  Conseil  provincial , sauf  le  recours  au 
Roi,  en  cas  de  refus  d’autorisation.  Elies  pourront  obtenir 
exemption  des  frais  de  procedure,  en  se  conformant  h 
l’arrete  royal  qui  sera  pris  en  vertu  de  l’art.  4;  52"  exemption 
des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement  pour  tous  actes 
passes  au  nom  de  ces  Caisses  ou  en  leur  favour.  Scront 
delivres  gratuitement  et  exempts  des  m6mes  droits  tous 
certificate,  actes  de  notoriete  ou  autres,  dont  la  production 
devra  etre  faite  pour  le  service  de  ces  Caisses;  3°  faculte 
de  recevoir  des  donations  et  des  legs  d’objets  inobiliers, 
moyennant  l’accomplissemcnt  des  forrnalit6s  prescrites  par 
le  n"  3 de  l’art.  70  de  la  loi  cominunale. 

Art.  4.  — Des  a r rOtes  royaux  dtHermineront : 1°  les  con- 
ditions et  les  garanties  requises  pour  (’approbation  des 
statute  des  Caisses  de  prevoyance;  2°  les  conditions  auxquelles 
les  Caisses  de  prevoyance  reconnues  seront  admises  h 
plaider  gratis;  3"  les  causes  qui  pourront  entralner  la  revo- 
cation de  I’aete  d’approbation ; 4"  les  formes  et  les  conditions 
de  la  dissolution  et  le  mode  de  liquidation ; 5°  l’emploi  de 
l’actif,  aprbs  le  payement  des  dettes,  en  cas  de  revocation 
ou  de  dissolution. 

Get  actif  pourra  etre  attribue  a des  Caisses  du  memo 
genre , reconnues  par  le  gouvernement , ou  ii  des  bureaux 
de  bienfaisance,  charges  de  la  continuation  du  payement 
des  pensions  et  secours. 

Art.  5.  — Les  contraventions  aux  arretes  royaux  pris  en 
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exdcution  des  n°*  3,  4 et  5 de  1’article  precedent,  seront 
passibles  des  peines  comminSes  par  l’art.  ler  de  la  loi  du 
6 mars  1818. 

Art.  6.  — Les  pensions  et  secours  accord6s  par  les 
Caisses  de  prdvoyance  reconnues  et  par  les  Caisses  particu- 
liferes  de  secours  qui  en  sont  les  auxiliaires  ne  sont  ni 
cessibles  ni  saisissables. 

Art.  7.  — Ghaque  annde,  avant  la  fm  du  mois  de  mai, 
I’adininistration  de  chaque  Caisse  adressera  h la  Deputation 
permanente  de  la  province  ou  elle  a son  sidge , conformd- 
ment  au  module  arrStd  par  le  gouvernement,  un  compte 
de  ses  recettes  et  de  ses  d£penses  pendant  l’exercice  ecoul£. 

Elle  rdpondra  Si  toutes  les  demandes  de  renseignements 
que  l’autorite  lui  transmettra  sur  des  faits  concernant  ces 
associations. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  8.  — Le  gouvernement  adressera  un  rapport  detaillc 
aux  Chambres,  sur  l’extfcution  de  cette  loi,  au  plus  tard 
dans  la  session  ordinaire  de  1869-1870. 


CAISSE  DE  PRfiVOYANCE  fiTABLIE  EN  FAVEUR  DES 

OUVRIERS  MINEURS  DE  LA  PROVINCE  DE  L$GE. 

Projet  de  revision  des  statuts.  — 1871. 

CHAPITRE  ler. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

Art.  lcr.  — La  Caisse  commune  de  prdvoyance,  £tablie  Si 
Li£ge,  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  de  la  province,  et 
dont  les  statuts  ont  6t6  approuv^s  par  les  arret&s  royaux 
des  24  juin  1839  , 9 juillet  1847  etll  aoCit  1858,  est  placee 
sous  le  regime  de  la  loi  du  28  mars  1868. 

Art.  2.  — Font  partie  de  cette  association  toutes  les 
exploitations  de  mines  de  la  province  qui  y participent 
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actuellement  ou  dont  les  proprietaires  auront  souscrit  les 
presents  statuts. 

Art.  3.  — L’avoir  de  la  Caisse  commune  de  prevoyance  se 
compose : 1°  de  l’avoir  actuel  de  l’association ; ‘2°  des  rete- 
nues oper£es  sur  le  salaire  des  ouvriers ; 3°  des  subventions 
des  exploitants;  4°  des  dotations  et  des  subsides  du  gouver- 
nement  et  de  la  province;  5°  des  dons,  legs  et  donations 
d’objets  mobiliers. 

Art.  4.  — Chaque  exploitation  associee  verse  h la  Caisse 
commune  de  prevoyance,  aux  termes  indiques  Tart  31, 
une  somme  provenant,  pour  une  moitid  , d’une  retenue 
faite  aux  ouvriers  sur  leurs  salaires,  et,  pour  l’autre  moitie, 
d’une  contribution  des  exploitants.  Cette  somme  est  fix£e, 
conjointement  pour  les  deux  parts,  k un  et  demi  tour  cent 
des  salaires  pay6s  aux  ouvriers.  Elle  peut  etro,  toutefois, 
augments  par  decision  de  l’Assemblee  g6nerale  , avec 
l’approbation  dugouvernement,  mais  en  observant  toujours 
l’egalite  des  versements  de  part  et  d’autre. 

Art.  5.  — II  y a , dans  chaque  exploitation  associee , une 
Caisse  particultere  de  secours,  destintfe  h subvenir  aux 
besoins  des  ouvriers  blesses  ou  malados.  Cette  Caisse  est 
entterement  distincte  de  la  Caisse  commune  de  prevoyance. 

GHAPITRE  n. 

DE  L’ADMINISTRATION  DE  LA  CAISSE  COMMUNE  DE 

PREVOYANCE. 

Art.  6.  — Une  Commission  de  douze  membres  gere  les 
interets  relatifs  h la  Caisse  commune  de  prevoyance. 

Art.  7.  — Le  gouverneur  de  la  province  et  l’ing6nieur  en 
chef  des  mines,  ou  un  ing£nieur  designe  par  ce  dernier, 
sont  de  droit  membres  de  la  Commission.  Le  gouverneur  en 
est  le  president. 

Art.  8.  — Dix  membres,  dont  six  choisis  parmi  les  pro- 
prietaires , administrateurs  ou  directeurs  d’exploitations , et 
quatre  parmi  les  maitres-ouvriers,  sont  eius  par  l’Assembtee 
generate,  reunie  annuellement  pour  la  reddition  des  comptes. 
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La  durde  du  mandat  de  ces  membres  est  de  quatre  ans ; 
le  renouvellernent  se  fait  par  moitid ; les  membres  sortants 
sont  r661igibles.  Pour  la  premiere  fois,  le  sort  rdgle  l’ordre 
des  sorties. 

Art.  9.  — La  Commission  nomme  dans  son  sein  un  vice- 
president  et  un  secretaire.  Elle  choisit  son  caissier.  Elle  peut 
ddlibdrer  au  nombre  de  cinq  membres.  Les  decisions  sont 
prises  h la  majoritd  absolue  des  suffrages;  en  cas  de  par- 
tagc,  la  voix  du  president  est  preponderante. 

Art.  10.  — La  Commission  administrative  arrdte  les  rdgle- 
ments  necessaires  h rexecution  des  presents  statuts. 

Art.  11.  — Chaque  annde,  avant  la  fin  du  mois  de  inai . 
elle  publie  un  compte  detailld  de  5es  operations.  Les  pro- 
pridtaircs  associds  lui  adressent,  dans  le  courant  de  janvier 
et  suivant  le  muddle  arrdtd  par  le  gouvernement,  un  relevd 
des  sornmes  retenues  et  distribudes  pour  la  Caisse  commune 
de  prdvovance  et  pour  la  Caisse  particulidre  de  leur  dta- 
blissement  pendant  l’annce  dcoulde. 

Art.  12.  — Dans  ses  reunions:  A.  la  Commission  prend 
connaissance  des  sornmes  versdcs,  chaque  trimestre,  dans 
la  Caisse , par  les  mines  assocides , ainsi  que  des  autres 
sornmes  versdes  a litre  ile  subsides  ou  de  dons  par  l’fitat,  la 
province  ou  les  particuliers ; B.  elle  se  fait  rendre  compte , 
par  le  secretaire,  de  la  situation  et  du  mouvement  de  la 
Caisse;  C.  elle  se  prononce  sur  toutes  les  demandes  de  pen- 
sions ; D.  elle  s’assure  que  les  individus  qui  ont  obtenu  des 
pensions  rdunissent  encore  les  qualites  voulues  pour  les 
recevoir.  Aucune  mutation  dans  les  dtats  de  payement  des 
pensions,  hors  les  cas  de  deeds,  ne  peut  dtre  faite  que  par 
decision  de  la  Commission  administrative. 

Art.  13.  — Les  mandats  a former  sur  le  caissier  sont 
signds  par  le  president  ou  son  ddldgud  et  le  secretaire.  II  en 
est  de  meme  de  toute  piece  dmanant  de  la  Commission. 

CHAPITRE  in. 

PENSIONS  ET  SECOURS. 

Art.  14.  — Les  secours  accordds  par  la  Caisse  commune 
de  prdvoyance  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 
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Art.  15.  — Les  secours  ordinaires  consistent  dans  le  paye- 
ment  des  pensions  viageres  ou  temporaires  accord^es  aux 
ayants-droit,  dans  les  cas  prevus  par  les  statuts. 

Art.  16.  — Sont  rangds  dans  la  cat^gorie  des  secours 
extraordinaires  ceux  que  la  Commission  d61ivre  h des  per- 
sonnes  qui , sans  quality  pour  obtenir  une  pension , sont 
jug£es , par  leur  position  particuliere  et  pur  leurs  besoins , 
m£riter  quelque  assistance. 

Art.  17.  — La  Commission  administrative  fixe,  selon  les 
cas,  le  montant  des  pensions  viagdres  ou  temporaires  ac- 
cord6es  aux  ayants-droit.  * 

Art.  18.  — Une  pension  viag&re  est  accordee : 1°  & tout 
ouvrier  mutile  et  incapable  de  travailler  par  suite  de  bles- 
sures  recues  en  travaillant  dans  une  exploitation;  2°  aux 
veuves  des  ouvriers  qui  out  peri,  par  accident,  en  travaillant 
dans  une  exploitation;  3°  aux  pere  et  mere,  aieul  et  aieule 
des  ouvriers  qui  ont  peri  dans  les  mftmes  circonstances, 
lorsque,  hors  d’etat  de  s’entretcnir  eux-in6mes,  ils  n’avaient 
d’autre  soutien  que  le  defunt. 

Art.  19.  — Une  pension  temporaire  est  accordee : 1°  aux 
enfants  en  bas-agc  de  la  veuve  dont  le  mari  a peri  par 
accident  en  travaillant  dans  unc  exploitation;  2°  aux  orphelins 
de  pere  et  mere,  dont  le  pere  ou  la  m&re,  dernier  survivant, 
a peri  par  accident  dans  une  exploitation ; 3°  aux  jeuncs 
fibres  et  scours  de  l’ouvrier  qui  a p6ri  par  accident  en  tra- 
vaillant dans  une  exploitation,  lorsqu’ils  seront  dans  le 
besoin,  et  que  le  defunt  etait  leur  principal  soutien. 

Ces  pensions  cessent  de  droit  des  que  les  enfants  ont 
atteint  l’age  de  douze  ans,  sauf  le  cas  d’infirmites  ou  de 
maladie,  clumcnt  constatd  par  certificat  de  medecin. 

Art.  20.  — Dans  les  cas  pr6vus  par  les  art.  18  et  19,  le 
droit  & la  pension  s’ouvre  sans  qu’il  y ait  lieu  de  recherchcr 
si  1’accident  qui  en  est  la  cause  s’est  produit  l’int^rieur  ou 
a l’exterieur  de  la  mine. 

N’ont  toutefois  droit  aux  pensions,  pour  eux  ou  pour  leurs 
families,  que  les  ouvriers  attaches  r6guli6rement  ii  une 
exploitation  associee,  et  subissant  les  retenues  prescrites  par 
les  presents  stiituts. 
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Art.  21.  — En-dehors  des  cas  d’incapacite  de  travailler 
resultant  d'un  accident  dans  les  circonstances  indiquees  ci- 
dessus,  nul  ouvrier,  merne  A gA  ou  infirme,  ne  peut  <Hre 
admis  A la  pension , s’il  ne  justilie  qu’il  a travaille  au  moins 
pendant  quinze  ann6es  dans  des  exploitations  associAes. 

Art.  22.  — Toute  veuve  qui  se  remarie  perd  ses  droits  a 
la  jiension,  mais  recoit,  a titre  de  dot,  une  somme  egale  A 
deux  annces  de  la  pension  dont  elle  jouissait  anterieureinent. 

Cette  disposition  s'applique  aussi  A la  lille  pensionnee  qui 
se  marie. 

La  fdle  ou  la  veuve  qui  vit  en  concubinage  perd  ses  droits 
A la  pension. 

Art.  23.  — Une  eondamnation  prononcee  pour  crime 
enlAve  au  titulairc  tous  droits  A la  pension. 

Peuvent  aussi  en  etre  priviis  les  titulaires  condamnes  a 
plus  de  six  mois  d’emprisonnement. 

Tout  enfant  Age  de  moins  de  douze  ans  perd  ses  droits  A 
la  pension  temporaire,  s’il  ne  frequente  pas  rt'guliferement 
une  des  ecoles  de  sa  commune,  des  que  son  Age  le  lui 
permet. 

Art.  24.  — Lorque  la  pension  d’un  chef  de  fumille  ou 
d’une  veuve,  ayant  un  ou  plusieurs  enfants  au-dessous  de 
l’Age  de  douze  ans,  vient  A s’eteindre  par  d£c£s  ou  pour  une 
des  causes  indiqueesaux  art.  22  et  23,  ces  enfants  recoivent, 
jusqu’A  leur  douzieme  annte,  une  augmentation  de  pension, 
dont  le  montant  est  lixe  selon  les  circonstances. 

La  Commission  veille  A ce  que  ces  pensions  soient  appli- 
quees  exclusivement  A leur  profit. 

Art.  25.  — La  pension  dont  jouit  un  ouvrier  invalide  ou 
infirme  est  reversible,  en  tout  ou  en  partie,  sur  la  t£‘te  de 
sa  veuve , mais  seulement  quand  le  manage  etait  anterieur 
A l’accident  qui  a fait  admettre  le  mari  A la  pension. 

Art.  26.  — N’ont  droit  aux  pensions  mentionnees  aux 
articles  precedents  que  les  pere  et  mere,  aieul  et  aieule, 
Spouse , enfants  et  f re  res  et  soeurs  legitimes  du  defunt. 

Art.  27.  — Ne  donnent  droit  A aucune  pension  A charge 
de  la  Caisse  les  accidents  arrives  dans  les  exploitations 
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associees,  lorsqu’il  est  judiciairemcnt  constate  qu’ils  ne  sont 
pas  dus  a un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 

Ainsi  n’ont  aucun  droit  h la  pension  : l’ouvrier  qui  se 
serait  mutile  volontairement  ou  dont  les  blessures  seraient 
le  resultat  d’une  imprudence  ou  d’une  faute  grossiere;  les 
parents,  la  veuve,  les  enfants  ou  les  fibres  et  socurs  de 
1’ouvrier  qui  s’est  suicide , ou  dont  la  mort  est  le  resultat 
d’une  grave  imprudence. 

La  Caisse  de  prevoyance  se  rembourse  sur  qui  de  droit 
de  toute  pension  qu’elle  aurait  pay6e  indument. 

Art.  28.  — Dans  l’intervalle  qui  s’ecoule  entre  l’accident 
et  l’admission  & la  pension , les  secours  donner  h l’ouvrier 
invalide , a la  veuve  et  ft  la  famille  de  l’ouvrier  defunt , sont 
exclusivement  supportes  par  les  Gaisses  particulieres  cr66es 
pres  de  chaque  exploitation. 

Art.  29.  — Les  demandes  de  pension  sont  transmises  ft 
la  Commission  par  leurs  ouvriers  ou  les  parents  de  ces 
derniers. 

Art.  30.  — A toute  demande  de  pension , le  directeur 
de  la  mine  joint  : 1°  son  avis  motive  sur  le  inerite  de  la 
demande;  2°  si  l’ouvrier  blesse  est  devenu  absolurnent 
incapable  de  travailler,  la  declaration  du  m&lecin  de  l’eta- 
blissement  faisant  connaitre,  d’une  manure  detainee,  l’etat 
physique  de  cet  ouvrier  et  les  consequences  de  sa  blessure ; 
3°  si  l’ouvrier  a peri , une  declaration  du  bourgmcstre  de  la 
commune  ou  une  situation  de  sa  famille ; 4°  dans  ces  deux 
cas , les  actes  de  l’etat-civil  constatant , s’il  y a lieu , son 
mariage  et  la  legitimite  de  ses  enfants  ou  autres  ayants- 
droit. 

Art.  31.  — Les  exploitants  associes  adressent,  chaque 
trimestre,  ft  la  Commission  de  la  Caisse  commune  de  pre- 
voyance, le  montant  des  sommes  qui  doivent  y etre  vers6es. 

Art.  32.  — Le  payement  des  pensions  se  fait  par  quin- 
zaine.  Les  pensions  sont  acquittees,  par  les  soins  de 
l’exploitant,  autant  que  possible,  au  siege  de  l’etablissement 
auquel  etait  attache  l’ouvrier  blesse  ou  defunt. 
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CHAPITRE  IV. 

DES  ASSEMBLERS  GENERALES.  - DE  [.'APPROBATION 

DES  STATUTS  ET  DES  MODIFICATIONS  QUI  YSERAIENT 

APPORTEES. 

Art.  33.  — Chaque  annie,  avant  la  fin  du  mois  de  mai, 
la  Commission  administrative  convoque  PAssemblee  go  mo- 
rale , pour  lui  donner  communication  des  comptes  dont  la 
publication  est  ordonnee  par  1’arl.  11.  L'approbation  de 
ces  coiiqrtes  par  PAssemblee  vaut  dicharge  pour  Pad- 
ministration. 

Art.  34.  — 11  est  procedi,  dans  la  inline  stance,  lorsqu’il 
y a lieu,  au  renouvellement  de  la  moitie  sortante  des 
membres  de  la  Commission  et  au  remplacement  des 
membres  decodes  ou  demission  naires.  Ces  Elections  se 
font  au  scrutin  secret. 

Art.  35.  — Les  convocations  h P Assemble  generate  se 
font  par  avis  renouveles  deux  fois , ii  quinze  jours  d’inter- 
valle  , dans  les  journaux  do  la  province.  La  premiere 
insertion  doit  preceder  d’un  mois  l’Assemblie  generale. 

Art.  36.  — Cliaque  exploitation  associee  jouit  d’une  voix 
dans  les  Assemblies  ginirales.  Les  Societes  possedant 
plusieurs  sieges  d’exploitation  et  occupant  plus  de  trois 
cents  ouvriers  jouissent  de  deux  voix. 

Art.  37.  — Aucun  changement  aux  presents  statuts  ne 
pourra  itro  fait  que  duns  une  Assemble  generale  extraor- 
dinaire , convoquee  ainsi  qu'il  est  dit  U Part.  3-i.  Les  modi- 
fications dcvront  i'tre  adoptees  par  les  trois  quarts  des 
membres  iirisents  , pourvu  que  ce  nombre  reprisente  plus 
de  la  inoitie  des  exploitations  assoeiies. 

Art.  38.  — Les  presents  statuts  et  les  modifications  qui 
y seraient  adoptees  seront  sounds  a l’approbation  royale. 
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ANNEXE  C. 

SOCIETES  DE  BAINS  ET  LAVOIRS. 

Statuts  et  documents  divers. 

SOCl£T£  DES  BAINS  ET  LAVOIRS  D’O UTRE-M EUSE . 

Statuts  appro uv6s  par  arrdt6  royal  du  22  d6cembre  1865. 

CHAPITRE  Ier. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

Art.  lcr.  — II  est  form6  a Liege  une  Society  anonyme, 
sous  la  denomination  de  : Societe  des  Bains  et  Lavoirs 
d’Outre-Meuse. 

Art.  ‘2.  — Cette  Societe  a pour  objet : A.  la  construction  , 
sur  un  terrain  ft  acheter  au  centre  du  quartier  d’Outre- 
Meuse,  d’un  etablissement  de  bains  economiques  et  lavoirs 
publics,  et  B.  I’exploitation  de  cet  Etablissement. 

Art.  3.  — L’etablissement  sera  construit  en  prenant  pour 
type  celui  de  la  Societe  des  Bains  de  S*-Leonard,  et  en  y 
apportant  les  ameliorations  que  l’experience  indiquera. 

Art.  4.  — La  depense  a resulter  de  la  construction  de 
l’etablissement  sera  couvertc  par  tout  ou  partie  du  capital 
social,  et  eventuellement  par  un  subside  demande  au  gou- 
vernement. 

Art.  5.  — La  Societe  ne  pourra  d-mettre  de  banknotes, 
billets  de  banque,  ni  aucun  papier  de  cette  nature. 

Art.  6. — La  duree  de  1’ Association  est  de  trente-cinq  ans, 
h partir  de  la  date  de  1’arnHe  d’homologation ; ce  terme 
pourra  neanmoins  etre  proroge,  et  la  dissolution  avant  terme 
pourra  aussi  iHre  prononcee  par  decision  de  TAssembl^e 
g6n6rale  et  approuvee  [jar  le  gouverncment , le  tout  confor- 
mdment  aux  articles  36,  37  et  38. 

En  cas  de  liquidation , l’Assemblee  en  regie  le  mode. 
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Art.  7.  — Le  si£ge  de  la  Soci6t6  est  provisoirement  6tabli 
A Litige,  au  domicile  de  son  president;  aussit6t  apr6s  la 
mise  en  exploitation , il  sera  transfer^  de  plein  droit  au 
si6ge  de  l'gtablissement. 

CHAPITRE  n. 

CAPITAL  SOCIAL  ACTIF. 

Art.  8.  — Le  capital  social  est  fix6  A la  somme  de  cent- 
vingt  mille  francs , et  represente  par  deux  cent-quarante 
actions  de  cinq  cents  francs. 

Art.  9.  — Aucune  action  ne  peut  6tre  6mise  au-dessous 
du  pair ; les  actions  d&s  A present  souscrites  sont  inscrites 
au  tableau  ci-annexe ; le  prix  en  sera  verse  de  la  manure 
suivante  : deux  cinqui6mes  dans  le  mois  de  l’insertion  au 
Moniteur  de  l’arrete  royal  qui  aura  approuv6  les  Statuts  ; 
les  trois  autres  cinquiemes  se  payeront  de  mois  en  mois  , 
apres  l’expiration  de  ce  premier  d61ai. 

Les  gpoques  de  versement  seront  rappetees  aux  action- 
naires,  quinze  jours  au  moins  A l’avance,  par  avis  publics 
dans  les  principales  feuilles  quotidiennes  de  Liege,  au  choix 
des  administrateurs. 

Art.  10.  — Les  versements  seront  faits  Si  Li6ge  dans  la 
caisse  d’une  maison  de  banque  A designer  par  le  Conseil 
d’administration. 

Art.  11.  — Les  souscripteurs  obtiendront  des  quit- 
tances provisoires  pour  le  montant  de  leurs  versements ; 
lors  du  dernier  payement , ces  quittances  seront  6changees 
contre  le  titre  des  actions. 

Art.  12.  — L’actionnaire  en  retard  d’op6rer  l’un  des 
versements  A l’epoque  fixee  sera  d£chu  de  toute  esp£ce 
de  droit,  et  sans  autre  formalit6  qu’une  mise  en  demeure 
par  lettre  chargee. 

Quinzaine  apr6s  cette  mise  en  demeure  reside  infruc- 
tueuse,  les  versements  effectu6s  seront  irrevocablement 
et  de  plein  droit  acquis  a la  Societe. 

Le  Conseil  d’administration  pourra  dmettre  sous  les 
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m6mes  num^ros  de  nouvelles  actions  en  remplacement 
de  celles  qui  se  trouveront  ainsi  frapp6es  de  ddcheance , et 
dont  les  numeros  seront  publies  de  la  mani&re  sus-indiqu6e. 

Art.  13.  — Les  actions  sont  extraites  d’un  livre  !i  souches 
et  signees  par  trois  administrateurs. 

Art.  14.  — Les  actions  sont  nominatives  ou  au  porteur, 
au  choix  des  souscripteurs  ; cependant , aussi  longtemps 
que  le  prix  n’en  est  pas  integralement  pay6,  elles  demeurent 
en  norn  ; jusque-la , elles  ne  sont  cessibles  qu’avee  l'assen- 
timent  de  l’administration ; k d£faut  de  ce  consentemerit, 
l’actionnaire  cedant  reste  responsable. 

Les  actions  au  porteur  pourront  toujours  etre  converties 
en  actions  nominatives,  et  rdciproquement. 

CHAPITRE  III. 

DROIT  DES  ACTIONS. 

Art.  15.  — Les  actions  donnent  droit  a un  premier  divi- 
dende  annuel  de  quatre  pour  cent,  & prendre  sur  les  bene- 
fices bruts  de  la  Socidtd,  tels  qu’ils  sont  definis  par  l’art.  19. 

La  ville  de  Liege  garantit  la  jouissance  de  ce  premier  divi- 
dende  pendant  les  trente-cinq  ans  de  la  durde  de  la  Society. 
Cette  garantie  est  accordde  sous  les  conditions  dnoncdes 
dans  la  deliberation  du  Conseil  communal  de  Liege,  en 
date  du ‘27  octobre  1865,  dement  approuvde,  et  dont  une 
expedition  en  due  forme  demeure  annexee  aux  pr6sentes ; 
il  est  toutefois  entendu  que  la  ville  de  Liege  ne  sera  tenue 
d’intervenir  qu'upres  epuisement  du  fonds  de  reserve,  dont 
il  sera  parie  ci-dessous. 

Art.  16.  — Il  ne  sera  payd  de  dividende  aux  actionnaires 
qu’un  an  aprds  la  mjse  en  exploitation  de  l’6tablissement. 

Art.  17.  — Les  actions  out,  en  outre,  un  droit  ii  un 
deuxidmc  dividende  dventuel,  ainsi  qu’il  est  dit  ii  l’art.  19. 

Art.  18.  — Du  premier  au  10  novembre  de  chaque  annee, 
le  Conseil  d’administration  constate  les  rdsultats  financiers 
de  l’etablisseraent , arrdte  les  comptes  de  recedes  et  de 
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dispenses,  et  dresse  le  bilan,  dans  lequel  il  doit  Mre  tenu 
compte  de  toute  depreciation  eventuelle  de  l’avoir  social. 

II  soumet  le  tout  aux  actionnaires,  d'aprcs  le  mode  trace 
h l’art.  32. 

Art.  d9. — Les  recettes  generates,  deduction  faite  des 
frais  d’exploitation , d’entretien  et  autres  charges  sociales 
de  toute  nature,  constituent  le  benefice  brut;le  restant, 
apres  payement  du  premier  dividende  aux  actionnaires, 
constitue  le  benefice  net. 

Ce  benefice  net  est  reparti  entre  les  actionnaires  & con- 
currence de  cinquante  pour  cent,  proportionneliement  au 
nombre  de  leurs  actions,  et  l’excedant  est  consacre  1 
l’amortissement  des  valeurs  sociales  et  & la  formation  d’un 
fonds  de  reserve,  destine  a faire  face  au  payement  du 
premier  dividende,  dans  le  cas  oil  les  benefices  de  l’annee 
n’y  sufliraient  pas , ou  pourvoir  a des  besoins  imprevus 
constates  par  l’Assembiee  generale  des  actionnaires. 

Le  fonds  de  reserve  est  limite  h liuit  mille  francs;  cette 
somme  etant  compietee,  la  retenue  cessera,  sauf  & la 
recommencer  chaque  fois  que  les  huit  mille  francs  seront 
entames. 


CHAPITRE  XV. 

ADMINISTRATION. 

Art.  20.  — La  Societe  sera  administree  par  un  Conseil , 
compose  de  sept  membres,  nommes  et  revocables  par 
l’Assembiee  gen6rale  des  actionnaires.  L’un  de  ces  membres 
sera  choisi  parmi  les  administrateurs  du  Bureau  de  bien- 
faisance  et  un  autre  parmi  les  membres  de  la  Commission 
des  Hospices  civils  de  Liege. 

Art.  21.  — Les  fonctions  des  administrateurs  sont  septen- 
nales.  Chaque  ann6e,  ii  partir  du  l'r  janvier  IS(i8  etjusqu’au 
renouvellement  de  tout  le  Conseil,  il  sortira  un  administra- 
teur.  Le  sort  designera  pour  la  premiere  fois  l’ordre  des 
sorties.  Les  membres  sortants  sont  reeiigibles. 

Art.  22.  — Dans  le  cas  de  demission  ou  de  decfes  d’un 
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administrateur,  ses  collogues  lui  nommeront  un  remplagant 
provisoire  jusqu’a  la  reunion  de  1’ Assemble  generate  des 
actionnaires,  qui  pourvoit  definitivement  a son  rempla- 
cement. 

L’administrateur  ainsi  nomme  ach6ve  le  mandat  de  celui 
auquel  il  succede. 

Art.  23.  — Le  Conseil  d’administration , dans  les  limites 
et  en  conformite  des  presents  statuts,  est  charge  de  tous 
les  pouvoirs  de  la  Societe.  11  a notamment  mandat  ii  l’efiet 
d’acquerir  et  de  traiter  pour  la  construction  de  l’etablisse- 
ment  de  la  maniere  qu’il  jugera  convenable , de  surveiller 
l’execution  des  travaux,  de  les  recevoir  apr6s  leuracheve- 
ment.  II  pent  acheter  ou  cchanger  des  parcelles  de  terrain 
necessaires  h la  construction  de  l’6tablissement.  II  peut 
recevoir  toutes  sommes  et  ordonnancer  tous  pavements.  II 
suit , au  nom  de  la  Societe , toutes  actions  judiciaires , soit 
en  demandant,  soit  en  defendant ; nomme  et  revoque  le 
directeur,  ainsi  que  tous  les  employes  de  la  Society;  il  fixe 
leurs  traitements,  et , s’il  y a lieu,  leurs  cautionnements,  et 
determine  leurs  attributions. 

Art.  24.  — Pendant  la  dur^e  des  travaux , le  Conseil  se 
reunit  une  fois  par  semainc.  Apres  la  mise  en  activity  de 
l’etablissement , ces  reunions  ont  lieu  tous  les  mois.  Du 
reste,  il  s’assemble  aussi  souvent  que  le  service  le  requiert. 
Dans  tous  les  cas,  les  convocations  sont  faites  par  le  presi- 
dent, et  £noncent  sommairement  l’ordre  du  jour. 

Art.  25.  — A la  premiere  reunion  de  chaque  ann6e,  le 
Conseil  nomme  son  president.  Le  president  peut  d61eguer 
ses  fonctions,  pour  un  objet  special,  a un  autre  membre  du 
Conseil. 

En  cas  d’absence  du  president,  il  est  remplac6  par  le  plus 
ancien  membre  du  Conseil. 

Art.  20.  — La  presence  de  quatre  membres  au  moins  est 
necessaire  pour  la  validity  des  deliberations;  le  Conseil 
decide  h la  majority  des  sulTrages.  Aucune  resolution  n’est 
valable  sans  I’adhesion  verbale  ou  ecrite  de  la  majorite  des 
membres  composant  le  Conseil. 
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Art.  27.  — Les  deliberations  du  Conseil  sont  relatees  dans 
des  procis-verbaux,  qui  sont  signes  par  tous  les  membres 
presents  et  transcrits  dans  un  livre  h ce  destine. 

Art.  28.  — Les  resolutions  et  tous  actes  du  Conseil  sont 
signis  par  le  president,  ou,  a defaut,  par  un  administrateur 
a ce  dilegui  par  le  Conseil. 

Art.  29.  — Les  administrateurs  ne  regoivent  pas  de  traite- 
inent.  Ils  ne  sont  responsables  que  de  l’execution  du  mandat 
qu’ils  ont  regu.  Ils  ne  contractent,  & raison  de  leur  gestion  , 
aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 
engagements  de  la  Sociiti. 

Art.  30.  — Le  ministre  de  l’interieur  et  la  ville  de  Liege 
peuvent  deliguer  respectivement  un  commissaire  pres 
l’administration  de  la  Societe.  Les  commissaires  sont  con- 
voques  aux  reunions  du  Conseil  et  aux  Assembles  ginirales 
des  actionnaires;  ils  y ont  voix  consultative;  ils  peuvent  tou- 
jours  prendre  connaissance  des  livres  et  des  affaires  de  la 
Societe. 


CHAPITRE  V. 

ASSEMBLERS  GENERALES. 

Art.  31.  — L’ Assemble  generate  se  compose  de  tous  les 
actionnaires. 

Chaque  action  donne  droit  a une  voix,  deux  actions h deux 
voix,  et  ainsi  de  suite.  Le  mime  actionnaire  ne  pourra 
cependant  reunir  plus  de  cinq  voix  comme  actionnaire  et 
plus  de  cinq  voix  comme  mandataire. 

Pour  itre  admis  a l'Assembiee,  les  actionnaires  sont  tentis 
d’exhiber  leurs  actions  et  de  remettre  h l’administration  un 
bulletin  signe,  enongant  les  numeros  de  leurs  actions.  Les 
actionnaires  ont  le  droit  de  se  faire  representer  aux  Assem- 
blies par  d’autres  actionnaires,  on  vertu  d’une  simple 
deligation  ecrite,  et  qui  reste  annexie  au  procis-verbal. 

L’Assemblie  est  presidie  par  le  president  du  Conseil 
d’administration,  et,  a son  difaut,  par  1’un  des  membres  du 
Conseil. 
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Art.  32.  — Une  Assemblee  genirale  se  reunit  (le  plein 
droit  le  premier  mardi  de  decembre  de  chaque  annie.  Cette 
Assemblee  entend  le  rapport  du  Conseil  sur  les  operations 
et  la  situation  de  la  Society  et  prend  connaissance  du  bilan. 
Kile  pourvoit  au  remplacement  et  ii  la  reelection  des 
mernbres  sortants  du  Conseil  d’administration. 

A ces  (ins,  dix  jours  au  moins  avant  la  reunion  de 
1’ Assemblee,  ces  documents,  avec  toutes  les  pifeces  justifica- 
tives,  sont  deposes  au  local  de  la  Society  et  soumis  sans 
deplacement  a l’inspection  des  actionnaires.  Avis  de  ce 
dep6t  est  donnd  aux  actionnaires  dans  la  convocation  de 
1’ Assemblee. 

L’approbation  des  comptes  par  1’ Assemblee  generale  vaut 
decharge  definitive  pour  les  administrateurs. 

Aussitdt  apr6s  Tap  probation  du  bilan,  une  ampliation  du 
bilan  et  des  comptes  des  profits  et  pertes  est  adressec  au 
ministre  de  l’interieur,  au  ministre  des  affaires  etrangires  et 
au  College  6chevinal  de  la  ville  de  Liege. 

Art.  33.  — L’ Assemblee  ordinaire  delibere  sur  toute  pro- 
position qui  lui  est  faite  par  le  Conseil  d’administration  ou 
par  les  commissaires  du  gouverncmcnt  et  de  la  ville  de 
Liege.  Elle  delibere  egalement  sur  toute  proposition  signee 
par  cinq  actionnaires  et  communiquce  trois  jours  a l’avance 
au  Conseil  d’administration. 

Art.  34.  — Les  deliberations  sont  prises  a la  majorite  des 
suffrages;  regulierement  prises,  elles  engagcnt  la  Societe 
entiire. 

Art.  35.  — Le  Conseil  d’administration  a le  droit  de  con- 
voquer  les  actionnaires  en  Assemble  extraordinaire  toutes 
les  fois  qu’il  le  juge  a propos. 

II  doit  la  convoquer  lorsque  la  demande  lui  en  est  faite 
par  les  commissaires  du  gouverncmcnt  et  de  la  ville  ou  par 
dix  actionnaires  possedant  ensemble  trcnte  actions.  Les 
convocations  aux  Assemblies  tant  ordinaires  qu’extraordi- 
naires  se  font  par  avis  inseres  a deux  reprises,  et  au  moins 
quinze  jours  d’avance , dans  les  journaux  indiques  ix  Part.  fi. 
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Ces  avis  enoncent  sommairement  l’objet  de  la  reunion , et 
aucun  autre  objet  ne  peut  etre  mis  en  deliberation. 

Art.  30.  — Les  resolutions  <iui  auraient  pour  but,  soitde 
dissoudre  la  Societe,  soit  de  modifier  les  statuts,  ne  sont 
valables  qn’autant  qu’elles  aient  reuni  les  trois  quarts  des 
voix , reprSsentant  au  moins  les  deux  tiers  des  actions 
emises,  et  qu’elles  aient  obtenu  l’assentiment  du  Conseil 
communal  de  la  ville  de  Liege. 

Art.  37.  — Si  une  premiere  convocation  ne  reunit  pas 
un  nombre  d’actions  suffisant  pour  prendre  une  decision , 
I’ Assemble  pourra  etre  convoqu£e  de  nouveau , et  toute 
resolution  sera  alors  valable , quel  que  soit  le  nombre  des 
actions;  mais  la  majorite  des  deux  tiers  des  voix  restera 
obligatoire. 

Art.  38.  — Dans  tous  les  cas , les  decisions  modificatives 
des  statuts  ne  regoivent  leur  cfl'et  qu’aprcs  la  sanction  royale. 

CHAPITRE  VI. 

DISSOLUTION  DE  LA  SOCIETE. 

Art.  39.  — Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  Societe  avant 
le  terme  lixe  ii  ['article  6,  il  sera  libre  a la  ville  de  Liege  , 
pendant  deux  mois,  de  reprendre  l’ctablissement  pour  la 
somme  qui  sera  determinee  par  une  expertise  contradic- 
toire.  Le  prix  sera  payable  dans  le  delai  d’un  an,  avec 
l’interet  a 5 p.  c.  par  an ; cet  int^ret  courra  du  jour  oil  la 
ville  aura  declare  accepter. 

CHAPITRE  VII. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  40.  — La  Societe  n’aura  d’existence  legale  qu’apres 
l’approbation  du  gouvernement. 
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RfiGLEMENT  D'ORDRE  INTfiRIEUR  DE  LA  SOGlfiTfi 
DES  BAINS  ET  LAVOIRS  D’OUTRE-MEUSE. 

Aht.  lor — L’etablissement  comprend  des  bains  ordinaires 
pour  hommes  et  pour  femmes , des  bains  mddicamenteux , 
des  douches  et  des  lavoirs. 

Art.  2. — Les  bains  sont  de  deux  classes.  Ils  sout  ouverts: 
En  ete  (du  lPr  avril  au  30  septembre),  de  cinq  heures  du 
matin  & dix  heures  du  soir.  En  hicer  (du  ler  octobre  au 
31  mars),  de  huit  heures  du  matin  ii  huit  heures  du  soir. 
Le  dimanche,  les  bains  ne  sont  ouverts  que  jusqu’ii  midi. 
Les  lavoirs  sont  ouverts  tous  les  jours,  les  dimanches  et 
jours  Kri6s  exceptes,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu’ii 
huit  heures  du  soir. 

Art.  3.  — Le  prix  des  bains  de  l"-'  clas.se , avec  1’usage  de 
deux  serviettes , eat  de  40  centimes.  Celui  des  bains  de 
2«  classe,  avec  l’usage  d’une  serviette,  eat  de  15  centimes. 
Celui  des  douches  est  de  40  centimes.  On  peut  obtenir  un 
peignoir  moyennant  un  supplement  de  5 centimes.  Les 
enfants  au-dessous  de  huit  ans  peuvent  occuper  ,'i  deux 
la  m6me  baignoire  au  prix  d’un  bain.  La  durce  d’un  bain 
ne  peut  ddpasser  trois  quarts  d’heure;  au-deli  de  ce  terme, 
le  prix  est  double. 

Aivr.  4.  — Les  baigneurs  prendront  au  guichet  un  billet 
delivri  par  le  directeur.  L’ordre  d’entree  des  baigneurs 
dans  les  salles  d’attente  determine  celui  de  leur  admission 
au  bain.  Lore  de  1’admission  , le  billet  sera  declare  en 
deux  par  le  prepose,  et  les  morceaux  jetes  dans  une  boite 
& ce  destin<5e. 

Art.  5.  — Excepte  dans  les  baignoires  medicamenteuses , 
il  est  defendu  aux  baigneurs  de  se  servir  d’aucune  autre 
substance  que  le  savon. 

Art.  6.  — Le  tarif  des  lavoirs  est : lessivago  aux  baquets , 
par  heure , 5 centimes ; par  demi-heure  commenc6e , 3 cen- 
times. Lessivage  au  tonneau,  par  heure,  10  centimes;  par 
demi-heure  coinmencee,  6 centimes.  Moyennant  ce  prix, 
chaque  laveuse  a a sa  disposition  un  compartiment  ave 
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deux  baquets  ou  un  tonneau , de  la  vapeur,  de  l’eau  froide 
et  de  l’eau  chaude  en  quantity  suffisante,  l’usage  d’une 
essoreuse  et  du  si-choir. 

Art.  7.  — II  est  dclivn-  k chaque  laveuse  un  billet  sur 
lequel  sont  notes  son  nom , l’lieure  d’entree  et  le  numcro 
du  compartiment.  On  inscrit  a la  fin  de  PopSration , sur  le 
mime  billet,  le  temps  employe  et  la  somme  due.  Les 
laveuses  ne  peuvent  enlever  leurs  efTets  qu’apres  avoir 
acquitte  completement  cette  somme. 

Art.  8.  — II  est  sevirement  defendu  aux  employes  de 
solliciter  aucune  gratification  des  baigneurs  et  des  laveuses. 

Art.  9.  — Le  personnel  se  compose  d’un  directeur,  niees- 
sairement  assists  d'une  personne  de  sa  famille  pour  la  sur- 
veillance du  linge , des  lavoirs  et  des  bains  de  femmes;  d’un 
ehaufieur-mecanicien  et  de  plusieurs  domestiques  pour  les 
bains  et  les  lavoirs.  Un  comptable  est  charge , moyennant 
indemnity , de  mettre  chaque  jour  au  courant  les  livres  et 
les  diverses  i-critures. 

Art.  10.  — Le  directeur  est  charge  de  la  surveillance 
genirale  de  I’etablissement ; il  doit  donner  tous  ses  soins  a 
l’entreprise,  et  ne  peut  exercer  aucune  autre  profession.  II 
riside  k l’etablissement,  et  ne  peut  s’absenter  pendant  les 
heures  ou  il  est  ouvert,  sans  autorisation  du  president  du 
Conseil  d'administration. 

Art.  11.  — Le  directeur  est  spicialement  charge  de  la  dis- 
tribution des  billets,  tant  des  bains  quo  des  lavoirs.  Il  veille 
k ce  que  tous  ses  subordonnos  remplissent  exactement  leurs 
devoirs  et  se  conduisent  tuujours  avec  politesse;  il  a soin 
que  tout  soit  tenu  en  bon  ordre  et  avec  la  plus  grande  pro- 
prete.  La  directrice  est  plus  spicialement  chargee  de  veiller 
k la  bonne  marche  et  k la  proprete  de  toutes  les  parties  des 
lavoirs  et  des  bains  de  femmes,  ainsi  qu'k  l’entretien  et  k la 
conservation  du  linge  de  I’ctablissement. 

Art.  12.  — Le  Conseil  nomme  le  personnel  interieur  de 
l’etablissement,  sur  la  presentation  du  directeur;  le  directeur 
peut  toujours  suspendre  l’un  de  ses  subordonnes , sauf  k en 
informer  immiidiatement  le  president,  qui  prononcc  la 
revocation , s’il  y a lieu. 


Digitized  by  Google 


ANNEXE  C. 


411 


Art.  13.  — Le  directeur  inscrit  chaque  jour  sur  un  tableau 
special  le  nombre  de  billets  delivr^s,  ainsi  que  la  somme 
recue.  Ces  sommes  sont  deposes  chaque  semaine  chez  le 
banquier  de  la  Societe.  En  outre,  le  comptable  adresse 
chaque  semaine,  & chacun  des  membres  du  Conseil,  le 
tableau  indiquant  la  recette  et  la  frdquentation  de  l’etablis- 
sement. 

Art.  14.  — Le  directeur  dresse  tous  les  mois,  avec  le 
comptable  et  la  directrice,  un  inventaire  des  objets  appar- 
tenant  a l’etablissement,  et  propose  les  depenses  a efTectuer. 
Aucune  depense  ne  peut  6tre  faito  sans  autorisation  du 
Conseil,  et,  en  cas  d’urgenee,  du  president. 

AnT.  15.  — Le  directeur  ne  conserve  en  caisse  que  la 
somme  jug£e  n6cessaire  pur  le  Conseil  pour  solder  les 
menues  depenses  courantes.  Toutes  les  autres  depenses 
seront  payees  par  le  banquier,  sur  mandats  signes  de  deux 
membres  de  l’administration. 

Art.  16.  — II  doit  proceder  ii  la  reception  des  marchan- 
dises  livrees,  et  veiller  Si  ce  qu’elles  soient  employees  avec 
Economic  et  discernement. 

Art.  17.  — II  ticnt  compte  de  la  vente  de  la  soude  et  du 
savon  aux  laveuses. 

Art.  18.  — Les  appointements  et  salaires  sont  pa  yes , a la 
fin  de  chaque  mois,  sur  un  tableau  d’ernargenicnt  vise  par  lo 
president. 

Art.  19.  — Le  directeur  a le  droit  de  faire  expulser  de 
l'^tablissement  toute  personne  qui  trouble  l’ordre  ou  qui 
commet  des  degradations. 

Art.  20.  — II  est  interdit  de  fumer  et  d’introduire  des 
spiritueux  dans  l’intericur  de  l’etablissement. 

Art.  21.—  Tous  les  objets  oublies  dans  l’etablissement 
seront  remis  au  directeur. 

Art.  22.  — Un  registre  est  depose  au  bureau  du  directeur 
pour  recevoir  les  observations  qui  pourraient  etre  presentees 
sur  le  service  de  1'etablissement. 

Amite  on  stance  du  Conseil,  le  24  juillct  1866, 
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RfiGLEMENT  DES  UA1NS  ET  LAVOIRS  DU  CHARBON- 
NAGE  D’ANGLEUR. 

Art.  ler.  — Le  charbonnage  met  gratuitement  A la  dis- 
position des  ouvriers  mineurs:  1°  une  grande  salle  de 
bains,  comprenant  actuellement  dix  cabinets  separAs , 
dont  lo  nombro  pout  etre  augments  selon  les  besoins , 
munis  chacun  d’une  petite  baignoire  et  de  deux  robinets, 
dont  un  A eau  chaude  et  un  a eau  froide ; 2"  un  ves- 
tiaire , communiquant,  par  des  guichets,  d’un  c6t6,  avec  la 
salle  de  bains  et,  de  l’autre,  avec  la  buanderie,  divise  en 
compartiments  numfirotte,  renfermant  chacun  un  panier 
inarquA  au  mfime  chiffre  quo  le  easier  et  destine  A con- 
tenir  les  vStements  propres  de  l’ouvrier  possAdant  le  me  me 
numt'ro  d’ordre  ; 3"  une  buanderie , renfermant  tous  les 
ustensiles  perfection's  necessaires  au  lavage  des  v (Mo- 
ments ; 4°  un  seelioir , communiquant  A la  buanderie  et 
chaulTe  par  un  calorifire;  5°  les  essuie-mains  et  le  savon; 
6°  le  personnel  necessaire  A la  surveillance  et  A l’entretien 
des  bains  et  lavoirs,  ainsi  <iu’au  lavage,  au  raccommodage 
et  A la  distribution  des  vAtements. 

Art.  2.  — Les  ouvriers  qui  voudront  6tre  admis  aux 
bains  et  lavoirs  devront  se  munir  d’un  double  jeu  de 
vOtemcnts.  La  houillere  fera  l’avance  do  ces  vitements  a 
ceux  qui  lui  en  feront  la  demande. 

Aht.  3.  — Afin  d’dviter  toute  contestation  dans  la  dis- 
tribution des  bains  , les  cabinets  seront  rdpartis  de  la 
maniere  suivante  entre  les  diflercntes  categories  d’ouvriers 
mineurs : les  numeros  1 inclus  5 seront  reserves  pour  les 
baveurs , boiseurs,  bosseyeurs  et  tralneurs,  et  les  numeros 
0 inclus  10  seront  A la  disposition  des  bouteurs , rem- 
blayeurs  et  autres  ouvriers  de  la  mine. 

Art.  — Les  v (Moments  des  ouvriers  seront  marques 
au  numt>ro  do  leur  lampe  et  placds  au  vestiaire  dans  le 
panier  et  la  case  portant  le  meme  chiffre. 

Art.  5.  — En  deposant  ses  vAtements,  l’ouvrier  recevra, 
comme  reeepisse , un  cachet  portant  les  lettres  B,  C,  P,  V, 
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d£signant  le  depot  d’une  paire  de  bus,  d’une  chemise, 
d'un  pantalon  et  d’une  veste.  Si  l’un  ou  l’autre  de  ces 
articles  manquait,  le  cachet  ne  porterait  que  les  lettres 
indiquant  les  vdtements  regus. 

Art.  G.  — Le  pr£pos6  au  vestiaire  est  responsable  des 
vetements  qu’il  aura  regus  des  ouvriers. 

Art.  7.  — L’ouvrier,  en  arrivant  aux  bains,  recevra  du 
prepose  au  vestiaire,  par  le  guichet  it  ce  destine,  el  eu 
^change  de  son  cachet,  le  panier  contenant  ses  vetements 
propres,  un  essuie-mains  et  une  briquette  de  savon. 
Apr 6s  avoir  pris  son  bain,  il  remettra  au  mome  guichet, 
contre  le  cachet  qui  lui  sera  donn6,  le  panier  avec  ses 
vetements  et  l’essuie-mains  sales. 

Art.  8.  — Les  vetements  sales  seront  immediatement 
remis  a la  buanderie,  pour  passer  apres  lavage  au  sechoir, 
d’ou  ils  reviendront  au  vestiaire,  pour  y etre  soigneuse- 
ment  replies  et  places  dans  les  paniers  pour  le  lendemain. 

Art.  9.  — Le  prepos6  au  vestiaire  est  charge  de  la  police 
ainsi  que  de  l’entretien  de  la  salle  de  bains.  11  surveille 
aussi  le  service  du  lessivage. 

Art.  10.  — Toute  deterioration  du  mat6riel  des  lavoirs 
sera  punie  d’une  amende  proportionnee  aux  degats. 

Art.  11.  — 11  est  expressement  defendu  de  troubler 
l’ordre  et  la  tranquillity  dans  la  salle  de  bains. 

Art.  12.  — II  est  6galement  defendu  de  donner  aucune 
espece  de  gratification  au  personnel  chargd  de  la  surveil- 
lance et  du  service  des  bains  et  lavoirs. 

Art.  13.  — Toute  infraction  aux  deux  articles  qui  pre- 
cedent sera  punie  d’une  amende  de  cinq  francs,  et,  en 
Cas  de  recidive,  de  la  privation  de  la  jouissanee  des  bains 
et  lavoirs. 

Art.  14.  — II  est  defendu  aux  ouvriers  d’entrer  dans  la 
salle  de  bains  avec  leur  lampe.  Leur  premier  soin,  a la 
sortie  de  la  mine,  doit  6tre  de  la  remettre  au  lampiste. 

Art.  15.  — 11  est  aussi  d6fendu  d’entrer  dans  le  vestiaire. 
Toute  demande  doit  etre  faite  par  le  guichet  de  la  salle 
de  bains. 
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Aht.  10.  — Tout  ouvrier  reconnu  coupable  d'avoir  pris 
ou  recu  sciemment  des  vfitements  ne  lui  appartenant  pas 
sera  expulsd  du  charbonnage. 

Aht.  17.  — Toute  reclamation  concernant  le  service  des 
bains  et  lavoirs  devra  tVtre  faite  au  direeteur  des  travaux  du 
charbonnage. 


ANNEXE  D. 

SOCIETES  ANONYMES  POUR  LA  CONSTRUCTION 
DE  MAISONS  D'OUVRIERS.  — HABITATIONS 
OUVRIERES  CONSTRUITES  PAR  DES  INSTITU- 
TIONS LEG  ALES  I)E  BIENFAISANCE. 


Lois.  — SUtuts.  — Documents  divers. 

LOI  QUI  DEROGE  A LA  LEGISLATION  SUI\  LES  DROITS 
D’ENREGISTREMENT  ET  DE  TRANSCRIPTION  KN  FA- 
VEUR  DES  ACQUISITIONS  D’lMMEUBLES  AFFECTES 
AU  LOGEMENT  DES  CLASSES  OUVRIfiRES.  —12  AOUT 
1802. 


Leopold  II,  Roi  des  Uelges,  etc. 

I.es  Chambres  ont  adopte  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit : 

Art.  ler.  — Pourront  6tre  enregistres  et  transcrits  en 
dcbet  les  actes  entre  vit's  portant  transmission  de  biens- 
immeubles  au  profit  de  Soci6tbs  ayant  pour  objet  la  cons- 
truction de  maisons  et  autres  bfitiments  destines  ii  l’usage 
des  classes  ouvrieres. 

Art.  2.  — La  Soci6td  debitrice  ae(iuittera , par  bureau  de 
perception  et  on  dix  termes  annuels,  les  droits  liquides  sur 
les  actes  faits  dans  le  cours  de  chaque  annde. 

Le  premier  tenne  echerra  le  lcr  mars  de  l’annee  suivante. 
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Art.  3.  — Les  sommes  non  acquires  par  unc  Societe 
au  moment  de  sa  dissolution  deviendront  immediatement 
exigibles. 

Art.  4.  — Pourra  £galement  6tre  enregistre  et  transcrjt  en 
debet , tout  acte  portant  vente  par  une  des  Societes  designees 
a Part.  ler,  au  profit  d’un  ouvrier,  de  la  maison  servant  ou 
qui  servira  h son  habitation. 

Art.  5.  — Dans  le  cas  de  Particle  precedent,  l’acquereur 
se  liberera  en  dix  termes  annuels,  dont  le  premier  echerra 
un  an  aprds  la  transcription  du  contrat.  La  Societe  sera 
responsable  des  droits  dus  par  Pacquereur. 

Promulguons , etc. 


LOI  QUI  AUTORISE  LE  GOUVERNEMENT  A CONF^RER 
TOUS  LES  CAItACTfiRES  DE  LA  SOCI£t£  ANONYME 
AUX  soci£t£s  QUI  ONT  POUR  OBJET  LA  CONSTRUC- 
TION, L’ ACHAT,  LA  VENTE  OU  LA  LOCATION  D’HA- 
BITATIONS  DESTINIES  AUX  CLASSES  OUVRIERES. 


Leopold  II,  Roi  des  Beiges,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopte  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit : 

Art.  1".  — Le  gouvernement  est  autorise  h homologuer , 
conformement  a Part.  37  du  Code  de  commerce,  les  statu ts 
des  Societes  ayant  pour  objet  la  construction,  l’achat,  la 
vente  ou  la  location  d’habitations  destinees  aux  classes  ou- 
vrieres.  L’homologation  aura  pour  elTet  de  confcrer  aux 
Societes  tous  les  caracteres  de  la  society  anonyme,  suivant 
la  legislation  en  vigueur. 

Art.  2.  — Aucune  taxe  provinciate  ou  communale  nc 
pourra  etre  etablie  sur  le  revenu  des  habitations  dont  il 
s’agit,  aussi  longtemps  qu’elles  seront  exemptes  de  l’impot 
foncier,  en  vertu  de  la  loi  du  28  mars  1828. 

Art.  3.  — Par  derogation  a Part.  2 , n°  2 , de  la  loi  du 
21  mars  1839,  le  droit  de  timbre  sur  les  actions  et  obliga- 
tions emises  par  les  Societes  designees  a Part.  ler  est  fixe 
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ainsi  qu’il  suit : ?i  cinq  centimes  pour  celles  de  50  francs  et 
au-dcssous;  a dix  centimes  pour  celles  de  plus  de  50  francs 
jusqu’ii  100  francs;  & vingt  centimes  pour  celles  de  plus  de 
100  francs  jusqu’h  200  francs ; et  ainsi  de  suite , ?i  dix  cen- 
times par  100  francs,  sans  fraction , pour  celles  de  plus  de 
200  francs  jusqu’h  1,000  francs. 

II  sera  statue  par  le  Roi  sur  la  forme  et  le  type  du  timbre. 

Promulguons  la  presente  loi,  etc.,  etc. 

Donne  h Bruxelles,  le  20  juin  1807. 


STATUTS  DE  LA  SOCIETE  LI&GEOISE  DES  M A ISONS 


OUVRIfcRES,  AUTORISfiE  PAR  ARRETE  ROYAL  DU 
20  SEPTEMBRE  1807. 


GHAPITRE  Ier. 

NATURE,  BUT,  DUREE  DE  LA  SOCIETE. 

Art.  1or.  — II  est  forme  une  Societe  anonyme,  sous  la 
denomination  deSocifeTfe  liegeoisedes  Maisons  ouvrieres. 
Elle  a son  siege  a Liege. 

Art.  2.  — La  Societe  a pour  but  I’amelioration  des  loge- 
ments  de  la  classeouvriere  etdes  autres  classes  qui  peuvent 
lui  etre  assimilees.  Pour  atteindre  ce  but,  la  Societe  peut 
notamment  construire  des  maisons,  acquerir  les  terrains 
necessaires,  soit  pour  les  constructions,  soit  pour  leurs 
dependances  et  accessoires  utiles,  vendre  ou  louer  les  dits 
batiments  ou  terrains,  et  faire  gencb'alemcnt  toutes  entre- 
prises  ou  operations  qui  se  rattachent  directement  au  but  de 
la  Societe.  Tous  actes  qui  ne  se  lieraient  pas  directement  et 
necessairement  aux  operations  ci-dessus  sont  formellement 
interdits,  de  inline  (pie  remission  de  banknotes,  billets  de 
caisse  et  de  papier  au  porteur. 

Art.  3.  — La  Societe  etendra  ses  operations  dans  les 
divers  quartiers  de  la  ville  de  Liege,  ainsi  que  dans  les 
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parties  limitrophes  des  communes  voisines , quand  elle  le 
jugera  necessaire  A 1’intArSt  de  la  population  liegeoise. 

Art.  4.  — La  Society  prendra  cours  a partir  du  jour  de 
rautorisation  royale  des  statuts.  Sa  duree  sera  de  treute  ans. 

CHAPITRE  H. 

DU  CAPITAL  DE  LA  SOCIETE. 

Art.  5.  — Le  capital  social  est  fixe  A deux  millions  de 
francs.  II  est  represents  par  quatre  mille  actions  de  cinq 
cents  francs  chacune.  Toutefois,  la  SociSte  pourra  commencer 
ses  operations  des  que  huit  cents  actions  au  moins  seront 
souscrites.  Le  surplus  des  actions  pourra  Atre  emis  successi- 
vement,  a mesure  des  besoins  de  la  Society,  conformement  A 
l’art.  ‘21  ci-aprAs.  Le  droit  de  preference  est  acquis  aux 
actionnaires  pour  l’obtention  des  dites  actions,  chacun  au 
prorata  du  nombre  d’actions  qu’il  possedera  au  moment  de 
remission.  Chaque  action  donne  droit  a une  part  Agale  et 
proportionnelle  dans  l’avoir  social  et  dans  les  btmefices 
Aventuels  de  la  SociAte  dAterminAs  en  suite  de  l’art.  28. 

Art.  6.  — Le  Conseil  d’administration  dAterminera  le  lieu 
et  les  Apoques  des  versements  A opArer  sur  le  prix  des 
actions.  Cependant  il  ne  pourra  appeler  a la  fois  plus  d’un 
cinquiAme  du  prix , et  devra  laisser  un  intervalle  de  quatre 
mois  au  moins  entre  les  appels. 

Art.  7.  — Les  Apoques  et  les  lieux  des  versements  seront 
rappelAs  par  avis  inserts  a deux  reprises , quinze  jours 
d’avance  au  moins , dans  deux  journaux  de  Liege. 

Art.  8.  — Des  titres  provisoires  nominatifs  seront  delivres 
aux  souscripteurs,  au  moment  du  premier  versement.  Les 
titres  non  libAres  ne  peuvent  Atre  cedes  qu’avec  le  consen- 
tement  du  Conseil  d’administration,  donne  au  scrutin  secret. 
Le  cedant  n’est  toutefois  degage  de  toute  responsabilitA  rela- 
tive aux  versements  non  effectues  qu’ii  partir  de  1’approbation 
du  premier  bilan  dressA  apr As  la  cession.  Lors  du  dernier 
versement , les  titres  provisoires  seront  remplaces  par  des 
titres  dAfinitifs  dont  il  sera  question  au  chapitre  III. 
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Art.  9.  — Tout  souscripteur  d’action  peut  anticiper  ses 
versements,  moyennant  un  intdrfit  annuel,  dont  le  Conseil 
d’administration  determine  le  taux  et  les  conditions. 

Art.  10.  — Le  souscripteur  ou  le  cessionnaire  en  defaut 
de  faire  ses  payements  est  de  plein  droit,  et  sans  mise  en 
detneure,  passible  d’un  intdrCt  annuel  de  cinq  pour  cent, 
ii  calculer  depuis  le  jour  de  l’exigibilite  jusqu’au  jour  du 
versement.  Si  le  retard  s’6tend  au-dela  de  deux  mois  aprfes 
l’epoque  fixee , le  souscripteur  ou  le  cessionnaire  en  defaut 
sera  dechu  de  tous  droits , et  les  versements  dejii  eflectues 
resteront  acquis  a la  Societe,  a titre  de  dommages-int£r£ts. 
La  declieance  sera  signified  par  simple  lettre  chargee,  adres- 
see , soit  au  domicile  nlel,  soit  au  domicile  elu.  Neanmoins, 
le  Conseil  d’administration  pourra,  s’il  le  juge  a propos, 
relever  de  la  dechdance  pendant  les  deux  mois  qui  suivront 
la  signification  par  lettre  chargee.  II  est  entendu  que  les 
stipulations  du  present  article  sont  faites  dans  l'interdt 
exclusif  de  la  Societe , et  que  1'administration  peut,  A son 
choix , ou  se  prfivaloir  de  la  declieance , ou  poursuivre  par 
tous  les  moyens  de  droit,  contre  les  souscripteurs  ou  ces- 
sionnaires,  le  payement  du  prix  de  leurs  actions. 

CHAPITRE  III. 

DES  ACTIONS. 

Art.  H.  — Les  actions  liberies  sont  nominatives  ou  au 
porteur,  au  grd  des  actionnaires.  Elies  sont  numerotees  de 
un  h quatre  rnille,  extraites  d’un  registre  k souche  et  h 
talons , signdes  par  trois  administrateurs  et  revAtues  du 
timbre  de  la  Societe.  Les  actions  au  porteur  pourront  litre 
con  verties  en  actions  nominatives,  et  reciproquement  celles-ci 
en  actions  au  porteur.  Les  actions  pourront  ulterieurement, 
du  consenteinent  du  Conseil  d’administration , fit  re  subdi- 
vides en  coujiures  de  cent  francs,  qui  prennent  le  nuindro 
de  faction  iiu’elles  remplacent,et  sont  distingufies  entre  elles 
par  1",  2°,  3°,  etc.  La  premiere  Emission  pourra  comprendre 
une  somme  de  vingt  mille  francs  en  coupures  de  cent  francs. 
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Le  Conseil  d’administration  flxera  l’indemnite  & payer  du 
chef  des  conversions  et  des  coupures.  Tout  proprietaire 
d’actions  ou  de  coupures  d'actions  n’est  passible  que  de  la 
perte  du  montant  de  ses  actions  ou  coupures  d’actions. 

Art.  12.  — La  Societe  ne  reconnait  qu’un  seul  proprie- 
taire  pour  chaque  action  ou  coupure  d’action.  Les  hdritiers 
ou  crdanciers  d’un  actionnaire  sont  tenus  de  designer  un 
d’entre  eux  ou  un  mandataire  commun  pour  les  representer. 
Its  ne  peuvent,  sous  quclque  prdtexte  que  ce  soit,  provo- 
quer  l’apposition  des  scelles,  ni  s’immiscer  cn  aucune 
manure  dans  l’administration  de  la  Societe.  Ils  doivent, 
pour  l’exercicc  de  leurs  droits,  s’en  rapporter  aux  inventaires 
sociaux  et  aux  deliberations  de  l’Assemblee  generate.  I.a 
proprietd  d’une  part  d’intercH  emporte  l’adhesion  aux  statuts 
de  la  Societe. 

Art.  13.  — I -a  transmission  des  actions  nominatives 
s’opfere  par  une  declaration  de  transfert  sur  le  registre  de 
la  Socidte,  et  dont  mention  sera  faite  dans  ses  livres,  par  les 
soins  de  l’administration. 

Art.  11.  — Tout  souscripteur  d’action  et  tout  cessionnaire 
de  titre  provisoire  sera  tenu  de  faire  election  de  domicile 
dans  la  ville  de  Liege,  pour  l’exercice  de  ses  droits  et  pour 
l’cxecution  de  ses  engagements  envers  la  Societe.  Les 
souscripteur^  et  les  cessionnaires  qui  ne  se  seront  pas 
conformef^li  la  presente  disposition  seront  reputes  avoir 
elu  domicile  au  siege  de  la  Societe,  oil  toutes  les  notifica- 
tions relatives  A Texecution  des  presents  statuts  pourront 
leur  etre  valablement  signifies. 

CHAPITRE  IV. 

DE  L’ADMINISTRATION,  DE  LA  DIRECTION  ET  DU  CONSEIL- 
GENERAL. 


Art.  15.  — La  Societe  est  administree  par  un  Conseil, 
compose  de  cinq  administrateurs.  Deux  membres  sont 
choisis,  l’un  parmi  les  membres  de  la  Commission  des 
Hospices  civils , l’autre  panni  les  membres  du  Bureau  de 
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bienfaisance  de  Liege,  aussi  longtemps  que  ces  etablisse- 
ments  publics  conserveront  respectivement  en  nom  au 
moins  deux  cents  actions  de  la  Societe.  Les  autres  adminis- 
trateurs  sont  pris  parmi  les  actionnaires  et  nommes  par 
I’Assemblee  generate ; ils  sont  revocables  par  elle.  Ils 
doivent  etre  en  majority  Beiges  ou  naturalises  et  avoir 
leur  residence  en  Belgique.  Ils  doivent  posseder  au  moins 
deux  actions,  qui  seront  inscrites  en  nom.  Les  fonctions  des 
admin istrateurs  et  des  commissaires , dont  il  sera  parle 
ci-apr6s,  sont  gratuites.  Toutefois,  1’ Assemble  generale 
pourra  ulterieureinent , suivant  l’extension  prise  par  les 
affaires  sociales,  leur  allouer  un  tantieme  des  benefices 
nets,  a titre  d’indemnite.  Le  nombre  des  administrateurs 
pourra  £tre  porte  a sept , par  decision  de  1’ Assemble 
generale.  Le  Conseil  est  assists  d’un  directeur-gerant. 

Aht.  10.  — Le  Conseil  il’ad ministration  nomine  et  revoque 
le  directeur-gerant  et  tous  les  employes ; il  pourra  exiger 
du  directeur-gerant  un  cautionnement,  dont  il  fixera  la 
nature  et  l’importancc.  Il  delibere  sur  tout  ce  qui  concerne 
la  Societe,  en  conformity  et  dans  la  limite  des  presents 
statuts,  fi  la  seule  exception  de  ce  qui  est  reserve  au 
Conseil-gen6ral  et  a KAssemblee  generale. 

Outre  les  pouvoirs  gen^raux  dyrivant  de  sa  quality  de 
mandataire  de  la  Society , tous  pouvoirs  speciaux  et  expr^s 
lui  sont  confies  h l’effet  de : A.  aequerir  les  terrains  et  les 
autres  immeubles  necessaires  pour  la  realisation  du  but  de 
la  Societe;  R.  faire  executor  toute  construction,  arr<Her 
tous  plans , devis,  marches  & ce  sujet;  C.  vendre  les 
immeubles  appartenant  a la  Society,  les  soumettre  a toute 
promesse  de  vente,  les  louer  h courts  ou  a longs  termes; 

abandonner  ft  la  voie  publique,  gratuitement  ou  moyen- 
r nant  indemnity , les  terrains  necessaires  pour  l’assainisse- 
ment  des  rues  et  quartiers;  E.  reglcr  le  mode,  les  condi- 
tions generates  ou  particulieres  de  toutes  ventes,  promesses 
de  vente  ou  locations;  F.  recevoir  tous  deniers  et  deter- 
miner 1’emploi  des  fonds  disponibles,  ainsi  que  de  ceux  de 
la  reserve,  dont  il  sera  parly  ci-apr£s ; G.  ren oncer  ft  tous 
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droits  de  privileges  et  d’hypotheque,  ainsi  qu’k  toutes  actions 
en  resolution  de  vente,  et  donner  mainlev£e  pure  et  simple 
ou  conditionnelle,  definitive  ou  partielle,  de  toute  inscription, 
de  tout  enregistrement  et  de  toutes  inscriptions  hypothd- 
caires,  le  tout  aussi  Lien  avant  qu'apr£s  payement  des 
creanees  de  la  Societe  et  independamment  de  ce  payement ; 
II.  trailer,  transiger,  composer  et  compromettre  sur  toutes 
questions  qui  interessent  la  Societe  ; I.  representer  la  So- 
ciete, soit  en  demandant , soit  en  defendant , dans  toutes 
instances  judiciaires,  poursuite  et  diligence  du  directeur- 
gerant ; K.  admettre  les  obligations  emises  par  la  Society, 
aux  conditions  et  taux  qu’il  trouvera  ii  propos,  en  payement 
tant  des  maisons  vendues  que  du  prixde  location;  L.  donner 
hypotlieque  sur  les  biens  de  la  Societe,  suivant  ce  qui  sera 
dit  ft  l’art.  21. 

Akt.  17.  — Le  Conseil  d’administration  ne  peut  delib£rer 
si  la  majorite  de  ses  membres  n’est  pr6sente.  II  se  rdunit  au 
moins  une  fois  par  mois  en  Assemble  ordinaire,  au  siege  de 
la  Societe.  II  elit  un  president  et  un  vice-president  dans  son 
sein.  Le  president,  et,  a son  defaut,  le  vice-president,  peut 
convoquer,  independamment  des  reunions  ordinaires,  soit 
le  Conseil  d’administration  , soit  le  Conseil-gdn6ral  ; les 
reunions  extraordinaire*  devront  avoir  lieu  lorsque  la 
demande  en  sera  faite  par  deux  administrateurs  ou  deux 
commissaires.  Les  resolutions  sont  prises  & la  majority  des 
voix;  s’il  y a partage  egal,  la  decision  est  remise  & une 
prochaine  stance,  et  si  le  m6me  fait  se  reproduit,  la  propo- 
sition est  rejetee.  Un  proces-verbal  de  chaque  stance  est 
dresse.  La  minute  en  est  paraphee  seance  tenante.  II  est 
ensuite  recopie  sur  un  registre  special  signe  par  les  admi- 
nistrateurs presents  et  contre-signd  par  le  directeur-g6rant. 

Art.  18.  — Les  operations  de  la  Society  sont  surveiliees  . 
par  cinq  commissaires,  pris  parmi  les  actionnaires,  nomm6s 
par  l’Assemblee  generate  et  rdvocables  par  elle.  Us  doivent 
en  majorite  etre  Beiges  ou  naturalises  et  avoir  leur  resi- 
dence habituelle  en  Belgique. 

Les  commissaires  ont,  soit  collectivement , soit  indivi- 
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duellement,  le  droit  de  prendre  connaissance  des  livres,  de 
la  correspondance,  des  proces-verbaux  des  seances  des  deux 
Conseils,  et  generulement  de  toutes  les  affaires  et  operations 
de  la  Society,  et  d’inspecter  les  maisons  et  travaux.  Ils  font  a 
1’Assemblee  generate  rapport  de  leur  surveillance,  et  notam- 
ment  de  la  verification  descomptes  et  bilans;  ils  sont  tenus 
de  lecoinmuniquer  au  prealableau  Conseil  d’administration. 
Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  donner  des  ordres  aux  employes 
et  ouvriers  de  la  Society. 

Art.  19. — Le  gouvemement,  d’un  c6te,  le  College  des 
bourgmcstre  et  echevins  de  la  ville  de  Liege,  de  l’autre,  ont 
la  faculty  de  nommer  chacun  un  commissaire  special,  qui , 
comme  ceux  de  la  Societe,  ont  droit  de  contrdle  illimite  sur 
toutes  les  operations  et  affaires  de  la  Societe. 

Art.  20.  — Un  des  administrateurs  et  un  des  commissaires 
sortent  chaque  annee  le  jour  de  l’Assemblee  generale  ordi- 
naire. Ils  sont  immediatement  reeligibles.  La  premiere  sortie 
aura  lieu  le  premier  mardi  du  mois  d’aout  18G9.  L’ordre  de 
sortie  sera  determine  par  un  tirage  au  sort , une  fois  pour 
toutes.  L’administrateur  ou  le  commissaire  nomine  en  rem- 
placement  d’un  membre  decedd  ou  demissionnaire  acheve 
le  terme  du  mandat  de  celui  qu’il  remplace. 

Art.  21.  — Le  Conseil-general  se  compose  tout  au  moins 
de  la  majority  des  administrateurs  et  de  la  majority  des  com- 
missaires  reunis.  Les  resolutions  y sont  prises  et  constatees 
comme  il  est  dit  k l’art.  17.  II  s’assemble,  sur  convocation  et 
sous  la  presidence  du  president  du  Conseil  d’administration, 
au  moins  une  fois  par  trimestre,  en  Assembiee  ordinaire,  au 
siege  de  la  Societe.  Les  avis  de  convocation  sont  envoyes  au 
moins  huit  jours  d’avance ; ils  enoncent  I’ordre  du  jour. 

Le  president lui  rend  cornpte  de  l’etatdes  affaires  soeiales. 
II  peut  etre  appete&  donner  son  avis  sur  les  affaires  impor- 
tantes  que  l’administration  juge  utile  de  soumettre  a son 
examen.  II  lui  compete  specialement,  dans  le  but  de  donner 
plus  d’extension  aux  affaires  de  la  Societe , d’autoriser 
remission  des  actions  restant  ii  la  souche,  des  emprunts  et 
des  emissions  d’obligations,  et  d’en  determiner  les  conditions. 
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Toutefois,  le  montant  des  obligations  dmises  et  des  capitaux 
empruntds,  avec  ou  sans  hypotheque,  ne  peut,  dans  aucun 
cas , exceder  la  moitid  du  inontant  du  capital  versd  et  de  la 
reserve. 

Art.  22.  — I.e  Conseil-gdndral  rdgle  les  appointements 
du  directeur-gdrant  et  des  employes. 

Art.  23.  — Le  directeur-gdrant  est  cliargd  d’exdcuter  les 
resolutions  du  Conseil  d’administration,  de  lui  rendre  compte 
de  toutes  les  affaires  sociales  et  de  lui  soumettre  toutes  les 
propositions  que  lui  paraltront  exiger  les  intdrdts  de  la 
Socidtd.  II  dirige  et  signe  la  correspondance  et  tous  les  actes 
du  service  journalier  de  la  Socidtd.  II  assistc  aux  sdances  du 
Conseil  d’administration  et  du  Conseil-gendral,  ii  moins  que 
ceux-ci  n’en  ddeident  autrement.  II  y a voix  consultative,  et 
il  y remplit  les  fonctions  de  secrdtaire. 

En  cas  de  vacance  des  fonctions  de  directeur-gerant  ou 
d’empechement  du  titulaire,  le  Conseil  d’administration  dd- 
ldguera  spdcialement  l’un  de  ses  membres  pour  remplir  les 
dites  fonctions.  Get  administrateur  prend , dans  ce  cas , le 
titre  d’administrateur-gdrant.  Les  dispositions  des  statuts 
relatives  <i  l’une  et  l’autre  qualitds  lui  sont  respectivement 
applicables.  Ses  emoluments  sont  fixes  par  le  Conseil  d’ad- 
ministration , sauf  approbation  par  le  Conseil-gendral. 

Art.  2i.  — Tous  les  actes  do  disposition  faits  en  vertu 
des  pouvoirs  exprds  confdrds  au  Conseil  d’administration  par 
l’art.  16,  etc. , doivent  dire  signds  par  le  directeur-gdrant  et 
le  prdsident  du  Conseil  d’administration,  ou  par  un  membre 
de  ce  Conseil  ddlegud  a cet  effet.  Les  resolutions  du  Conseil 
ne  doivent  point  dtre  annexdes  aux  actes,  ni  mime  dtre 
invoqudes.  Les  membres  du  Conseil  signataires  des  actes 
sont  tenus  de  justifier,  vis-h-vis  de  la  Socidtd  seulement , et 
non  ii  l’egard  des  tiers , de  1’existence  de  ces  resolutions. 

Art.  25.  — Les  membres  du  Conseil  d’administration  et 
du  Conseil-gdndral  ne  sont  responsables  que  de  l'exdcution 
de  leur  mandat.  Ils  ne  contractent  aucune  obligation  per- 
sonnelle  ii  raison  des  engagements  de  la  Socidtd. 

Art.  26.  — Sont  nommds  par  les  presents  statuts,  etc. 
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CHAPITRE  V. 

DU  BILAN,  DES  DIVIDENDES  ET  DE  LA  RESERVE. 

Art.  27.  — Le  30  juin  de  chaque  ann<5e,  et  pour  la  pre- 
miere fois  le  30  juin  mil-huit-cent-soixante-huit , le  Conseil 
d’administration  arrete  les  comptes  et  dresse  le  bilan.  Des 
revenus  recouvres  a titre  d’interdts  et  des  profits  realises 
par  suite  de  ventes  doivent  etre  deduits : A.  les  dispenses 
faites  pour  l’entretien  et  les  reparations  des  b&timents  et 
egouts,  lavoirs, pavages,  trottoirs,  etc.,  s’ilyalieu;  B.  tous 
les  frais  g6neraux ; C.  le  cas  echoant , les  pertes  et  non-va- 
leurs  subies  par  la  Society , les  intents  des  emprunts  et 
obligations;  D.  la  depreciation  des  immeubles.  L’excedant 
favorable  du  bilan , aprfes  les  deductions  ci-dessus , constitue 
le  benefice  net  de  la  Societe. 

Art.  28.  — Le  benefice  net  est  reparti  comme  suit  : 
A.  5 ii  20  p.  c.,  suivant  decision  du  Conseil-general , pour 
la  creation  d’un  fonds  de  reserve,  dont  le  Conseil  d’adminis- 
tration  determinera  l’emploi.  Toutefois,  la  quotite  de  p.  c. 
afTectee  ii  la  reserve  ne  pourra  etre  superieure  : 1"  ii  5 p.  c. 
du  benefice  net , que  lorsque  le  dividende  repr6sentera  au 
nioins  5 p.  c.  d'interet  annuel  du  capital  verse ; 2°  a 10  p.  c. 
du  benefice  net , que  lorsque  le  dividende  representera  au 
moins  6 p.  c.  d’interet  annuel  du  menie  capital.  B.  5 p.  c. 
laissds  ii  la  disposition  du  Conseil-general,  pour  etre  repartis 
entre  les  employes  de  la  Societe,  s’il  le  juge  eonvenable. 
C.  Le  surplus  du  benefice  sera  reparti  aux  actionnaires  ii 
titre  de  dividende,  sauf  ii  en  deduire,  le  cas  echeant,  l’in- 
deninite  pour  les  administrateurs  et  commissaires,  confor- 
meincnt  a ce  qui  a ete  dit  h l’art.  15. 

Art.  21).  — Les  comptes  et  bilans  mentionnes  ii  l’art.  27 
sont  soumis,  avant  le  20  juillet  de  chaque  annee,  aux  com- 
inissaires,  qui  out  dix  jours  pour  les  examiner  et  les  approu- 
ver,  s’il  y a lieu.  Six  jours  au  moins  avant  eelui  de  l’Assem- 
blee  g6nerale  du  premier  mardi  d’aout,  les  comptes  et 
bilans,  avec  pieces  i l’appui,  seront  deposes  au  siege  de 
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la  Society  et  soumis  h l’examen  des  actionnaires.  II  leur 
sera  donn6  avis  de  ce  depot  lors  du  rappel  do  l’epoque  de 
F Assemble  generale.  Une  ampliation  du  bilan  et  du  compte 
de  profits  et  pertes  sera , dans  la  quinzaine  de  l’Assemblee 
generate,  transmise  par  le  Conseil  d’administration  au 
ministre  ayant  le  service  dans  ses  attributions,  au  ministre 
de  1’interieur  et  au  College  des  bourgmestre  et  6chevins 
de  la  ville  de  Liege.  Le  bilan  sera  public  chaque  annee, 
a pres  l’Assembtee  g^ndrale,  dans  deux  au  moins  des  princi- 
paux  journaux  de  la  ville  de  Liege. 

CHAPITRE  VI. 

DI<:  L’ASSEMBLEE  GENERALE. 

Art.  30.  — L’Assemblee  generate  des  actionnaires  repre- 
sente l’universalite  des  interets  de  la  Soeiete.  Ses  decisions, 
regulierement  prises,  obligent  la  Societd  entiere.  Les  titu- 
laires  d’actions  ou  coupures  d’actions  nominatives  sont 
admis  de  plein  droit  aux  Assemblies  generates.  Les  pro- 
prietaires  d’actions  ou  de  coupures  d’actions  au  porteur 
doivent  fuire  connaitre,  dix  jours  avant  l’Assemblee , le 
nombreet  le  numero  de  leurs  actions  ou  coupures  d’actions. 

I Is  sont  admis  h l’Assemblee  sur  la  production  des  titres  ou 
d’un  certilicatde  depot  chezl’un  des  banquiers  de  la  Sociite. 
Chaque  action  donne  droit  k une  voix,  sans  que  nul  puisse 
avoir  droit  ii  plus  de  dix  voix  pour  lui-irieme  et  dix  voix 
comme  fonde  de  pouvoirs  d’autres  actionnaires.  Les  coupures 
sont  comptees  comme  une  action  lorsque  leur  import  forme 
un  total  representant  une  action  de  500  fr. 

Art.  31.  — L’Assemblec  generale  ordinaire  se  reunit 
chaque  an  nie  le  premier  mardi  d’aoiit,  au  siege  de  la  So- 
ciety, a Liege.  Dans  cette  reunion , elle  entend  le  rapport 
circonstancii  qui  lui  est  fait  par  l’administration  sur  les 
operations  de  l’exercice  et  la  situation  de  la  Societe , le  rap- 
port des  commissaires  sur  leur  surveillance  et  sur  le  bilan 
de  l’annee  ecoulee ; elle  proeede  h l’clection  de  l’adminis- 
trateur  et  du  commissaire  sortant. 
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Art.  32.  — Sauf  les  exceptions  prtvues  par  les  presents 
statuts,  1’ Assemble  ginirale  est  valablement  constitute 
lorsque  les  actionnaires  presents  reunissent,  pour  les  Assem- 
blies ordinaires,  le  quart,  et,  pour  les  Assemblies  extraor- 
dinaires , la  moitie  des  actions.  Les  diliberations  sont  prises 
k la  majoriti  absolue  des  voix  des  actionnaires  presents 
ayant  droit  au  vote.  Les  votes  ont  toujours  lieu  au  scrutin 
secret,  quand  il  s’agit  do  nominations  ou  rivocations. 
Dans  les  autres  cas,  l’Assemblie  peut  admettre  tout  autre 
mode. 

Art.  33.  — A moins  quo  l’Assemblie  ne  juge  devoir  le 
constituer  autrement,  le  bureau  est  composi  des  mem- 
bres  du  Conseil.  Le  directeur  - girant  tient  la  plume. 
L’Assemblie  nomine  deux  scrutateurs.  Les  admin istrateurs 
et  commissaires  qui  sont  sujets  a reelection  ne  peuvent 
faire  partie  du  bureau.  Le  bureau  juge  souverainement 
de  la  valid  ite  des  votes  et  proclame  le  risultat  du  scrutin. 

Art.  34.  — L’Assemblie  ginirale  peut  itre  convoquie 
extraordinairement  par  le  Conseil  d’administration  , soil 
directement,  soit  sur  la  demands  de  deux  commissaires 
ou  de  dix  actionnaires  ayant  droit  de  voter  et  riunissant 
le  vingtiime  au  moins  des  actions. 

Art.  35.  — L’Assemblie  ginirale  dilibere:  1°  sur  les 
affaires  qui  lui  sont  soumises,  soit  par  le  Conseil  d’ad- 
ministration, soit  par  le  Conseil-giniral ; 2“  sur  les  pro- 
positions signies  par  cinq  membres  ou  par  deux  commis- 
saires, et  qui  out  iti  communiquies,  au  moins  dix  jours 
avant  la  reunion,  au  Conseil  d’administration  pour  itre 
mises  k l’ordre  du  jour;  3°  sur  l’approbation  definitive 
du  hilan. 

Art.  36.  — La  convocation  de  l’Assemblee  ordinaire 
inonce  les  objets  sur  lesquels  l’Assemblie  sera  appelee 
ii  delibirer.  Cette  convocation  a lieu  par  avis  inseri  ii 
deux  reprises  au  moins,  et,  pour  la  premiere  fois,  plus 
de  vingt  jours  ii  l’avance,  dans  deux  journaux  de  Liege, 
independamment  de  tout  autre  mode  que  I’Administration 
croirait  devoir  adopter. 
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Art.  37.  — Si,  h une  Assemblee,  soit  ordinaire,  soit 
extraordinaire  , les  actionnaires  presents  ne  reunissent 
pas  le  nombre  d’actions  voulu  pour  deliberer  valablement, 
elle  est  convoquee  do  nouveau  comme  il  est  dit  & l’art.  36 , 
et  alors  1’ Assemble  delibere,  quel  quo  soit  le  nombre  d’actions 
representees,  mais  h la  majority  des  voix  exigee  par  les 
presents  statuts,  suivant  l’objet  ii  mettre  en  deliberation,  et 
seulement  sur  les  objets  de  la  premiere  convocation. 

GHAPITRE  VII. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

Art.  38.  — Des  rtglements  particulars  a ttablir  par  le 
Conseil  d’administration,  sous  l’approbation  du  Conseil- 
general , organiseront  l’ordre  de  leurs  deliberations  , les 
divers  sendees  de  la  Societe , la  marche  des  travaux  et 
leur  surveillance. 

Art.  30.  — La  prolongation  de  la  Societe  ne  peut  etre 
decidee,  une  nouvelle  creation  d’actions  ne  peut  ttre  faite, 
les  presents  statuts  ne  peuvent  ttre  modifies  que  par 
decision  de  l’Assemblee  gtnerale,  specialement  convoquee 
ii  cet  efiet  et  dument  avertie  , d’aprts  le  mode  prescrit 
ii  l’art.  36,  de  l’objet  & mettre  en  deliberation.  Pour  etre 
valablement  constitute  , cette  Assemblte  doit  rtunir  au 
• moins  la  moitie  des  actions.  Les  resolutions  doivent  y etre 
prises  ii  la  majority  des  deux  tiers  des  voix  au  moins. 
Dans  ces  divers  cas,  Passentiinent  du  gouvernement  est 
necessaire. 


SOCIETE  LIEGEOISE  DES  MAISONS  OUVRIERES. 


Conditions  generates  pour  la  vente  des  maisons. 

Art.  lcr.  — Le  prix  de  vente  est  fixe  a la  somme  de 
sur  quelle  somme  la  Societe  reconnait  avoir  re<;u  un  ii 
compte  de 
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Observation *.  — Em  regie  g6n6rale,  eet  k-cornpte  devra 
6tre  de  10  p.  c.  du  prix  convenu,  h moins  que,  dans  des  cas 
exceptionnels,  le  Conseil  d’adininistration  ne  juge  pouvoir 
en  dispenser  momentanement.  Dans  ceseas,  les  versements 
mensuels,  dont  il  est  parle  & I’article  2,  devront  6tre  majores 
de  manikre  que  le  versement  du  dixietne  du  prix  et  les 
interftts  soient  atteints,  par  eetle  majoration,  aprks  un  certain 
laps  de  temps. 

Art.  2.  — L’acquereur  s’oblige  a verser  mensuellement  et 
anticipativement  une  somme  de 

jusqu'k  ee  que  le  prix  et  les  inter6ts  soient  entierement  soldes. 
II  sera  nfcinmoins  facultatif  ii  l’acquereur  d’augmenter  les 
versements  mensuels  pour  devenir  plus  t6t  propri^taire. 

Observation*.  — Eos  pavements  mensuels  varieront  sui- 
vant  ('importance  du  prix  de  la  maison  et  de  l’a-compte 
stipule  a [’article  premier.  I Is  seront  calculus,  en  regie  gene- 
ra le  , de  manicre  qu’aveo  l’a-compte,  le  prix  et  les  interets 
soient  amort isen  20ans  an  plus  tard.  Lorsque  l’k-compte  verse 
sera  du  ilixieme  du  prix  de  vente,  les  nayements  mensuels 
seront:  de  IV.  25,  pour  des  inaisons  de  plus  de  fr.  3,500; 
de  20  fr.,  pour  des  inaisons  d’un  prix  inferieur;  si  I’a-compte 
est  supdrieur  a 10  p.  c.  du  prix,  la  Snciete  pourra  admettre 
des  versements  mensuels  infcrieursk 20 et  25  francs,  suivant 
l'iniportauee  de  eet  a-compte.  L’acquereur  devant  payer 
l’interet  a 5 p.  c.  sur  le  prix  de  la  maison,  et  la  Societe  lui 
comptant  le  m£nte  interet  sur  toutes  les  sommes  qu’il 
verse,  l’acqudreur  a tout  avantage  ii  a[>porter  son  argent 
disponible  a la  Societe. 

Dans  le  cas  oil  l’acqu6reur , profitant  de  eette  faculte,  se 
trouverait  ainsi  en  avance  sur  les  conditions  generates  de 
pavement  reprises  au  present  article  et  k 1’article  premier,  et 
viendrait  ii  se  trouver  inomentancment  hors  d’etat  d’efleetuer 
les  versements  mensuels  ulterieurs  par  des  circonstances 
independantes  de  sa  volonte,  et  qui  ne  seraient  pas  le  resultat 
d’inconduite  , les  sommes  versces  en  avance  lui  seront 
comptees  pour  les  versements  mensuels ; il  pourra,  de  plus, 
recevoir  le  remboursement  partiel  deces  sommes  jusqu’hce 
que  les  circonstances  aient  pris  fin.  Toutefois,  le  rembourse- 
ment en  sus  de  la  somme  aflectee  aux  payements  mensuels 
ne  sera  opere  que  jusqu’k  concurrence  de  fr.  60  au  plus  par 
mois,  la  Societe  devant  conserver  en  tout  cas  une  avance 
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suffisante  pour  garantir  pendant  trois  mois  les  pavements 
mensuels  stipules  ci-dessus. 

Observations.  — Mais  il  peut  arriver  qu’un  acqu£reur  qui 
a use  de  eette  faculte  se  trouve  momentaneinent  dans  l’irn- 
possibilite  d’op£rer  les  verseinents  mensuels,  et  cela,  non 
par  inconduite  ou  paresse,  mais  par  des  causes  independantes 
de  sa  volonte,  crise  indust rielle,  maladie,  soit  do  lui-meine, 
soit  de  sa  femme  ou  de  ses  enfants.  Pendant  la  duree  de  cos 
circonstancespenibles,  Favance  que  Facqucreursera  parvenu 
h.  se  creer  lui  fera  l’oflice  d’une  caisse  d’epargne.  — Tous 
les  avantages  sont  done  reunis  pour  que  Facquereur  verse  a 
la  Societe  ses  fonds  disponibles : 1°  arnortissement  plus 
rapide  du  prixd’achat  de  la  maison,  ct,  par  suite,  diminution 
proportion  nolle  du  montant  des  interftts;  2°  securite  du 
placement  de  l’argent ; 3°  assurance  qu’en  cas  de  crise,  ses 
fonds  lui  viendront  en  aide,  sansqu’il  ait  besoin  d’emprunter 
ou  de  prendre  a credit  les  objets  necessaires  pour  vivre. 


Art.  3.  — La  Soci6t6  ouvrira  un  compte  a Facquereur. 
Seront  portes  ft  son  debit : 1°  le  prix  principal ; ‘2°  FinttfrcH 
annuel;  3°  la  contribution  fonciere  jusqu’au  moment  de  la 
realisation  de  la  presente  convention  en  la  forme  authen- 
tique,  et  4°  l’assurance,  faite  au  nom  de  la  Societe,  jusqu’a 
parfait  pavement.  Les  versements  effcctues  et  Fintcret  de 
ces  versements  seront  portes  a son  credit,  de  meme  que  le 
rembourseinent  de  la  contribution  fonciere  et  de  l’assurance, 
que  Facquereur  devra  operer  apr&s  que  la  Soeititd  en  a fait 
le  reglement.  L’intertH  a 5 p.  c.  (cinq  pour  cent)  Fan  sera 
reciproque;  le  compte  sera  arrdtd  le  30  juin  de  chaque 
an  nee. 


Observations.  — Cet  article  fait  connaitre  comment  est 
etabli  le  compte  de  Facquereur.  Pour  que  l’acquereur  puisse 
toujours  se  rendre  compte  de  sa  situation  vis-h-vis  de  la 
Societe,  il  lui  est  reinis  un  registre  qui  renferme  2 colonnes. 
— Dans  Tune  on  inscrit  ce  qu’il  doit,  dans  l’autre  ce  qu’il 
verse.  — Un  employe  se  rend  au  domicile  des  acquereurs  et 
donne  recu  des  versements  en  les  inscrivant  sur  le  registre; 
Facquereur  n’a  done  pas  besoin  de  venir  au  bureau  de  la 
Societe  pour  faire  ses  versements. 

Art.  4.  — La  passation  de  Facte  authentique  de  vente 
aura  lieu  aussitbt  apr6s  que  le  prix  stipule  ci-dessus  et  les 
intents  auront  et6  integralement  payes.  .1  usque-la,  la  vente 
est  conditionnelle,  et  le  second  nomine,  acquereur,  n’est 
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consider^  que  coirnne  locataire.  L’acte  sera  passd  par  un 
notaire  a designer  par  la  Soci<5te , mais  aux  frais  de  l’acque- 
reur,  qui  aura  egalement  a payer  les  droits  de  transcription 
et  d’enregistrement. 

Observations.  — L’acte  authenlique  n’^tant  pass£  qu’apres 
parfuit  pavement,  il  en  resulte  que,  si  1c  contrat  venait  a 
<%tre  reside  en  suite,  soit  de  Part,  t),  soit  de  Part.  10,  il  n’y 
aurait  pas  de  perte  du  chef  des  frais  d’acte  et  des  droits.  La 
Society  stipule  que  les  actes  seront  passes  par  le  notaire 
qu’elle  ddsignera,  parce  qu’elle  sera  en  mesure  d’obtenir  les 
conditions  les  plus  favorables.  Les  frais  et  les  droits  reunis 
ne  depassent  pas  7 i/t  p.  c.  En  vertu  de  la  loi  du  13  aout  1803, 
les  droits  sont  payables,  aprts  la  passation  de  l’acte,  par 
dixieme  d’annee  en  annexe,  sans  interet.  C’est  la  une  clause 
tres-avantageuse  pour  Pacquoreur. 

Art.  5.  — Toutes  les  reparations  d’entretien  ou  autres 
sont  h charge  de  l’acquereur,  qui  s’oblige  a entretenir  en 
bon  etat  les  constructions,  jardin,  clbtures  et  toutes  depen- 
dances  ; A no  pas  mettre  secher  de  linge  ou  d’autres  objets 
sur  les  haies  de  cl6ture  et  A ne  pas  faire  dans  les  jardins  ou 
corn's  des  dep6ts  insalubres  ou  incommodes  pour  le  voisinage. 

Observations.  — L’art.  5 et  Part.  6 se  comprennent  d’eux- 
mfimes.  Les  reserves  et  interdictions  qui  y sont  stipulees 
sont  faites  entierement  dans  PinterSt  present  et  futur  des 
acquereurs , qui  sont  assures  de  ne  pas  voir  leurs  maisons 
deprbeiees  par  le  fait  de  leurs  voisins. 

Abt.  0.  — L’acquereur  ne  pourra,  m6me  aprfes  le  paye- 
ment  de  son  prix,  exercer  dans  Pimmeuble  une  industrie 
rentrant  dans  la  premiere  classe  des  6tablissements  dange- 
reux,  insalubres  ou  incommodes. 

Abt.  7.  — Tant  que  le  prix  n’a  pas  ete  integralement 
paye , Pacheleur  second  nomine  ne  peut  ceder  ses  droits , 
sous-louer  en  tout  ou  en  partie , faire  aucuu  changement 
aux  constructions,  jardin,  clotures  et  dependances,  sans 
Pautorisation  ecrite  de  la  Societe. 

Observations.  — Cet  article  prevoit  trois  cas  sounds  A 
Pautorisation  de  la  Society  : 1"  Vacheteur  ne  peut  aider  ses 
droits,  e’est-a-dire,  par  exemple,  revendre  sa  maison.  Il  est 
evident  que  la  Societe  doit  se  reserver  de  juger  si  la  personne 
par  laquelle  le  premier  acheteur  veut  se  faire  remplacer 
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prdsente  les  m6mes  conditions  de  morality  et  de  bonne 
conduite ; 2°  sous-louer  en  tout  ou  en  partie  : le  but  de  la 
Societe  n’est  pas  simptement  de  fournir  des  logernents  tels 
quels,  mais  des  logernents  salubres.  Or,  une  rnaison,  meme 
dans  les  meilleures  conditions  de  salubrite,  devient  malsaine 
si  on  y fait  loger  un  noinbre  de  personnes  hors  de  proportion 
avec  les  dimensions  de  cette  rnaison.  Le  scul  rnoyen  efticace 
pour  empftcher  cet  abus  est  <|ue  la  Societe  se  reserve  le 
droit,  taut  qu’elle  est  proprietaire,  d’autoriser  les  sous-loca- 
tions.  On  comprend  que  la  Societe  ne  refusera  pas  cette 
autorisation  dans  tous  les  cas  ofi  elle  pourra  iHre  donnee 
sans  devenir  une  cause  d’insalubrite,  car  elle  facilite  beau- 
coup  aux  aequercurs  lc  payement  de  leurs  maisons.  Les 
maisons  de  la  Society  ont,  les  unes  38  metres  50  carres, 
les  autres,  27  metres  carres;  en  these  generate,  les  pre- 
mieres peuvent  recevoirde  dix  iionze  personnes;  les  autres 
sept,  mais  cela  reste  toujours  subordonne  a l’autorisation ; 
3°  faire  aucun  changemcnt  aux  constructions,  etc.  — On  com- 
prend que  la  Societe  se  reserve  d’autoriser  ou  de  refuser  les 
changements,  afin  de  voir  au  prcalable  si  ces  changements 
ne  nuisent  pas  & la  valeur  ou  a l’aspect  des  maisons. 

Art.  8.  — La  Societe  se  reserve  le  droit,  aussi  longtemps 
que  le  payement  integral  du  prix  n’a  pas  6t6  elTectue,  de 
faire  visiter  par  ses  d£tegu6s  1’immeuble  vendu , pour  s’as- 
surerde  l’accomplissement  des  conditions  stipulees  dans  les 
articles  qui  precedent. 

Observations.  — Cet  article  n’a  pas  besoin  d’explication : on 
comprend  qu’elle  ne  peut  s’assurer  serieusement  de  l’ex£- 
cution  du  contrat  a l’egard  des  maisorts  qu’en  se  reservant 
le  droit  de  les  visiter. 

Art.  9.  — En  cas  d’inexecution  des  conditions,  la  Society 
a le  droit  d’exiger  qu’elles  soient  ex6cutees.  Si  la  Society  le 
prefere,  la  convention  sera  r6siltee  de  plein  droit  apr6s  une 
sommation  d’un  mois,  sans  autre  formality  ni  delai,  speciale- 
inent  en  cas  de  non-payement  des  sommes  a payer  eliaque 
mois  et  de  degradation  de  rimmeuble.  Le  compte  sera  alors 
regte  comme  suit:  Le  prix  du  loyer  sera  calcule  a raison  de 
7 p.  c.  (sept  pour  cent)  l’an  du  prix  fixe  ci-dessus.  Le 
montant  sera  deduit  des  versements  elfectues,  et  l’excedant 
de  ceux-ci  sera  rembours6  contre  la  remise  de  rimmeuble, 
sous  deduction  eventuelle  de  la  moins-value  resultant  des 
degradations  qui  y auraient  ete  commises. 
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Observations.  — En  stipulant  qu’en  cas  de  resiliation  le 
taux  du  layer  sera  calcule  a raison  de  7 p.  c.  1’an  du  prix  de 
la  nmison,  et  qu’il  sera  ajoute  a ee  lover  la  inoins-value  (jui 
rdsulterait  de  degradations  de  l’ininieuble,  la  Society  cst 
reside  dans  des  iimites  excessivement  moilerees,  car  les 
loyers  des  utaisons  oecupees  par  les  ouvriers  ne  se  font 
jamais  en-tlessousd’un  tauxde  11  a 12  p.  c.  et  nieine  15  p.  c., 
ce  qui  repr&ente  bien  plus  que  la  location  ii  7 p.  c.  et  la 
sotnine  rpii  pourrait  etre  due  pour  les  degradations  que  la 
Societe  a interiM  a ne  pas  laisser  aggraver  des  qu’elles  se 
produiront  par  le  fait  de  l’aclieteur. 

Art.  10.  — Si,  par  suite  de  drees  ou  d’autres  circonstances 
graves  indepcndnntes  de  la  volonte  de  raequereur,  celui-ci 
ne  pouvait  mainlenir  son  control,  la  Societe  pourra  convenir 
de  sa  resiliation  ?»  des  conditions  qui  seront  arr6tees  de 
comniun  accord. 

Observations.  — II  importe  beaueoup  que  les  personnes 
qui  achetent  des  maisons  se  rendent  bien  compte  de  cet 
article,  qui  est  tout  en  leur  faveur  et  qui  fait  de  la  Society 
une  veritable  caisse  d’dpargne  pour  eux.  Plusieurs  cas 
peuvent  se  presenter  ainsi : 1"  on  ouvrier  meurt  apres 
quelques  annees,  ayant  bien  execute  ses  obligations,  et 
laissant  une  femme  et  des  enfants  hors  d’6tat  de  continuer 
le  contrat;  2"  on  la  feinme  meurt  et  laisse  son  mari  avec  de 
petits  enfants,  aussi  hors  d’dtat  de  continuer ; 3°  ou  encore 
le  mari  ou  la  femme  toinbe  impotent  par  maladie  ou  accident, 
et  le  contrat  devient  encore  une  charge  trop  lourde ; 4"  ou 
encore  les  enfants  deviennent  orphelins;  dans  ces  divers  cas, 
la  Societe  sera  pr6te  ;i  admettre  la  resiliation.  Kile  calculera 
cumme  si  I’acquereur  n’avait  ete  <|ue  locataire,  et  elle 
remettra  fi  lui,  ii  sa  femme  ou  a ses  enfants  tout  l’argent 
qu’il  aura  verse  en  plus  que  la  location  et  les  quelques  repa- 
rations, s’il  y en  avait  a faire.  L’article  ne  live  pas  le  taux 
auquel  sera  calcuh>e  la  location,  paree  que  la  Societe  a voulu 
se  reserver  de  pouvoir  le  llxer  equitablement,  en  tenant 
compte  de  la  position  de  raequereur  ou  sa  famille;  on  com- 
prend  qu’elle  ne  pourra  pas  demander  plus  de  7 p.  c.,  mais, 
au  contraire,  moins,  puisque  deja,  dans  le  cas  de  1'article  9, 
elle  n’exige  que  7 p.  c. 

Art.  H.  — La  Society  se  reserve  le  droit  d’organiser  dans 
la  maison  qui  fait  l'objet  des  pr6sentes  la  distribution  de 
l’eau  alimentaire  de  la  ville,  sous  obligation  pour  I’aequereur 
de  rembourser  la  d6pen.se  d’organisation , qui  ne  pourra 
exceder  quarante  ii  cinquante  francs,  et  de  payer  ?» la  ville 
la  redevance  pour  l’usage  de  1’eau. 
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Observations.  — La  depense,  relativement  petite,  qui 
resultera  de  l’ex^cution  de  cet  article  est  bien  plus  que 
compensee  pour  l’aequdreur  par  l’avantage  d’avoir  de  bonne 
eau  alimentaire  dans  la  rnaison.  Lorsqu’on  doit  aller  prendre 
l ean  a une  pompe  publique,  quelquefois  assez  61oignee,  la 
rn^nagere  perd  du  temps  et  laisse  ses  en funis  seuls  au  logis, 
ce  qui  amtme  souvent  des  accidents.  S’il  fait  chaud  ou  s’il 
fait  froid,  s’il  pleut  ou  s’il  ncige.  on  y va  alors  le  moins 
possible,  au  grand  detriment  de  l’nygifme  et  de  la  proprete. 


Observations  gdndrales.  — Lorsqu’un  acquereur  le  desire, 
la  Society  peut  lui  construire  un  atelier,  ou  un  hangar,  ou 
un  fournil,  etc.,  dont  le  prix  est  ajoute  au  prix  de  la  rnaison. 
Si  un  acquereur  le  prefere,  il  peut  faire  lui-meme  la  construc- 
tion qu’il  desire,  en  se  mettant  d’abord  d’accord  avec  la 
Societe  sur  le  genre  de  construction.  Enfin,  suivant  les  cas, 
la  Societe  impose  la  servitude  de  non-batir  entre  la  rue  prin- 
cipal et  la  facade  des  maisons,  pour  conserver  toujours  un 
bel  aspect  aux  maisons  et  ne  pas  restreindre  la  circulation 
de  Pair,  qui  est  une  des  grandes  causes  de  salubrite. 
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SOClfiTE  ANONYME  DES  MAISONS  OUVRlfiRES  DE  LA 
VILLE  DE  SAINT-NICOLAS. 

Tableau  A 

PRESENTANT:  1°  LA  POSITION  SUCCESSIVE  D’UN  ACHE- 
TEUR  DE  MAISON  A 1,500  FR.,  PAYANT  105  FR.  POUR 
FRAIS  D’ACTE  ET  3 FR.  PAR  SEMAINE ; 2°  LA  DUREE  DE 
SES  PAVEMENTS  POUR  ARRIVER  A SA  LIBERATION; 
ENFIN,  SA  POSITION  RESPECTIVE  AVEC  LE  SIMPLE 
LOCATAIRE  ET  LEURS  DEBOURS  COMPARES. 


Annees. 

DEBIT. 

CREDIT. 

Sommes 
versees. ! 

lr® 

Pour  le  capital : 

* lcs  intdrets,  0%: 

Fr. 

1,500  * 
90  * 

lr*  annuity  : 
Solde  : 

Fr. 

156  " 
1,434  » 

Fr. 
156  " 

1,590  " 

1 ,590  ** 

\ 2* 

| 

i 

Pour  le  capital  : 

» les  inUSrets,  6%: 

1,434  » 
86  04 

1 

2«  annuity  : 
Solde  : 

156  » 
1,364  04 

156  " 

1,520  04 j 

1,520  04 

3- 

Pour  le  capital  : 

» les  int^rets,  6°/0: 

1,320  04 ' 
79  20 

3®  annuity : 
Solde  : 

156  " 
1,243  24 

156  *• 

1,399  24 

1,399  24 

4° 

Pour  le  capital  : 

« les  int<$rets,  0%: 

1,243  24 
74  59 

4e  annuity  : 
Solde  : 

156  « 
1,161  83 

156  » 

1,317  83 

1,317  83 

5* 

Pour  le  capital : 

» les  int&'ets,  6%: 

1,161  83 
69  71 

5e  annuity  : 
Solde  : 

156  " 
1,075  54 

156  n 

1,231  54 

1,231  54 

A reporter  : ft*.  780  «• 
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4M 


i 

c 

5 

DEBIT. 

CREDIT. 

Somme« ! 
vereees. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Report : 

780  » 

6* 

Pour  le  capital  : 

1,075  5-1 

6*  annuitd  : 

156  » 

156  »’ 

» leg  intdrdts,  6 % : 

64  53 

Solde  : 

984  07 

1,1*0  07 

1,140  07 

: 

7' 

Pour  le  capital  : 

984  07 

7*  annuity  : 

156  - 

156  » 

» les  intdrets,  0 % : 

59  04 

Solde  : 

887  11 

1,043  11 

1,043  11 

8* 

Pour  le  capital  : 

887  11 

8°  annuitd : 

156  » 

156 

» les  frais  d'acte : 

105  - 

Solde  : 

895  64 

992  11 

« les  intdrets,  6 % : 

59  53 

1,051  64 

1,051  64 

9® 

Pour  le  capital : 

893  64 

9*  annuitd : 

156  » 

156  -1 

- lesintdrets,6°/o: 

53  74 

Solde : 

793  38 

949  38 

949  38 

10* 

Pour  lo  capital : 

793  38 

10*  annuitd : 

156  - 

156  » 

« les  intdrets,  6%, : 

47  60 

Solde : 

684  98 

840  98 

840  98 

11* 

Pour  le  capital : 

684  98 

11*  annuitd : 

156  " 

136  » 

- les  intdrets,  6 “/<, : 

41  10 

Soldo : 

570  08 

726  08 

726  08 

12* 

Pour  le  capital : 

570  08 

12*  annuitd : 

156  - 

156  - 

■ les  intdrdts,  6 % : 

34  20 

Solde : 

448  28 

604  28 

604  28 

A reporter : 

1,872  »| 

29 
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c 

c 

< 

DEBIT. 

CREDIT. 

Sommes 

versees. 

13* 

Pour  le  capital  : 

» les  intdrets,  6% : 

Fr. 

448  28 
26  90 

13*  annuity : 
Solde : 

Fr. 

Report : 
156  *» 
319  18 

Fr. 

1,872  - 
156  *» 

1 

475  18 

475  18 

14- 

Pour  le  capital  : 

» les  interets,  6%: 

319  18 
19  15 

14e  annuite : 
Solde : 

156  » 
183  33 

lob  ** 

339  33' 
1 

339  33 

15° 

Pour  le  capital : 

» les  interets,  6% : 

183  33 

11  ” 

15*  annuitd : 
Solde : 

i56  » 
38  33 

156 

194  33j 

194  33 

lGe 

Pour  le  capital : 

» les  inWrets,  6%: 

38  33, 
5 80j 

Solde  versd 

on  15  »omaiue> : 

44  13 

44  13 

44  l.'lj 

44  13 

Total  des  sommes  versdes  : 

2,384  13 

L’acheteur  aura  done  vers6  h la  Soci6t6 : 1°  pour  la  loca- 
tion pendant  15  i/3  annees  d’une  maison  valant  1,500  francs ; 
2°  pour  les  frais  d’acte  de  vente,  s’61evant  it  105  fr.;  3°  pour 
le  complet  remboursement  de  la  valeur  de  cette  maison , 

une  somme  globale  de fr.  2,384  13 

Le  loyer  hebdomadaire  d’une  maison  de 
1,500  fr.  pouvant  s’evaluer,  en  moyenne,  a 2 fr., 
il  reste  it  deduire  de  ce  chef  pour  15  i/3  annees.  » 1 ,590  » 

En  consequence,  l’acheteur  aura  pu , avec 
des  facilites  exeeptionnelles  de  pavement, 
acquerir  une  propriety  valant  1 ,005  fr.,  y com- 
pris  les  frais  de  vente,  en  versant,  en  outre  de 
son  loyer , seulement 
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II  aura  done,  en  acceptant  l’intervention  de  la  Socidte , 
rdalisd,  presqu’A  son  insu,  un  benefice  reel  de  fr.  810-87. 

De  son  c6te,  la  Society,  ainsi  que  l’indique  le  eompte- 
courant  simule  qui  prdefede , aura  touche  annuellement  un 
interdt  tres-remunerateur  des  fonds  engages  par  elle  dans 
l’operation. 

Tableau  It  ■ 

PRESENTANT  LECOMPTE SIMULE  D’UN  REMBOURSEMENT 
EFFECTUE  LA  7'  ANNEE. 


L’acqudreur,  lore  do  la  7*  arince,  a vers <5  fr.  156-»  X 7, 

soit fr.  1,092  » 

A ddduire  son  loyer,  A 8 %,  soit  fr.  120-»  X 7,  » 810  » 

On  doit  lui  rembourser fr.  252  » 


DISTRIBUTION  INT£RIEURE  DES  MAISONS  CON- 
STRU1TES  PAR  LE  BUREAU  DE  BIENFAISANCE 
D’ANVERS. 


Entrons  dans  une  de  ces  maisons  A coquette  apparence. 

Une  porte  et  une  fenetre  en  bas,  deux  fendtres  moins 
grandes  A l’etage,  e’est  toute  la  facade;  mais  ses  lignes 
correctes  et  bien  traedes , ses  dessins  en  briques  rouges  et 
bleues,  et  puis,  les  petits  rideaux  blancs  pendus  A la  fenetre 
et  le  pot  de  lleurs  place  sur  le  chassis , tout  cela  donne  un 
air  riant  qui  vous  invite  & franchir  le  seuil. 

Un  portail  sdpare  la  porte  de  la  rue  de  la  piece  principale, 
et  empdche  l’air  froid  du  dehors  d’y  pdndtrer. 

La  menagdre  vous  regoit  avec  plaisir.  Elle  est  chez  elle , 
car  l’habitante  des  cites  ouvridres  ne  travaille  pas  dans  les 
ateliers.  Son  mari  gagne  le  pain  pour  elle  et  ses  enfants;  ne 
depensant  rien  ou  peu  de  chose  au  cabaret,  il  peut  sufiire 
seul  aux  besoins  de  son  menage.  Sa  femme,  d’ailleurs,  est 
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fie  re  de  vous  montrer  son  habitation , parce  qu’elle  est  bien 
soignie.  Eile  fait  la  cuisine  pour  son  mari,  qui  tout-ii-l’heure 
va  revenir  de  son  travail,  heureux  de  trouver  chez  lui  bon 
feu  et  gai  visage.  Ou  bien  elle  rapiece  les  habits  des  trois  ou 
quatre  bambins  qui  jouent  h ses  pieds,  tandis  que  le  plus 
jeune  dort  dans  son  berceau. 

Les  meubles  sont  soigneusement  ranges;  les  carreaux 
brillants , le  poele  et  la  vaisselle  luisants  de  proprete ; des 
estampes  decorent  lesmurs,  des  statuettes  ornent  la  che- 
minde. 

Les  inurs  et  les  portes  sont  peints  ii  1’huile.  Souvent 
1’harmonie  des  couleurs  laisseii  disirer;  dis  que  le  locataire 
habite  la  maison  depuis  quelques  semaines,  d’ordinaire  il 
fait  la  peinture  ii  ses  frais.  11  faut  laisser  quelque  chose  ii  ses 
gouts  et  ii  ses  fantaisies.  Quand  il  s’est  fait  sienne  la  maison 
qu’il  occupe,  quand  lui-meme  l’a  ornie  sa  guise,  il  l’entre- 
tient  en  bon  (Hat ; c’est  son  bien , c’est  sa  propriety. 

La  piece  dans  laquelle  nous  sommes  entres  (c'est  la  seule 
qu’il  y ait  au  rez-de-chaussee ) , a cinq  metres  de  largeur 
sur  cinq  metres  et  demi  de  longueur. 

Une  fenitre  du  cite  de  la  rue,  une  autre  du  c6te  du  jardin 
donnent  a Hot  fair  et  la  lumiere.  Entre  le  portail  et  l’escalier 
dcmeure  une  place  libre,  suffisante  pour  le  lit  des  parents. 
A lYtage,deux  jolies  pieces,  bien  airees,servent  de  cbambres 
ii  coucber,  l’une  pour  les  gargons,  fautre  pour  les  filles; 
ayant  dix  ii  douze  mitres  de  superflcie , elles  peuvent 
recevoir  cbacune  deux  lits. 

Pas  de  grenier,  refuge  trop  souvent  malpropre,  qui  ne 
sert  qu’k  recueillir  des  friperies  ou  ii  loger  des  pigeons  et 
des  lapins;  mais  une  petite  cave,  qui  s’itend  sous  la  moitie 
de  la  maison  et  qui  renferme  les  provisions  du  menage. 

Derriire  l’escalier  s’ouvre  la  porte  du  jardin.  Il  a une  pro- 
fondeur  de  dix  metres,  une  superficie  de  cinquante  mitres. 
Il  estentouri  de  inurs  de  cloture  proprementblanchis;  c’est 
une  depense  assez  forte,  mais  qui  a paru  indispensable,  les 
haies  ne  formant  pas  une  separation  suffisante. 

Le  croirait-on?  Dans  ce  jardinet  croissent  des  legumes ; 
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ties  sentiers  sont  traces  dans  ce  parcen  miniature,  qui,  les 
dimanches  et  les  soirs  d’ete,  fait  la  joie  de  son  heureux 
possesseur. 

Chaque  jardin  contient  une  pompe  et  un  lieu  d’aisances. 

Les  latrines,  etablies  sur  un  siphon,  qui  les  isole  de  la  fosse 
d’aisances,  sont  d’ordinaire  au  fond  du  jardin;  quant  aux 
fosses,  elles  sont  communes  i'i  trois  ou  quatre  manages. 

Logout,  a c6te  de  la  pompe,  est  muni  d’un  coupe-air,  pour 
empficher  les  emanations  insalubres  des  conduits  d'eau ; la 
pompe  est  placee  sous  un  appentis  contre  la  porte  du  jardin , 
de  sorte  quo  la  menagere  peut  faire  sa  lessive  en  plein  air , 
chez  elle,  a l’abri  de  la  pluie,  et  n’a  pas  besoin,  pour  mettre 
le  pot  au  feu , d’aller  prendre  l’eau  ii  une  pompe  commune. 

Chaque  maison  d’ouvrier  se  suffit  ii  elle-m6me;  elle  forme 
un  ensemble  coinplet,  oil  rien  n’est  de  trop,  rien  de  trop  peu. 

La  maison  que  nous  venons  de  decrire  olTre  le  type  dont 
toutes  les  autres  se  rapprochent;  elles  nc  different  que  dans 
les  details.  Quelques-unes  sont  un  peu  moins  profondes.  Dans 
d’autres , la  pfece  unique  du  rez-de-chauss6e  est  divisee  en 
trois  parties : la  chambre  commune , une  petite  place  ou  se 
trouve  le  lit  des  parents,  une  autre  servant  de  cuisine  et 
donnant  sur  le  jardin.  Dans  d’autres  plans  encore,  la  ptece 
oil  se  trouve  le  lit  des  parents  n’est  qu’une  esp£;ce  d’alcdve 
au  fond  de  la  chambre-cuisine,  ferm^e  le  jour  par  une  porte 
ii  deux  battants,  et  s’aerant  par  une  fenGtre  sur  le  jardin. 

Ces  modeles,  qui  reduisent  la  dimension  de  la  chambre 
commune,  sont  un  peu  plus  chers  que  les  premiers;  mais 
quand  ils  sont  habites  par  des  menages  soigneux,  ils  out  un 
aspect  plus  propre  et  plus  confortable. 

Outre  ces  divers  modules,  il  taut  noter  les  modeles  plus 
grands , tels  que  ceux  des  maisons  ii  etage  et  h grenier,  les 
maisons-boutiques,  les  maisons  bourgeoises  avec  couloirs, 
les  boulangeries , les  maisons  vaste  jardin  pour  blanchis- 
series,  etc. 

Extrait  d'une  brochure  anonyme,  ayant  pour 
titre : les  Maisons  ouvriEres  construites 
par  i.e  Bureau  de  rienfaisance  d’anvers. 
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MODE  D’EXPLOITATION  ET  CONDITIONS  DE  LOCATION. 

II  etait  impossible  de  suivre,  pour  la  location  des  maisons 
ouvri£res  construites  par  le  bureau  de  bienfaisance  d’ Anvers, 
les  formalites  ordinaires  im poshes  aux  administrations  pu- 
bliques. 

Passer  ces  sortes  de  baux  par  acte  devant  notaire  et 
aprds  encheres  publiques,  faire  approuver  chacun  de  ces 
baux  par  Pautorite  administrative,  c’etait  une  mesure  impra- 
ticable,  qui  serait  aliee  A Pencontre  du  but  meme  de  l’insti- 
tution,  et  Panrait  fait  6chouer. 

Aussi,  le  20  avril  1861,  le  Bureau  de  bienfaisance  resolut- 
il  de  demander  a Pautorite  superieure  Pautorisation  generate 
de  louer  de  gr6  a gre  aux  ouvriers  qui  sembleraient  presenter 
le  plus  de  garanties  d’ordre  et  de  morality  les  maisons 
d’ouvriers  construites  et  U construire  h Stuivenberg,  aux 
charges  et  conditions  de  l’actede  bail  joint  a la  deliberation. 

Cette  deliberation  fut  approuvde  parleConseil  communal, 
le  7 mai,  et  par  la  Deputation  permanente,  le  *20  mai  1864. 

Les  clauses  et  conditions  generates , ainsi  approuvdes  et 
depuis  lors  insdrees  dans  tous  les  actesdebaux,  ont  subi 
l’dpreuve  de  Pexperience.  La  severite  avec  laquelle  on  a 
tenu  la  main  a leur  stride  observation  nous  semble  une  des 
causes  principales  du  succds  obtenu. 

Nous  passerons  successivement  en  revue  ces  di verses 
conditions : 

1°  Ces  maisons  sont  clonndes  en  location  d des  ouvriers 
d’une  conduite  honnetc  et  rtgltc. 

C’est,  en  eflet,  un  honneur  d’etre  admis  dans  la  cite 
ouvriere.  Un  menage  dont  Petat-civil  n’est  pas  en  regie, 
dont  la  reputation  est  mauvaise , est  s6v6rement  exclu. 

2°  Elies  no  peuvent  tire  habit  tes  quo  par  les  personnes 
indiqutes  dans  le  bail.  Le  locataire  ne  peut  done  les  sous- 
louer  ni  y layer  d'autres  personnes,  sans  le  consentemcnt 
par  tcrit  de  V administration. 

C’est  la  sauve-garde  du  principe,  qu’une  maison  ne  peut 
etre  occupee  quo  par  un  menage.  Les  exceptions  sont  tres- 
rares,  inais  parfois  admises,  pour  des  parents  de  locataires. 
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3°  Le  locatairc  regoit  sa  maison  en  bon  dtat  d'entrctien ; 
il  s' oblige  a Vhabiter  proprement , a Ventretenir  avec  soin  et 
ri  la  ddlaisser  en  par  fail  dial , d la  fin  du  bail. 

4"  II  supporte  tous  les  frais  de  reparations  quclconques 
qui  auront  did  occasionnds  par  sa  faute  ou  tndine  par  sa 
ndgligence. 

Ces  obligations  sont  garanties  par  (les  retenues  opdrdes 
sur  la  caution  (lont  il  sera  parld  ci-aprds.  A la  sortie  d’un 
locataire , les  ddgilts  sont  estimes  et  repares  ii  ses  frais. 

5°  H est  ddfendu  att  locataire,  sans  comentenient  par  dcrit 
de  Vadministration , cCexercer  dans  son  habitation  unc  autre 
Industrie  que  celle  mentionnde  dans  Vacte  de  bail.  Il  ne  peut 
dgalement,  sans  le  mdine  consentement,  tenir  des  pigeons , ni 
des  lapins,  ni  des  piorcs , ni  d'autres  animaux. 

Ces  clauses,  toutes  rigoureuses  qu’elles  paraissent,  sont 
ndeessaires.  Les  locataires  ne  doivent  pas  pouvoir  exercer 
des  professions  dangereuses,  insalubres,  nuisibles  pour  les 
voisins , ni  creer  des  foyers  d’infection , en  nourrissant  des 
animaux  de  tous  genres. 

C’est  ii  la  rigueuravec  laquelle  cette  clause  a dte  executee 
i|u’il  faut  attribuer,  en  grande  parlie,  Fabsence  de  toute 
maladie  dpiddmique,  notamment  de  tout  cas  de  cholera, 
pendant  l’annde  1800,  dans  les  maisons  ouvridres  existantcs 
alors. 

6°  Le  loyer  doit  dtrepayd  sans  faute  aujour  de  I’dchdance 
d Vemployd  chargd  par  Vadministration  de  recueillir  les 
loyers.  Le  locataire  dcvra  en  tout  temps  pouroir  produire 
ses  quittances. 

Les  payenients  se  font  avec  la  plus  grande  rdgularitd. 
Toutefois,  en  cas  de  maladie,  une  tolerance  de  quelques 
semaines  est  uccordee , la  caution  constituant  une  garantic 
suffisante. 

Le  double  de  Facte  de  bail  remis  au  locataire  forme  un 
livrct,  auquel  est  annexde  une  feuille  de  quittances,  sur 
laquelle  les  payements  sont  annotds  par  l’employd  qui  les 
recoit. 

7"  Pour  garantir  la  rigoureusc  exdcution  des  conditions  qui 
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precedent,  le  locataire  doit  verser  une  caution  de  cent  francs 
en  tine  fois  ou  par  payements  partiels.  Cette  caution  porte 
intdrits  A cinq  pour  cent  A partir  dujour  ou  la  somme  totale 
a dtd  versde. 

Ait  lieu  d'une  somme  de  cent  francs,  le  locataire  peut,  s’il 
le  prdfdre,  donner  en  ddpbt,  a titre  de  garantie,  une  obligation 
de  la  ville  d' Anvers. 

Le  chilTre  de  la  caution  est  de  cent  francs,  mais  l’admi- 
nistration  se  contente  d’un  premier  versement  de  vingt-cinq 
francs,  complete  par  des  versements  hebdomadaires  de 
cinquantc  centimes. 

Le  principe  de  la  caution  a rencontre  des  objections; 
^application  a prouv6  que  la  pratique  en  est  salutaire 
sous  tous  les  rapports ; elle  pennet  de  rMuire  le  prix  des 
loyers,  parce  qu’clle  en  assure  le  payement  exact  et  qu’elle 
garantit  le  propri6taire  contre  la  negligence  des  locataires 
ct  les  deteriorations  de  l’imineuble.  Elle  garantit  la  rentrte 
des  loyers  dans  les  temps  de  calamities  publiques,  oil  une 
administration  de  bienfaisance  a besoin  plus  que  jamais  de 
scs  revenus.  Elle  habitue  les  locataires  b.  poss6der  autre  chose 
que  les  meubles  d’usage.  Elle  leur  apprend  l’6pargne , lors- 
qu’elle  se  fait  par  versements  suecessifs,  et  leur  fournit  une 
somme  qu’ils  sont  contents  de  retrouver  lorsque  des  malheurs 
imprdvus  ou  toute  autre  cause  les  forcent  a quitter  la  cite 
ouvritre. 

L’id£e  de  la  caution  est  teconde ; elle  pourrait  se  combiner 
avec  la  fondation  d’une  Caisse  d’epargne , qu’il  est  si  diffi- 
cile de  faire  prosp6rer  ailleurs.  La  fondation  d’une  Caisse 
d’epargne  parmi  les  locataires  fveillerait  en  eux  le  senti- 
ment de  la  propri^ti  et  opererait  quelques-uns  des  heureux 
effets,  obtenus  ailleurs  par  la  misc  en  pratique  de  cctte  idee 
heureuse,  qu’il  n’a  pas  6te  possible  de  realiser  jusqu’ici  a 
Anvers,  et  qui  consiste  h rendre,  au  moyen  de  versements 
suecessifs  ajoutis  aux  loyers , les  ouvriers  proprtetaires  de 
la  maison  qu’ils  occupent. 

8”  En  cas  de  ddpart  volontaire , la  caution  est  restitute, 
sous  Adduction  des  loyers  en  retard  et  des  sommes  retenues 
pour  degradations  causdes  a la  maison. 
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9°  La  caution  est  acquise  en  entier  au  profit  de  V adminis- 
tration : 

a.  Au  cas  ou  le  locataire  contrevient  aux  art.  2 et  5 du 
present  bail. 

b.  Au  cas  ou,  sommd  de  dAloger , le  locataire, pour  quelque 
motif  que  ce  soit , n'a  pas  obtempdrC  a la  demande  dans  le 
dClai  de  quin ze  jours  (ou  d'un  rnois),  et  force  l' administration 
d agir  en  justice, 

Le  d<Hai  varie  de  quinze  jours  k un  mois , suivant  que  la 
maison  est  lou6e  au  mois  ou  k la  semaine. 

Jusqu’ici,  l’administration  n’a  pas  dti  agireu  justice  contre 
un  seul  locataire.  Ses  ordres,  donnas  apr6s  rtulr  examen  , 
ont  toujours  6t6  volontairement  executes. 

L’inconduite  notoire  ou  la  malproprete  excessive  de  cer- 
tains locataires  sont  les  seules  causes  qui  aient  decide,  dans 
certains  cas,  l’administration  k leur  donner  congd.  Souvent 
la  menace  seule  a produit  un  effet  salutaire. 

10°  Le  bail  est  rornpu  de  plein  droit  au  profit  du  bailleur , 
sans  sommation  prCalable , dCs  que  le  locataire  contrevient  a 
quelqu’une  des  conditions  des  art.  2,3,5  et  6. 

11°  Le  bailleur  et  le  locataire  peuvent  Vun  et  V autre , sans 
devoir  en  donner  de  motifs , mettre  fin  au  bail  en  tons  temps 
et  moyennant  conge  donnC  quinze  jours  (ou  un  mois)  d 
Vavance. 

Sans  motifs  graves,  l’administration  ne  donne  pas  conge 
au  locataire,  mais  il  faut  qu’elle  en  ait  le  droit  en  tous  temps, 
sans  que  le  locataire  puisse  opposer  un  bail  annal  ou  la 
tacite  reconduction. 

Le  locataire , de  son  c6t6 , quitte  quand  il  lui  plait. 

Aux  conditions  gene  rales  qui  precedent , le  Bureau  de 
bienfaisance  loue  a moyennant  un  loyer 

de  qui  sera  pay e d’avance  , 

une  maison  sise  , n°  , 

pour  Vhabiter  avec 

En  outre , il  est  convemc 

Le  loyer  varie,  pour  les  maisons  ouvrifcres  proprement 
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dites,  entre  3 fr. , 3 fr.  25  cent.,  3 fr.  50  cent,  par  semaine, 
suivant  les  dimensions  et  le  nombre  des  pieces. 

Les  maisons  plus  grandes  sont  louees  h des  prix  qui 
different  suivant  leur  importance.  Elies  sont  louCes  au  mois, 
h raison  de  10, 18,  20,  22,  24,  25,  30,  34  , 40  fr.,  etc.,  avec 
ou  sans  contributions. 

Les  loyers  sont  recueillis  hebdomadairement  par  un  em- 
ployC , qui  en  fait  le  versement,  sur  un  Ctat  detaille,  aux 
mains  de  M.  le  receveur  du  Bureau  de  bienfaisance. 

Un  autre  employe  est  charge  de  veiller  h l’execution  des 
reparations  necessaires  ; il  les  ordonne  et  les  surveille,  sous 
le  controle  de  l’administration;  demeurant  sur  les  lieux,  il 
recoil  les  reclamations  des  locataires  et  en  fait  rapport. 

Les  demandes  de  location  sont  presentees  au  local  meine 
de  l’administration , qui,  informations  prises , les  admet  ou 
les  rejette. 

Extrait  de  la  mime  brochure. 


DESCRIPTION  DES  MAISONS  CONSTRU1TES  PAR  LE 
BUREAU  DE  BIENFAISANCE  DE  NIVELLES. 

Le  Bureau  de.  bienfaisance  de  Nivclles  a choisi,  poijr  les 
inaisons  qu’il  a fait  construire , un  emplacement  qui  lui  a 
perinis  de  realiscr  les  conditions  essentielles  exigees  par 
1’ hygidne  et  l’economie  : situation  eievee  aux  abords  de  la 
ville , sur  un  plateau  ouvert  et  accessible  ii  la  libre  circula- 
tion de  Pair;  terrain  sec  et  ii  l’abri  des  emanations  nuisibles, 
pourvu  d’eaux  saines  et  abondantes,  renfermant  assez 
d’argile  pour  la  fabrication  des  briques  nccessaires  h la 
construction,  et  assez  Ctendu  pour  que  chaque  habitation 
puisse  avoir  un  jardin. 

La  construction  forme  un  groupe  de  douze  maisons 
adossCes  et  juxtapose  es.  On  a cru  pouvoir  adopter  cette 
disposition  en  raison  de  l’Cconomie  qui  en  rCsulte  et  de  la 
possibility,  comme  nous  l’expliquerons  plus  bas,  de  parer 
it  (’inconvenient  grave  qu’on  lui  attribue,  d'empicher  la 
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ventilation.  Inhabitation  de  ces  maisons  est,  du  reste , tr6s- 
agreable.  Elies  prdsentent  l’avantage  d’etre  plus  chaudes  en 
hiver  et  de  n’etre  jamais  exposees  aux  courants  d’air  continus 
et  pernicieux  qui  existent  dans  les  maisons  ft  deux  faces. 

Par  cette  disposition  encore,  l’ordre,  la  proprete  et  la 
conservation  de  I’immeuble  sont  mieux  maintenus  (pie  dans 
ces  vastes  batiments,  oil  Ton  peut  agglomerer  un  nombre 
considerable  de  menages,  parce  que  la  responsabilit6  de 
chacun  est  plus  directe  et  plus  complete. 

Leur  orientation  est  telle  que  la  lumii*re  du  soleil  est 
ggalement  partagee  entre  toutes;  les  unes  en  recoivent 
l’influence  bienfaisante  des  le  lever  de  cet  astro  jusqu’ft 
midi,  et  les  autres  depuis  midi  jusqu’ft  son  coucher. 

Chaque  maison  est  appropri6e  pour  le  logement  d*une 
famille  ; on  a ainsi  respecte  le  chezsoi , qui  laisse  ft  l’ouvrier 
la  plenitude  de  sa  liberty  individuelle  et  lui  conserve  sa 
dignity  d’homme,  et  on  a rendu  possible  I’achat  de  Habita- 
tion par  son  locataire. 

Chaque  maison,  ft  l’exception  de  celles  de  tOte,  comprend  : 

x\u  rez-de-chauss6e , une  cuisine  ou  chamhre  de  reunion, 
de  quinze  metres  carr6s  de  superficie,  un  cabinet,  et  au-delft 
de  celui-ci,  un  espace  cl6turd,  qui  comprend  Fen  tree  de  la 
cave  et  l’escalier  conduisant  ft  F6tage. 

A lftHage,  deux  chambres  de  grandeur  diflerente,  l’une 
mesurant  trente-deux  metres  cubes , l’autre  vingt-cinq , 
pourvues  toutes  deux  d’un  systeme  de  ventilation  qui  en 
double  la  capacite.  Chaque  chamhre  a son  entree  parti- 
culiere. 

Une  cave  ft  provisions,  ventil^e  par  un  large  soupirail  et 
par  un  tuyau  de  drainage  qui  la  met  en  communication  avec 
une  cheminee  d’appel  dont  il  sera  parl6  plus  bas.  On  descend 
ft  la  cave  par  un  escalier  ft  marches  rayonnantes,  en  gr6s 
d’Ecaussines. 

Un  grenier,  recevant  le  jour  par  deux  pannes  en  verre,  et 
dont  une  partie  peut  facilement  <Hre  convertio  en  mansarde, 
par  la  sundevation  qu’on  a donnee,  dans  ce  but,  au  mur 
de  face. 
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Un  cabinet  special,  avec  fosse  d’aisances,  situ6  en  dehors 
de  l’habitation. 

Enfin , un  jardin  de  120  metres  carres  de  superficie. 

Les  maisons  de  t6te  different  des  maisons  interm£diaires, 
en  ce  qu’elles  n’ont  pas  de  cabinet  au  rez-de-chaussee,  et 
qu’ft  l’ctage,  elles  n’ont  qu’une  seule  chambre  de  48  metres 
cubes , rnais  susceptible  au  besoin  d’etre  facilement  divisee 
en  deux  *. 

Les  murs  de  fondation  reposent  sur  un  sol  sablonneux. 
I Is  out  un  emp&tement  de  6 centimetres  de  chaque  c6te  des 
murs  en  elevation.  L’epaisseur  des  fagades  et  des  pignons 
est  de  35  centimetres  (1  l/s  brique);  celle  des  murs  mitoyens 
et  de  referul  est  de  22  centim6tres  (1  brique). 


‘ Si  le  Bureau  de  bienfaisancc  se  deeidait  a eonstruire  de  nouvelles  maisons , 
nous  prettrerions  qu’elles  aicnt  deux  faces,  «ilev6es  eu  alignemcnt  sur  la  voie 
publique,  pargroupesde  dcux.et  6parpill<5cs  dans  les  rues  les  plus  fr6quenl6es 
de  la  ville.  Par  cesystdme,on  accrollrait  les  rapports  entrele  riche  etlepauvre, 
on  6tabliraii  entre  cux  unc  sorte  de  rapprochement,  qui  est  unagarantie  de 
security  pour  l’ordre  social , en  mcmc  temps  que  de  sollicilude  et  de  protection 
pour  l’indigencc.  Au  milieu  de  cctte  socigte  normale  se  perdraient  les  haDi- 
tudes  vagabondes , la  manie  des  disputes  ct  les  instincts  d£prav6s  qui  caract6- 
risent  parlout  la  population  des  impasses,  et  auxqucls  el  le  semble  fatalemenl 
coiidamndc. 

II  serait  done  a disirer  que  des  groupes  de  ce  genre  fusseut  rdpandus  en 
grand  nombre  dans  toutes  les  sections  de  noire  ville.  L'application  de  ce  moyen 
de  moralisation  ct  de  bicn-fitre  pour  les  classes  ouvriires  ctait  aussi  l'objet  des 
va;ux  d'un  illustre  domocrate  chretien  que  la  France  a recemment  perdu,  le 
Pore  l.acordaire,  qui  demandait,  en  1818,  que  I’AssembISe  nationale  prit  le 
ddcret  suivant: 

« Aht.  l*r.  — Chaque  arrondissement  de  Paris  affectera  un  certain  nombre 
de  maisons  au  logcinent  des  families  pauvres.  Ccs  maisons  seront  reparties  dans 
toule  I’etcndue  de  I’arrondissemcnt , sur  les  points  les  plus  saluhres  et  les  plus 
a6r6s. 

» Art.  i.  — Ces  maisons  seront  construites  a neuf,  ou  d’anciennes  maisons 
seront  disposes  pour  le  mCmc  usage. 

o Art.  3.  — A I’avenir , une  tnaison  sur  cinquante  , dans  toule  rue nouvelle, 
sera  consacrce  au  logement  dcs  pauvres. 

• Art.  i.  — Ccs  maisons  portcront  le  nom  de  maisons  modeles...  Les  loyers 
seront  calculus  de  maniere  que  les  maisons  nc  rapportent  pas  a la  ville  (on  a 
l’£tat)  un  revcuu  de  plus  de  3 p.  c.  » 

Ere  nouvelle,  8 octobre  1818. 
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Tous  ces  murs  sont,  au  droit  des  planchers,  solidement 
attaches  au  moyen  de  tirants  et  d’ancres. 

Le  rez-de-chaussee,  6lev6  de  deux  marches  au-dessus  du 
sol  extt'ricur , est  carrel^  en  carreaux  de  terre  cuite.  Le  sol 
a 6t<5  pr£alablcment  draine  et  recouvert  de  scories  de 
houille. 

Les  chambres  de  T6tage  et  le  grenier  sont  planchtMes  sur 
des  poutrelles  dont  les  deux  bouts  ont  etd  imbibes  de  sulfate 
de  cuivre. 

La  hauteur  du  rez-de-chaussee , mesur^e  entre  le  plafond 
et  le  sol , est  de  3m15 ; celle  de  l’6tage  n’est  que  de  3 metres. 

La  facade  de  cheque  maison  est  percee  de  trois  femHres, 
s’ouvrant  h 75  centimetres  au-dessus  du  sol  interieur. 

On  ne  saurait  imaginer  rien  de  plus  simple  et  de  plus  £eo- 
nomique  que  le  systeine  de  chassis  invente  par  1’architecte 
pour  cette  construction.  Ils  sont  en  ler  laininc  en  equerre  et 
en  T ; ils  s’ouvrent  et  se  ferment  avec  la  plus  grande  facility 
quel  que  soit  T<Hat  thennoinetrique  et  hygrornetrique  de 
l’air. 

L’escalier,  muni  d’une  rampe  a hauteur  d’appui , est 
facile  et  bien  eclaire. 

La  charpente  est  composite  de  chevrons  de  7 centimetres 
sur  6,  es pact's  de  40  centimetres  d’axe  en  axe,  avec  une 
pente  de  35  degres , se  joignant  sur  une  faitiere  avec  ceux 
de  la  maison  adossde  et  reposant  sur  la  sabliere  ( plate ) qui 
recouvre  les  murs  de  face  surelev6s.  Une  panne  ou  verne , 
dont  les  deux  extremitCs  s’appuient  sur  les  murs  mitoyens 
des  maisons  contigues,  soutient  les  chevrons  par  leur  milieu 
et  les  empeche  de  plier,  tandis  qu’elle-mfime  trouve  un 
support  solide  dans  un  entrait  qui  traverse  horizontalement 
le  mur  mitoyen  de  la  maison  adossee , pour  aller  se  fixer 
dans  la  panne  de  celle-ci. 

La  toiture  en  pannes,  disposecs  en  lignes  rouges  et  bleues, 
fait  une  saillie  de  40  centimetres,  afin  de  garantir  les  murs 
de  Taction  des  pluies.  Elle  est  garnie  de  chenaux  en  zinc, 
qui  dt'versent  les  eaux  dans  des  gouttieres  de  meme  metal 
attaches  aux  quatre  angles  du  batiment. 


448 


ANNEXE  D. 


La  cheminde,  disposde  de  maniere  a garantir  contre  tout 
danger  d’incendie,  est  adossde  h un  canal  de  ventilation 
dtabli  au  point  de  jonction  de  quatre  murs  mitoyens,  et  au 
depend  du  sommet  de  leurs  angles  da  refend.  Sa  capacity 
interieure  est  de  47  centimetres  sur  22. 

Pour  faciliter  la  ventilation  interieure  des  habitations , 
chaque  piece  offre , outre  les  moyens  naturels  des  portes  et 
fenetres , un  systeme  d’adrage  independant  en  quelque 
sorte  de  l’action  de  la  volonte  des  habitants.  II  consiste  dans 
des  ou vertures  de  0 centimetres  de  diametre,  recou  vertes 
de  toiles  mctalliques,  les  unes  pratiquees  dans  les  murs  de 
la  facade  pour  l’arrivee  de  l’air  pur  a lm50  du  sol  interieur , 
les  autres  placdes  dans  le  voisinage  du  plafond  et  destindes 
a l’evacuation  de  Pair  vicie.  Gelles-ci  communiquent , au 
moyen  de  tuyaux  de  drainage,  avec  le  canal  d’adrage  decrit 
plus  haut , dont  Paction  est  constamment  activee  par  la 
chaleur  qui  lui  est  communiqude  par  les  quatre  cheminees 
adossees  ii  ses  tlancs.  Ces  canaux  sont  au  nombre  de  qualre 
pour  tout  le  groupe , savoir  : deux  pour  les  maisons  de  tete 
et  deux  pour  les  maisons  intermddiaires.  Ils  partent  du 
rez-de-chaussde  et  debouchent  & lm50  au-dessus  du  faite. 
Leur  section  interieure  est  de  47  centimetres  sur  47. 

Les  cabinets  d’aisances  sont  etablis  aux  deux  pignons  du 
Mtiment,  six  de  chaque  c6td.  Ils  sont  divisds  en  groupes 
de  trois,  par  les  contreforts,  qui  renferment  les  escaliers 
des  maisons  de  tete. 

Chaque  cabinet  est  recouvert  en  zinc  et  ferine  h laide 
d’une  clef  diflfdrente , qui  est  en  la  possession  du  chef  de 
menage. 

Des  ouvertures  pratiqudes , non-seulement  dans  les  murs 
lateraux  et  les  murs  mitoyens,  ii  lmG0  de  hauteur,  mais 
aussi  en  dessus  et  au-dessous  des  portes , facilitent  la  circu- 
lation de  Pair  et  prdviennent  toute  accumulation  de  gaz 
mephitiques.  Un  tuyau,  de  forme  ovale,  en  fer  de  fonte, 
constitue  le  siege  et  le  tuyau  de  chute.  Sa  partie  superieure 
est  munie  d’un  rebord  sur  lequel  est  vissd  un  cercle  en 
bois  de  5 centimdtres  de  largeur.  Par  cette  disposition  et 
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par  l’absence  de  toute  rnagonnerie  autour  du  si6ge,  on  a 
rendu  impossible  l’abus  trop  commun  de  montcr  sur  celui-ci. 

Chaque  groupe  a sa  fosse  de  4 1/2  metres  cubes.  Elle  est 
de  forme  rectangulaire,  ii  fond  legdrement  concave.  Son 
ouverture  d’extraction  est  placee  en  dehors  des  cabinets. 
Elle  est  ferrnee  par  une  pierre  de  taille  de  45  centimetres 
carry's.  Une  chemince  d’event,  s’glevant  de  la  voftte  de 
chaque  fosse  dans  l’epaisseur  du  pignon  jusqu’au  faite  du 
batiment,  donne  issue  aux  gaz,  entralne  les  odeurs,  et  les 
empdche  ainsi  de  se  degager  par  la  lunette  du  siege 
d’aisances.  Pour  plus  de  sftrete  ii  cet  egard , celui-ci  regoit 
un  couvercle  qui  l’embolte  de  8 centimetres.  Ce  couvercle 
est  compose  d’un  tube  en  bois  de  16  centimetres  de  long,  et 
de  deux  diaphragmes,  egalement  en  bois  et  perces  de  norn- 
breux  trous  d’un  demi-centimetre.  Le  premier  est  lixd  au 
bord  superieur  du  tube , et  le  second  ii  6 centimetres  du 
premier.  L’intervalle  qui  les  s6pare  est  rempli  de  charbon 
de  bois  '. 

Un  trottoir,  en  paves  de  marne , de  1 m.  50  c.  de  largeur, 
ayant  une  pente  suflisante  pour  l’ecoulement  des  eaux , fait 
le  tour  du  groupe,  et  met  ainsi  le  sol  h l’abri  de  l’humidite, 
dans  la  partie  qui  horde  les  maisons.  Celles-ci  sont  mises  en 
communication  avec  la  voie  publique  par  deux  chemins  do 
deux  metres  de  largeur,  partant  paralieiement  en  pente 
douce  des  maisons  de  tete.  L’un  est  pave,  1’autre  est 
empierri  et  sable. 

Les  jardins,  disposes  en  face  des  maisons,  n'en  sont 
separes  que  par  la  largeur  du  trottoir ; ils  sont  fermds  par 
des  palissades  lege  res,  en  bois  de  sapin.  La  partie  qui  est 
en  terre  devait  6tre  prealablement  imbibee  de  sulfate  de 
cuivre  et  recouverte  d’une  couche  de  goudron  bouillant 
melange  de  soufre. 


1 L*id6c  de  ce  couvercle  a 4t6  puisde  chez  le  Dr  Thys  , secretaire  supcrieur 
d’ hygiene  publique,  ou  j’ai  vu,  cn  1854 , une  manne  remplic  de  braises  de 
boulanger  recouvrant  la  lunette  du  lieu  d'aisances,  et  absorbant  les  gaz 
de!6teres  et  les  tuauvaises  odeurs  qui  puuvaient  s'en  echappcr. 
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Une  pompe  d’un  acces  facile,  fixee  aux  abords  du  trottoir, 
fournit  une  eau  abondante  et  de  bonne  qualite. 

Des  habitations  ouvrttres  a Nivelles , 
par  le  doctenr  LEBON. 


ANNEXE  E. 

INSTITUTIONS  ET  ASSOCIATIONS  OUVRIERES 
DE  LA  VIEILLE-MONTAGNE. 

STATUTS  DE  LA  CAISSE  DES  OUVRIERS. 

PREMIERE  SECTION. 

CHAPITRE  ler. 

CONSTITUTION,  DESTINATION  ET  DOTATION. 

Art.  ler. — II  est  institu6,  sous  le  patronage  du  Conseil 
d’administration  de  la  Soci6t6  de  la  Vieille-Montagne,  une 
Caisse  de  bienfaisance,  appelee  Caisse  des  Ouvriers. 

Cette  Caisse  se  subdivise  en  deux  branches : la  Caisse  de 
secours  et  la  Caisse  de  pr6voyance. 

Elle  est  unique  pour  tous  les  6tablissements  de  la  Soci£t6 
en  Belgique,  en  France,  en  Allemagne  et  en  Su6de. 

Art.  2.  — Le  fonds  de  cette  caisse  se  compose : 

1°  D’une  retenue  s’tdevant,  au  maximum,  & 3 p.  c.  sur  le 
montant  du  salaire  des  ouvriers,  fixe  ou  h prime ; 2°  d’une 
subvention  de  la  Socicte  dgale  & la  moitie  de  cette  retenue; 
3°  d’autres  ressources  dont  il  sera  parl6  plus  loin. 

Art.  3.  — Chaqueannee,  le  Comity  central  fixe  le  chiffre 
du  prelevement  ii  faire  sur  le  montant  du  salaire,  et  deter- 
mine le  taux  de  la  repartition  entre  la  Caisse  de  secours  et 
celle  de  prevoyance. 
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Art.  4.  — La  retenue  doit  6tre  faite,  non-seulement  sur  le 
salaire  des  ouvriers  de  la  Society,  mais  encore  sur  celui  de 
certaines  categories  d’ouvriers  qui,  bien  que  lui  £tant  stran- 
gers, sont  employes  ii  son  service,  soitaccidentellement,  soit 
indirectement  comme  attaches  & une  entreprise,  savoir: 

1°  Les  ouvriers  de  passage,  c’est-Ji-dire  ceux  pris  par  la 
SociSte  d’une  maniere  provisoire,  par  suite  de  l’urgence  des 
travaux  ou  d’autres  motifs. 

Ces  ouvriers  doivcnt  subir  sur  leur  salaire  la  retenue  au 
profit  de  la  Caisse  des  Ouvriers , par  la  raison  que,  pendant 
l’espace  de  temps,  quelque  court  qu’il  soit,  qu’ils  passent  au 
service  de  la  Societe,  ils  peuvent  Stre  atteints  de  maladies 
ou  de  blessures,  et  qu’en  pared  cas,  il  est  juste  que,  comme 
les  autres  ouvriers,  ils  soient  admis  k recevoir  les  soins  des 
medecins  et  indemnisSs  des  jours  d’interruption  dans  leur 
travail. 

La  Caisse  de  secours  doit  consequemment  aussi  aux  families 
de  ces  ouvriers , s’ils  sont  domiciles  dans  la  commune , les 
soins  des  medecins  et  les  m6dicaments. 

2°  Les  ouvriers  d’une  entreprise  permanente. 

On  entend  par  entreprise  permanente  I’afTermage  d’un 
travail  que  la  Societe,  par  suite  d’un  accord  special,  donne 
k prix  debattu,  soit  a tdche,  soit  & forfait,  a un  chef-ouvrier, 
qui  prend  sous  sa  responsabilite  la  direction  de  l’ouvrage 
et  la  conduite  de  la  brigade  d’ouvriers. 

Ces  ouvriers,  bien  que  ne  travaillant  pas  directement 
pour  le  compte  de  la  Vieille-Montagne,  mais  pour  celui  de 
l’entrepreneur,  sont,  en  raison  du  service  permanent  qui 
les  attache  indirectement  k la  Societe* , assimil6s  k ses 
propres  ouvriers ; en  consequence , l’entrepreneur  est  tenu 
de  fournir,  chaque  quinzaine,  la  liste  des  ouvriers  qu’il 
emploie,  etde  subir,  sur  le  montant  de  la  somme  que  la 
Societe  a & lui  payer,  tant  pour  lui  (jue  pour  ses  ouvriers, 
la  retenue  au  prolit  de  la  Caisse  des  ouvriers. 

Les  ouvriers  d’une  entreprise  permanente  et  leur  chef 
participent  done  pleinement  aux  bienfaits  de  l’institution  de 
la  Caisse  des  ouvriers. 
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Aht.  5.  — Les  ouvriers  d’une  entreprise  tcmporaire,  n’etant 
employes  au  service  de  la  Society  que  d’une  manure  toute 
provisoire  et  non  directement  par  elle , ne  sont  pas  consi- 
ders comrne  faisant  partie  du  personnel  des  ouvriers  de  la 
Vieille-Montagne;  par  suite,  ils  sont  dispenses,  ainsi  que 
l’entrepreneur  pour  le  compte  duquel  ils  travaillent,  de 
subir  la  retenue  pour  la  Caisse  des  Ouvriers,  et,  consiquem- 
ment , exclus  de  toute  participation  aux  avantages  qu’elle 
procure. 

Les  entreprises  temporaires  sont  celles  de  travaux  qui 
n’ont  qu’une  duriie  de  circonstance,  tels  que  les  travaux 
de  terrassement , d’endiguement,  de  chaussbe,  ou  autres 
scmblables,  que  la  SoeitHe  fait  executer  en  dehors  de  ses 
fabrications  et  par  des  ouvriers  strangers,  pour  lesquels  elle 
traite  avec  un  entrepreneur. 

Art.  6.  — Sous  le  titre  d’ouvriers  sont  aussi  compris  tous 
contre-maltres  ou  surveillants  dont  le  salaire  est  soumis  ft 
la  retenue  susdite , soit  qu’ils  fassent  directement  partie  du 
personnel  de  la  Societe , soit  qu’ils  se  trouvent  dans  les 
deux  cas  prcvus  par  l’art.  4. 

Art.  7.  — La  destination  exclusive  de  cette  Caisse  est  de 
donner  des  secours  aux  ouvriers  de  la  Socicte  et  ft  leurs 
families. 

Le  mot  famille  s’entend  de  la  femme , des  enfants , ascen- 
dants ou  autres  parents  de  I’ouvrier,  et,  en  general,  de 
toutes  personnes  qui  font  partie  de  son  manage  et  vivent 
de  son  salaire. 

La  famille  de  l’ouvrier  mart  ne  peut  participer  qu’aux 
secours  temporaires  et  extraordinaires , suivant  les  condi- 
tions indiqudes  aux  art.  44,  45,  4G,  -47  et  48. 

Art.  8.  — Les  secours  alloues  par  la  Caisse  des  Ouvriers 
se  divisent  en  deux  categories  principales , savoir  : 1°  soins 
medicaux  et  indemnites  de  chdmage,  en  cas  de  maladie  ou 
de  blessure,  & la  charge  de  la  Caisse  de  secours;  2°  subven- 
tions aux  invalides  et  aux  vieillards , ainsi  qu’aux  families 
des  ouvriers  morts  ou  devenus  incapables  de  travail  au 
service  de  la  Socictc , a la  charge  de  la  Caisse  de  pre- 
voyance. 
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Les  secours  alloues  sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  Ouvriers 
sont  aflect6s  exclusivement  4 la  satisfaction  des  besoins 
materiels  de  la  vie  ou  au  soulagement  des  malades,  blesses, 
inlirmes,  etc. ; on  ne  peut  en  appliquer  le  montant  4 toute 
destination  etrangire  ( par  exemple,  4 etcindre  des  dettes 
anciennes),  contraire  au  but  et  4 l’esprit  de  l’institution. 

CHAPITRE  H. 

ADMINISTRATION. 

Aht.  9.  — L’administration  de  la  Caisse  des  Ouvriers  est 
gratuite ; elle  est  exercee  par  un  Comit6  central , assists 
d’autant  de  Commissions  permanentes  qu’il  y a d’etablis- 
sements. 

On  entend  par  etablissement  une  usine  ou  une  agence  de 
mines. 

Art.  10.  — Le  Comite  central  est  compost : 

Du  directeur-g6n6ral  de  la  Society;  du  secr6taire-g6n6ral 
de  la  Society  en  Belgique ; du  secretaire-general  de  la  So- 
ciete  en  France ; de  l’inginieur  en  chef  des  mines ; des  chefs 
des  etablissements ; d’un  ouvrier  ou  d’un  contre-maltre  ou 
surveillant  dfisigne  par  chaque  Commission-  permanente. 

Le  Comite  est  preside  de  droit  par  le  directeur-genfiral  de 
la  Societe. 

Art.  11.— Chaque  Commission  permanente  esteompos6e: 

Du  chef  de  l’etablissement;  de  deux  4 trois  surveillants  ou 
contre-maltres , selon  l’importance  de  l’etablissement ; de 
trois  4 cinq  ouvriers , selon  l’importance  de  l’etablissement. 

Art.  12.  — Les  surveillants  ou  contre-maltres  sont  desi- 
gn6s  par  le  chef  de  l’etablissement. 

Les  ouvriers  sont  elus , pour  les  Commissions  perma- 
nentes , 4 la  majority  des  voix  dans  les  divers  services. 

Les  procfes-verbaux  des  elections  d’ouvriers  doivent  6tre 
sounds  au  Co  mite  central , qui  statue  sur  leur  validity  et 
arriRe  la  composition  des  Commissions  permanentes. 

Ces  Elections  ont  lieu  dans  la  derniere  quinzuinc  de  de- 
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cembre,  afm  de  renouveler  les  Commissions  pour  l’exercice 
suivant. 

Art.  13.  — Les  medecinsou  chirurgiens  de  l’etablissement 
sont  adjoints  & la  Commission  permanente  et  sont  pries  d’as- 
sister  h ses  reunions. 

Art.  14.  — Le  directeur-g6neral  de  la  Society  est  de  droit 
president  de  chacune  des  Commissions  permanentes. 

En  cas  d’absence,  il  est  remplac6  par  l’ingdnieur  en  chef 
ou  par  le  chef  de  l’etablissement. 

Art.  15.  — Les  ouvriers  faisant  partie  des  Commissions 
permanentes  sont  elus  pour  une  annee. 

Ils  sont  immediatement  r6eligibles. 

Toute  vacance  parmi  les  ouvriers  elus  amene  chaque  fois 
une  nouvelle  Election;  cette  Election estde  nouveau  soumise 
au  Comity  central. 


CHAPITRE  III. 

COMMISSIONS  PERMANENTES. 

Art.  10.  — Les  Commissions  permanentes  deiibercnt  sur 
toutes  les  demandes  de  secours  temporaires,  et  soumettent 
leurs  propositions,  determinant  le  montant  et  la  duree  des 
secours,  & la  direction  generate  de  la  Societe,  qui , en  Tab- 
sence  du  Comite  central , statue.  Les  demandes  de  secours 
permanents  ou  extraordinaires  sont  renvoyees  au  Comite 
central,  avec  un  rapport  h l’appui. 

Elies  font  les  enquOtes  quand  elles  le  jugent  utile;  elles 
interpretent  provisoirement  les  dispositions  des  statuts  sur 
lesquels  il  y a contestation,  et  en  referent  au  Comite  central 
pour  Interpretation  definitive. 

Elles  ordonnancent  les  depenses,  regoivent  et  exaininent 
les  comptes  de  leurs  caisses  respectives. 

Art.  17.  — Elles  determined  les  cas  dans  lesquels  les 
secours  sont  distribues  en  nature  et  non  en  argent. 

Art.  18.  — Elles  tiennent  des  reunions  obligatoires  dans 
les  premiers  dix  jours  de  chaque  mois ; elles  se  reunissent. 
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en  outre,  chaque  fois  qu’elles  sont  convoqudes  par  l’un  de 
leurs  presidents. 

Art.  19.  — Elies  d£lib6rent  valablement  (juand  elles  sont 
composees  de  plus  de  la  moitie  de  leurs  membres,  h la  con- 
dition qu’un  de  leurs  presidents  soit  present.  (Voir  art.  14.) 

Art.  20.  — Les  deliberations  sont  prises  h la  majorite 
des  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  president  est 
preponderante. 

Art.  21 . — Les  deliberations  sont  consignees  dans  un 
registre  special. 

Le  proc6s-verbal  de  chaque  seance  est  redige  par  un 
secretaire,  designe  par  le  president. 

II  est  signd  par  le  president  et  le  secretaire. 

Copie  de  ces  proc6s-verbaux  est  envoyee  chaque  mois 
& la  direction-generale  de  la  Society,  pour  etre  soumise 
au  Comite  central. 

Le  secretaire  peut  etre  choisi  en  dehors  des  membres 
de  la  Commission  permanente ; ainsi  un  des  employes  de 
l’etablissement  peut  toujours  etre  charge  de  ces  functions. 

Art.  22.  — Chaque  Commission  permanente  nomme  dans 
son  sein  une  ou  plusieurs  sous-Commissions,  lesquelles 
sont  composees  chacune  d’un  surveillant  ou  contre-maltre 
et  de  deux  ouvriers. 

Cas  sous-Commissions  sont  chargees  de  visiter  les  ou- 
vriers ou  leurs  families  secourus  par  la  Caisse,  ou  qui 
pourraient  avoir  besoin  de  secours. 

Les  sous-Commissions  peuvent  se  faire  accompagner  des 
medecins  ou  chirurgiens  de  l’ctablissement,  si  elles  lejugent 
necessaire. 

II  ast  alloue  aux  membres  des  sous-Commissions,  par 
journ£e  de  tournee  prescrite  pour  le  service  de  la  Caisse , 
une  indemnite  en  sus  de  leur  salaire  ordinaire;  cette 
indemnity  est  portee  ii  charge  de  la  Caisse  des  Ouvriers. 

Lorsque  la  localite  oil  doit  se  rendre  la  sous-Commission 
d’un  etablissement  est  assez  rapprochec  d’un  autre  (Hablis- 
sement  pour  que  la  sous-Commission  de  celui-ci  puisse, 
avec  plus  de  facilite  et  en  moms  de  temps,  faire  les  visites 
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ou  enquetes  necessaires , cette  derni6re  pourra  etre  chargee 
de  les  faire,  et  devra,  en  ce  cas,  rendre  compte  de  ses 
demarches. 

Art.  23.  — Dans  l’intervalle  des  reunions  des  Commissions 
permanentes,  le  chef  de  l’etablissement , d’accord  avec  la 
sous-Commission , peut  prendre  des  mesures  d’urgence , 
sauf  a en  refercr  it  la  Commission  permanente  dans  sa 
prochaine  reunion. 


CHAPITRE  IV. 

COMITE  CENTRAL. 

Art.  24.  — Le  Comite  central  se  reunit  une  fois  par  an  , 
dans  le  mois  de  janvier. 

Des  reunions  exceptionnelles  peuvent  avoir  lieu  sur  la 
convocation  du  directeur-gendral  de  la  Societe. 

Le  Comity  eiit  un  secretaire. 

Le  secretaire  prepare  I’ordre  du  jour  et  r£dige  les  procfcs- 
verbaux,  qui  sont  inscrits  dans  un  registre  special  et  sign6s 
p;ir  le  president  et  le  secretaire. 

Un  extrait  de  ces  proc&s-verbaux  est  envoy 6 it  chacune  des 
Commissions  permanentes,  en  ce  qui  la  concerne. 

Art.  25.  — Le  Comite  deiibcre  et  statue  souverainement 
sur  tous  les  actes  et  decisions  des  Commissions  permanentes, 
apr6s avoir  entendu , s’il  y a lieu,  les  parties  interessees. 

11  interprfete  les  dispositions  des  statuts  sur  lesquelles  il 
y aurait  contestation , sauf  cepcndant  aj>pel  au  Conseil  d’ad- 
ministration , qui  statuera  en  dernier  ressort. 

11  contrAle  les  recettes  et  dispenses  de  I’ann^e  expiree. 

Art.  26.  — Le  Comity  d^libfere  valablement  quand  il  se 
compose  de  sept  membres,  dont  le  president  et  trois 
mcmbres  repr^sentant  la  Societe. 

Les  deliberations  sont  prises  ii  la  majorite  des  voix.  En 
cas  de  partage,  la  voix  du  president  est  preponderante. 

Art.  27.  — Les  reunions  du  Comite  ont  lieu  : A.  au  siege 
de  la  Societe,  it  Angleur,  pour  les  etablissements  de  Bel- 
gique et  d’Allemagne;  B.  aux  lieux  qui  seront  designes 
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ulterieurement  par  le  Conseil  d’administration  pour  les 
6tablissements  de  France  et  pour  ceux  rle  Sukde. 

Les  frais  de  deplacement  des  membres  du  Comite  leur  sont 
rembourses  sur  etats  au  debit  de  la  Caisse  des  Ouvriers. 

Les  ouvriers  d616gu6s  recoivent,  en  outre,  comme  indem- 
nity, une  double  journee  de  salaire  fixe;  cettc  indemnity  est 
donnce  k l’ouvrier  en  sus  de  sa  journee  ordinaire,  et  elle  est 
portee  k charge  de  la  Caisse  des  Ouvriers. 

Les  Commissions  permanentes  des  6tablissements  tr6s- 
dloignes  du  lieu  des  reunions  pourront  £tre  representees  par 
leurs  directeurs  seuls. 

DEUXlfeME  SECTION.  — CAISSE  DE  SECOURS. 

CHAPITRE  Ior. 

DESTINATION. 

Art.  28.  — La  Caisse  de  Secours  a pour  but : 1°  de  donner 
des  soins  medicaux,  en  cas  de  maladie  ou  de  blessurc,  aux 
ouvriers,  k leurs  femmes,  k leurs  enfants,  en  un  mot,  k 
toutes  les  personnes  qui  vivent  du  salaire  des  premiers ; 
2°  d’indeinniser  les  ouvriers  malades  ou  blesses  des  jours 
d’interruption  dans  leur  travail  regulier;  3°  de  payer  les 
frais  d’accouchements  des  femmes  d’ouvriers;  4°  de  fournir 
les  medicaments  aux  ouvriers  et  k leurs  families;  5°  de 
donner  les  soins  medicaux  et  de  fournir  les  medicaments 
aux  ouvriers  jouissant  de  secours  permanents  et  k leurs 
families. 

Art.  29.  — Les  ouvriers  qui  »e  suivent  pas  les  prescrip- 
tions des  medecins  peuvent  £tre  privcs  de  toute  indemnity. 

Dans  les  etablissements  ou  sont  etablies  des  infirmeries  pour 
les  ouvriers , ceux  qui  y sont  trails  perdent  tout  droit  a 
l’indemnite  de  chdmage , les  soins  qu’ils  regoivent  ytant 
gratuits. 

Toutefois,  pour  ceux  des  ouvriers  traites  dans  les  infir- 
meries, qui  sont  maries  ou  qui  ont  des  personnes  k leur 
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charge,  il  pcut  etre  at'ribue  ft  leurs  femmes,  enfants  ou  a 
ces  personnes,  une  partie  de  rindemnit£  de  ch&mage  qui 
leur  est  retiree,  et  m£me  l’indemnite  entiere,  selon  que  la 
Commission  le  jugera  necessaire,  d’apres  les  charges  du 
manage. 


GHAPITHE  n. 

SERVICES  MEDICAL  & PHARMACEUTIQUE. 

Art.  30.  — Des  medecins , chirurgiens  et  pharmaciens 
sont  attaches  au  service  de  chaque  etablissement ; leur 
nombre  depend  de  1’importance  du  personnel  des  ou\Tiers. 

I Is  sont  nommes  par  le  Comite  central,  sur  la  proposition 
des  Commissions  permanentes. 

Us  sont  payes  sur  le  fonds  de  la  Caisse  de  Secours. 

Les  medecins  et  chirurgiens  des  £tablissements  doivent 
leurs  soins  a tous  les  ouvriers  et  surveillants  de  la  Soci£te  et 
ii  leurs  families,  et  ii  tous  les  ouvriers  jouissant  de  secours 
permanents  et  ii  leurs  families. 

Les  pharmaciens  ne  peuvent  delivrer  les  medicaments 
pour  compte  de  la  Caisse  que  d’aprfes  les  ordonnances  du 
personnel  medical  attache  aux  etablissements. 

Des  mesures  administratives  r&glent  les  fontions  des 
medecins,  chirurgiens  et  pharmaciens,  et  leurs  rapports 
avec  les  ouvriers. 

Art.  31.  — Tous  les  cas  de  maladie,  de  blessure  ou  d’in- 
capacite  de  travail,  donnant  des  droits  ii  la  Caisse  des 
Ouvriers,  doivent  etre  constates  officiellement  par  les  m<Me- 
cins  ou  chirurgiens  attaches  a l’etablissement. 

Art.  32.  — On  ne  peut  recourir  aux  services  des  mede- 
cins, chirurgiens  et  pharmaciens  etrangers  que  dans  les  cas 
suivants:  1°  lorsque  le  domicile  de  l’ouvrier  est  trop 
6loign6  de  l’etablissement ; 2°  lorsque,  de  l’avis  du  chef  de 
l’etablissement , la  maladie  ou  la  blessure,  n’etant  pas  de  la 
specialite  du  medecin  ou  du  chirurgien  traitant,  peut  etre 
utilement  soignee  par  un  autre;  3°  lorsque,  dans  des  cas 
graves,  une  consultation  est  demandee,  soit  par  le  medecin 
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ou  le  chirurgien  de  l’Ytablissement,  soit  par  lc  direeteur; 
4°  lorsqu’il  y a,  pour  le  mYdecin  ou  le  chirurgien  de  1’Ytablis- 
sement,  empYchemcnt  constate  et  reconnu  de  prater  ses 
services;  5"  lorsqu’un  prompt  secours  est  de  rigueur. 

Saufle  cas  d’urgence,  les  ouvriers  ou  inembres  de  leurs 
families,  devant  avoir  recours  a des  mYdecins,  chirurgiens 
ou  pharmaciens  strangers  au  service  de  la  SociYtY,  ne  pour- 
ront  reclamer  leurs  soins  quo  sur  l’autori'sation  du  direeteur 
de  l’Ytablissement  auquel  ils  appartiennent. 

Art.  33.  — Dans  tous  les  cas  oil  il  est  fait  emploi  des  ser- 
vices de  medeeins  ou  chirurgiens  strangers,  leurs  notes  de 
frais  et  d’honoraires  devront  specialement  litre  vis  Yes  par  le 
mYdecin  ou  le  chirurgien  de  l’Ytablisseinent,  et  remises  aux 
Commissions  permanentes,  dans  un  dYlai  de  trois  mois  ii 
partir  du  jour  oil  les  premiers  soins  mYdicaux  auront  YtY 
donnYs;  passY  ce  dYlai,  le  payement  pouiTa  Ytre  refusY. 

Ces  notes,  aprYs  avoir  YtY  approuvYes  par  les  Commissions, 
seront  renvoyYes  ii  la  direction-gYnYrale  de  la  SociYtY,  et  ne 
pourront  Ytre  payYes  quo  sur  son  autorisation. 

Les  fournitures  do  mYdicarnents  faites  aux  ouvriers  et  h 
leurs  families  par  des  pharmaciens  Ytrangers  au  service  ordi- 
naire des  Ytablissements  de  la  SociYtY  ne  seront  ;t  charge 
de  la  Caisse  de  Secours  que  pour  autant  que  les  personnes 
qui  les  auront  recues  auront  YtY  autorisYes  ,'i  s’adresser  ii  ces 
pharmaciens;  dans  le  cas  contraire,  ces  fournitures  seront 
aux  frais  des  dites  personnes. 

On  devra  remplir,  pour  les  notes  de  ces  pharmaciens 
admises  ii  charge  de  la  Caisse,  les  inYmes  formalitYs  que  pour 
les  notes  d’honoraires  des  mYdecins  et  chirurgiens  Ytrangers. 

CHAPITRE  ID. 

INDEMNITES. 

Art.  34.  — L’indemnitY  de  chdmage,  pour  cause  de  maladic 
ou  de  blessure,  est  fixYc  pour  tout  ouvrier  ii  la  moiliY  du 
salaire  moyen,  jusqu’ii  fr.  0-75  au  maximum  par  jour. 

Cette  indemnito  pourra  Ytre  majorYe  et  portYe  aux  deux 
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tiers  du  salaire  moyen,  jusqu’h  un  franc  au  maximum  par 
jour,  par  la  Commission  permanente,  sur  la  proposition  du 
chef  de  l’ytablissement. 

L’indemnite  de  chkmage  ne  sera  due  k l’ouvrier  qu'a  partir 
du  quatrierne  jour  de  son  incapacity  de  travail. 

Lorsque  Pincapacity  de  travail  proviendra  de  blessures  ou 
de  brulures,  Pindenmite  sera  donnde  k partir  du  premier 
jour  de  cbOmage. 

Dans  le  cas  de  maladie  ayant  occasion  n6  la  mort,  cette 
indemnity  pourra  egalement  litre  comptee  aux  hyritiers  ou 
ayants-droit  de  l’ouvrier  ddfunt  k partir  du  premier  jour  de 
son  incapacity  de  travail. 

Art.  35.  — Des  secours  speciaux  pourront  <Rre  accordes 
k l’ouvrier,  en  sus  de  Pindemnity  stipulee  ci-dessus,  lorsque 
l’incapacity  de  travail  se  sera  prolongi'e  au-delk  d’un  mois. 

II  est  faeultatif  aux  Commissions  permanentes  d’accorder 
ces  secours  speciaux , soit  avant,  soit  aprks  que  Pindemnite 
de  chbmage  aura  yty  portye  aux  deux  tiers  du  salaire 
moyen , l’opportunity  de  faire  usage  en  premier  de  Pune  ou 
de  Pautre  de  ces  mesures  dependant  des  circonstances,  dont 
la  Commission  est  juge. 

CHAPITRE  IV. 

REVENUS. 

Art.  30.  — Les  revenus  de  la  Caisse  de  Secours  se  com- 
posent : 1"  d’une  part  du  pryikvement  lixy  k Part.  2 ; 2“  de  la 
subvention  proportionnelle  de  la  Sociyte ; 3°  des  interyts 
produits  par  les  funds  de  la  Caisse. 

Art.  37.  — Les  fonds  de  la  Caisse  de  Secours  sont  verses 
dans  les  caisses  de  la  Society  de  la  Vieille-Montagne , et 
jouissent  d’un  intyryt  de  4 p.  c.  par  an. 

TROISlfcME  SECTION.  — CAISSE  DE  PR^VOYANCE. 

CHAPITRE  I«. 

DESTINATION. 

Art.  38.  — La  Caisse  cle  prdvoyance  a pour  but  de  donner 
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des  sccours  permanents  , tcmporaircs  ou  extraordinaire!  aux 
ouvriers  ou  ii  leurs  families. 

CHAPITRE  H. 

SECOURS  PERMANENTS. 

Art.  39.  — Les  secours  permanents  sont  acquis  aux  ou- 
vriers  devenus  incapables  de  travail  pour  la  vie  : 1“  par  suite 
de  maladies  contracties  au  service  de  la  Societe ; 2°  par 
suite  de  blessures  recues  au  service  de  la  Socifite ; 3"  par 
suite  de  vieillesse ; 4°  par  suite  d’uu  acte  de  devoiiment  cli- 
vers un  ouvrier  ou  un  employ^  de  la  Society. 

Les  secours  permanents  sont  acquis  aux  ouvriers  devenus 
incapables  de  travail  pour  la  vie , quel  que  soil  leur  etat  de 
fortune , fiit-il  tel  qu'il  les  mtt  a Vabri  du  besoin. 

Les  mots  « ouvriers  devenus  incapables  de  travail  pour  la 
vie  » doivent  s’entendre  dans  la  signification  de  compiete- 
ment  incapables , c’est-Adire  que  ceux-L'i  seuls  ont  droit  & 
des  secours  permanents  ; les  ouvriers  frappes  seulement 
d’une  incapacity  partiellede  travail,  cctte incapacity  diit-elle 
se  prolonger  toute  leur  vie , rentrent  sous  l’application  de 
l’art.  44,  § 2,  et  ne  peuvent  recevoir  que  des  secours  tempo- 
raires.  II  en  est  ainsi  notamment  des  ouvriers  qui , devenus 
incapables  d’un  genre  de  travail  manuel,  ne  lc  seraient  pas 
pour  un  autre ; de  ceux  qui , incapables  de  tout  travail  nia- 
nuel,  pourraient  se  livrer  ;i  une  occupation  intellectuelle,  et 
se  crier  ainsi  quelques  ressources ; dans  ccs  cas-lk , alors , 
e’est  ii  litre  de  complement  de  salairc  que  des  sccours 
peuvent  leur  6tre  accordes. 

Toute  disposition  nouvelle  des  statuts,  ayant  pour  but  do 
modifier  las  secours  permanents,  no  peut  it  re  appliquec 
qu’aux  secours  nouveaux,  et  non  ii  ceux  precidemincnt 
accord 6s. 

Art.  40.  — L’importance  des  secours  permanents  a ac- 
corder  aux  ouvriers  qui  se  trouveront  dans  Tun  des  cas 
prevus  par  1’article  precident  est  d6termin6e  par  la  durce 
de  leur  service. 
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Ces  secours  seront : 1°  si  la  dur£e  dcs  services  a et£  de 
moins  de  20  ans,  de  fr.  0-50  par  jour;  2°  si  la  dur£e  des  ser- 
vices a etd  de  20  h 30  ans,  de  fr.  0-75  par  jour;  3°  si  la  duree 
des  services  a £t6  de  30  ans  et  plus , de  fr.  1-00  par  jour. 

Art.  41.  — Pour  ceux  des  ouvriers  qui  reooivent  des  sub- 
ventions (Hrungeres  par  des  Caisses  independantes  de  celles 
de  la  Vieille-Montagne,  mais  auxquelles  celle-ci  apporte  une 
contribution,  la  Caisse  des  Ouvriers  ne  leur  doit,  comme 
secours  permanents , que  la  somme  necessaire  pour  par  fair  e 
le  montant  auquel  ils  auraient  eu  droit  par  l’application  de 
l’art.  40. 

Art.  42.  — Si  l’incapacitd  de  travail  resulte  de  blessure 
recue  ou  de  maladie  contracts  en  sauvant  ou  tentant  de 
sauver  un  ouvrier  ou  un  employ^  de  la  Society , le  secours 
pourra  £tre  de  fr.  1-00  par  jour,  quelle  qu’ait  £t£  la  duree 
des  services. 

Art.  43. — La  dur£e  des  services  secalcule  en  accumulant 
le  temps  que  l’ouvrier  aura  pass£  au  service  de  la  Society, 
h diverscs  dpoques,  et  dans  l’un  ou  l’autre  de  ses  ytablisse- 
ments. 

Les  registres  du  personnel,  tenu  dans  cliaque  ytablisse- 
ment,  feront  foi  des  etats  de  service. 

CHAPITRE  III. 

SECOURS  TEMPORAIRES. 

Art.  44.  — Les  secours  tempoy%aires  ne  sont  accord6s  qu’en 
cas  d’indigence  et  aux  personnes  ci-apr6s : 1°  aux  ouvriers 
devenus  veufs  et  pores  d’enfants  en  bas-agc,  ou  servant  de 
soutien  h un  ou  plusieurs  do  leurs  ascendants;  2°  aux  ouvriers 
qui,  frappos  d’une  incapacity  de  travail  partiellc  , pourront, 
en  partie,  pourvoir  & leur  existence;  3°  aux  veuves  et 
enfants  en  bas-&ge  des  ouvriers  morts,  ou  aux  femmes  et 
enfants  des  ouvriers  devenus  incapables  de  travail ; 4°  aux 
enfants  orphelins  n’ayantpas  quatorzeansaccomplis;  5“  aux 
ascendants  des  ouvriers  morts  ou  devenus  incapables  de 
travail,  siceux-ci  (Haient  leur seul soutien. 
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Art.  45.  — Les  Commissions  permanentes  doivent  limiter 
la  durfte  des  secours  temporaires  qu’elles  accordent , sauf  a 
la  prolonger  par  la  suite , s’il  y a lieu. 

En  cas  de  non-lixation  d’un  terme  de  durfte,  tout  secours 
temporaire  n’est  cense!-  accords  que  pour  le  temps  qui  reste  ft 
courir  dans  l’annfte ; pour  chaque  exercico  nouveau,  tous  les 
secours  de  cette  categorie  doivent  fttre  revises,  ct  la  duree  de 
chacun  doit  fttre  dftterminfte. 

II  n’est  pas  nftcessaire,  pour  qu’un  secours  puisse  fttre  range 
dans  la  categorie  des  secours  dits  temporaires,  qu’il  comporte 
un  certain  temps  de  duree ; ainsi,  des  sommes  d’argent, 
objets  d’alimentation , vfttements,  etc. , ane  fois  donnas , 
peuvent  constituer  des  secours  temporaires,  lc  secours 
prenant  le  caractftre  et  la  denomination  de  secours  tempo- 
raire par  la  nature  des  motifs  qui  l’ont  faitaccorder,  motifs 
qui  doivent  pouvoir  fttre  ranges  sous  l’un  des  paragraphes  de 
1’art.  44. 

Art.  46.  — Les  secours  temporaires  ft  accorder  aux  per- 
sonnes  se  trouvant  dans  l’un  des  cas  prevus  par  l’art.  44 
sont  regies,  quand  ils  doivent  avoir  une  certaine  durfte, 
d’aprfts  les  bases  admises  pour  les  secours  permanents 
(art.  40),  e’est-ft-dire  d’aprfts  les  annftes  de  service  de 
1’ouvrier. 

Les  Commissions  lixent  d’aprfts  ces  bases  la  quotitft  du 
secours  temporaire  ft  allouer,  en  tenant  compte  du  dogre 
d’indigence  et  du  nombre  de  personnes  ft  secourir. 

Les  secours  temporaires  alloufts  aux  ouvriers  se  trouvant 
dans  les  cas  prft vus  par  l’art.  44,  §§  1 et  2,  ne  peuvent  dftpasser 
au  maximum  le  montant  das  secours  permanents  auxquels 
ces  ouvriers  auraient  droit  s’ils  devenaient  incapables  do 
travail  pour  la  vie. 

Les  secours  temporaires  alloues  aux  families  d’ouvriers 
morts  ou  incapables  de  travail  pour  la  vie,  se  trouvant  dans 
l’un  des  cas  prft  vus  par  l’art.  44,  §$  3,  4 ct  5,  ne  peuvent 
dftpasser  au  maximum,  pour  chaque  famitle,  le  montant  des 
secours  permanents  auxquels  les  ouvriers  morts  auraient  eu 
droit,  ou  dont  jouissent  les  ouvriers  devenus  incapables  de 
travail  pour  la  vie. 
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La  veuve  d’un  ouvrier  sans  enfants  ne  peut  recevoir  au 
maximum , a litre  de  seceurs  temporaire,  que  la  rnoitie  du 
secours  permanent  auquel  aurait  eu  droit  son  mari. 

CHAPITRE  IV 

SECOURS  EXTRAORDINAIRES. 

Art.  -47.  — Des  secours  extraordinaires  pourront  litre 
accordes,  sur  la  proposition  de  la  Commission  permanente, 
pour  des  cas  speciaux,  dont  le  Comite  central  sera  seul  juge; 
il  en  determine  I’importance  ct  la  dur6e. 

Aht.  -48.  — La  Caisse  de  prdvoyance  alloue  pour  les  sur- 
veillants  et  les  ouvriers  lies  frais  de  funerailles  d’apres  un 
tar  if  uniforme  regie  suivant  les  localites. 

Les  frais  de  funerailles  pour  les  membres  des  families 
d’ouvriers  ne  sont  supportes  par  la  Caisse  de  pr^voyance 
qu’en  cas  d’indigence. 


CHAPITRE  V. 

REVENUS. 

Art.  49.  — Les  revenus  de  la  Caisse  de  prdvoyance  se 
composent:  l“d'une  part  du  prelivernent  (ixe  ii  l’art  ‘2;2"de 
la  subvention  proportionnelle  de  la  Sociele ; 3“  des  dons 
volontaires  qui  pourront  iRre  faits  parquelque  personne  que 
ce  soit;  4"  du  solde  annuel  de  la  Caisse  de  secours,  sauf  la 
retenue  d’un  minimum  a determiner,  pour  chaque  etablis- 
sement,  par  le  Comite  central,  d’apres  les  besoins  presumes; 
5“  du  solde  annuel  du  compte  des  retenues  fuites  sur  le  salaire 
a titre  de  piinalitcs,  deduction  faite  de  ce  qui  sera  eventuel- 
lernent  distribue  en  gratifications ; 6"  des  interiRs  acquis  aux 
fonds  de  la  Caisse , suivant  ce  qu’il  est  dit  ii  l’articleoO. 

Art.  50.  — Les  revenus  de  la  Caisse  de  prevoyance  seront 
verses  dans  les  caisses  de  la  Societe,  et  jouiront  d’un  interfit 
de  5 p.  c.  par  an,  aussi  longtemps  qu’une  decision  du  Conseil 
d’administration  ne  leur  aura  pas  assigne  d’emploi  special. 
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On  entend  par  emploi  special  le  placement  en  fonds 
publics  ou  le  verseinent  dans  les  caisses  olTrant  la  garantie 
du  gouvernement,  auxquels  cas  la  SocicHe  se  trouvera  de- 
gageo  de  toute  responsabilitd,  et  les  fonds  ainsi  places  no 
jouiront  d’autres  intdrdts  que  de  ceux  qui  sont  accord&s  par 
le  gouvernement  ou  par  les  caisses  olTrant  sa  garantie. 

Lorsque  le  Conseil  d’administration  aura  ddeidd  le  place- 
ment des  revenus  de  la  Caisse  de  pre  voyance  en  fonds  publics, 
ou  le  versement  dans  des  caisses  oll'rant  la  garantie  du  gou- 
vemement,  ce  placement  sera  elTectue  par  les  soins  et  ii  la 
diligence  du  directeur-general  de  la  Soci6td. 

Le  Conseil  d’administration  pourra , sur  la  proposition  du 
Comit6  central , decider  que  les  placements  faits  en  fonds 
publics  seront  attends  et  realises,  ou  que  les  sommes  versies 
dans  les  dites  Caisses  en  seront  retirees;  il  ddcidera  cgale- 
ment,  sur  la  mdrne  proposition,  si  les  sommes  provenantde 
cette  realisation  ou  de  ce  retrait  devront  I'tre  remployees  et 
de  quelle  manidre. 

Au  cas  oil  il  y aurait  lieu  d’alidner  des  rentes  ou  valeurs’ 
quelcontiues  nominativement  inscrites  au  profit  de  la  Caisse 
de  prevoyance,  le  Conseil  d’administration  ddleguera  specia- 
lement  un  de  ses  membres  pour,  conjointement  avec  le 
directeur-general  de  la  Society , operer  la  negotiation  et  la 
vente  des  dites  valeurs. 

Le  directeur-general  et  l’administrateur  deldgue  auront 
tous  pouvoirs  pour  consentir , au  nom  de  la  dite  Caisse , la 
negociation , la  vente  et  le  transport  des  dites  rentes  et 
valeurs  , en  toucher  le  prix , signer  toutes  quittances  , 
decharges  et  actes  ii  ce  necessaires,  le  tout  sur  la  simple 
justification  d’une  copie  de  la  deliberation  du  Conseil  d’ad- 
ministration qui  aura  present  la  dite  alienation,  laquelle 
copie  sera  certifiee  par  un  notaire,  et  sans  qu’en  aucun  cas 
ni  I’lLtat , ni  le  debiteur  du  titre  attend , ni  l’agent  de  change 
ou  autre  officier  public  charge  de  la  vente,  ait  a suivre  ni  ii 
surveitler  le  remploi  des  sommes  provenant  de  l’alienation 
des  dites  valeurs. 

Au  cas  oil  l’Etat  ou  le  ddbiteur  quelconque  du  titre  nomi- 
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natif  viendrait  A rembourser  le  capital  de  ce  titre , le  Conseil 
d’administration  d616guera  un  de  ses  membres  pour , 
conjointement  avec  le  directeur-g£n6ral , toucher  ce  capital 
et  eri  donner  quittance. 

Le  directeur-g6n6ral  de  la  Soci6te  a quality  pour  recevoir 
et  toucher,  sur  sa  simple  quittance,  tous  arnirages,  intcrets 
et  revenus  quelconques  des  rentes,  capitaux  et  fonds  appur- 
tenant it  la  dite  Caisse  de  prevovance. 

QUATKlfeME  SECTION. 

CHAPITHE  I«r. 

COMPTABILITE. 

Art.  51.  — Les  revenus  de  la  Caisse  des  Ouvriers,  de 
quelque  source  qu’ils  proviennent,  sont  portes , par  chaque 
(Stablissement,  au  credit  respectif  des  Caisses  de  secours  et 
de  prevoyance. 

Les  depenscs  autorisees , soit  par  le  Comity  central , soit 
par  la  Commission  permanente,  sont  portt'es  au  debit  de 
ces  Caisses. 

Art.  52.  — A chaque  reunion  des  Commissions  perma- 
nentes,  il  sera  prdsentc  un  apercu  de  la  situation  des  Caisses 
de  secours  et  de  pr£voyance,  et  le  r£sultat  en  sera  insert  au 
procAs-verbal. 

II  sera  dressd  , A la  tin  de  chaque  exercice,  des  comptes 
ggmiraux  de  la  Caisse  des  Ouvriers,  qui  seront  soumis  A 
l’ap probation  du  Comite  central. 

Art.  53.  — Les  secours  permanents,  temporaires  ou 
extraordinaires  et  les  indemnites  de  chdpiage  sont  paytis 
A la  mfime  date  que  les  salaircs  reguliers. 

En  cas  d’urgence,  das  payements  de  secours  ou  d’indem- 
riites  6chus  pourront  se  faire  dans  l’intervallo. 

En  cas  d’absence  das  ayants-droit , les  secours  et  les 
indemnites  ne  pourront  litre  rernis  A des  tiers  que  sur 
presentation  d’un  certificat  de  vie,  et,  en  outre,  pour  les 
veuves,  d’un  certificat  de  viduite. 
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Ces  certificate  devront  <Hre  ddlivrds  par  le  chef  de  i’admi- 
nistration  communale  du  domicile  de  l’ayant-droit. 

CHAPITRE  H. 

CAS  D'lNDIGNITE  ET  DE  DECHEANCE. 

Art.  54.  — Les  ouvriers  malades  ou  blesses  par  suite  de 
desordre  de  conduite  ou  de  di'bauche , ou  par  imprudence 
grave  commise  en  dehors  du  service , n’ont  pas  droit  aux 
bienfaits  de  la  Caisse  des  Ouvriers. 

Art.  55.  — Les  droits  a la  Caisse  des  Ouvriers  se  perdent : 

1"  Par  la  cessation  de  l’incapaeite  de  travail ; ‘2°  par  toute 
condamnation  a une  peine  afilictive  ou  infamante. 

Pourront  Ctre  p rives  de  ces  droits , sur  la  decision  du 
Coinitd  central , les  ouvriers  condamnes  correctionnelle- 
ment;  et,  dans  tous  les  cas,  le  secours  cessera  pendant 
toute  la  durde  de  l’emprisonnement. 

L’attestation  des  medecins  ou  chirurgiens  attaches  aux 
6tablissements  de  la  Socicte  suflit  pour  faire  preuve  de  la 
cessation  de  l’incapacitg  de  travail,  et  faire  prononcer,  par 
suite , la  dgchdance  du  secours. 

Art.  56.  — Les  veuves  sont  d£chues  de  leurs  droits : 
1°  si  elles  contractent  un  nouveau  manage;  2"  si  elles 
vivent  publiquement  en  concubinage ; 3”  si  elles  se  trouveut 
dans  l’un  des  cas  prevus  par  Part.  54,  ou  dans  les  cas 
prevus  par  I’art.  55,  §§  2“  et  suivant ; 4“  si  elles  mettent  au 
monde  un  enfant  apr&s  un  delai  de  280  jours,  prenant  cours 
ii  la  date  de  la  mort  de  leur  mari. 

La  d<5ch£ancc  encourue  par  la  veuve  d’un  ouvrier , dans 
l’un  ou  l’autre  des  cas  prevus  ci-dessus , ne  s’etend  pas  aux 
enfants  de  cet  ouvrier , aussi  longtemps  qu’elle  ne  contracte 
pas  un  nouveau  mariage 

CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

Art.  57.  — Tout  ouvrier  admis  au  sendee  de  la  Society 
a droit  aux  avantages  stipules  dans  les  prdsents  statute, 

31 
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a inoins  quo  (’incapacity  de  travail  ne  provienne  d’une  cause 
anterieure  ou  etrangere  an  service  de  la  Society. 

Le  chef  de  l’etablissement  pourra  exiger  de  l’ouvrier , 
avant  son  admission,  un  certiflcat  des  medecins  ou  chirur- 
giens  de  I’ytablissement , constafant  qu’il  n’est  atteint  d’au- 
eune  affection  ou  infirmite  qui  le  predisposerait  U une 
procliaine  incapacity  de  travail. 

Aiit.  58. — Tout  ouvrier  qui  entre  au  service  de  la  Society 
fait , par  cela  murne , acte  d’adhesion  sans  resene  aux 
statu ts  de  cette  Caisse,  lesquels  seront  afliches  dans  chacun 
des  ytablissements. 

Art.  59. —Tout  ouvrier  qui  quitte  le  service  de  la  Society 
perd  tous  les  droits  conferys  par  les  presentes , sauf  ce  qui 
est  dit  a l’art.  411. 

Dans  aucun  cas , il  ne  pourra  repeter  les  retenues  prele- 
vees  sur  son  salaire. 

Art.  (X).  — Les  dispositions  contenues  dans  les  pre- 
sents statuts  annulent  eelles  renfermoes  dans  les  statuts 
pr6cydenLs. 

Art.  01.  — Les  modifications  aux  presents  statuts,  pro- 
posees  par  le  Comite  central , seront  soumises  au  Conseil 
d’administration  de  la  Society  de  la  Vieille-Montagne. 

Art.  02.  — Les  presents  statuts  seront  soumis  a la  sanc- 
tion du  gouvernement,  dans  les  pays  oil  cette  formality  est 
obligatoire. 

Le  directeur-ginfral  de  la  Socii’td  de  la  Vieille-Montagne , 
Saint-Paul  de  Sinqay. 
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REGI.EMENT  DE  LA  CAISSE  D’EPARGNE  DE  LA  SOCIETY 
DE  LA  FABRIQUE  DE  FEIt  D'OUGREE. 

Art.  1“.  — II  est  etabli  une  Caisse  d’epargne  en  faveur 
des  ouvriers,  contre-maitres  et  employes  de  la  Society 
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Art.  2.  — Les  versements  sont  regus  chaque  jour.  Ils 
ne  peuvent  etre  inferieurs  a un  franc. 

Art.  3.  — Chaque  dep6t  ne  peut  excdder  la  somme  de 
mille  francs,  ft.  moins  d’une  autorisation  speciale. 

Art.  4.  — Les  sommes  depostfes  portent  un  intdrgt  de 
cinq  pour  cent  par  an.  Les  interOts  courent  ft  dater  du 

0 

jour  des  versements  et  des  remboursements.  Ils  sont 
capitalists,  chaque  annee,  au  30  avril. 

Art.  5.  — Si  le  taux  de  l’interet  venait  ft  ttre  modifie, 
les  deposants  en  seraient  avertis  par  affiches  apposees 
dans  les  lialles  et  ateliers.  Dans  tous  les  cas , les  change- 
ments  ne  seraient  appliques  qu’un  mois  apres  l’avis  donne. 

Art.  0.  — Pour  retirer  tout  ou  partie  des  epargnes,  il 
faut  avertir,  savoir  : cinq  jours  d’avance  pour  les  rem- 
boursements en  dessous  de  cent  francs;  liuit  jours  d’a- 
vance pour  ceux  de  plus  de  cent  francs  ; quinze  jours 
d’avance  pour  ceux  au-delft  de  cinq  cents  francs. 

Art.  7.  — Aucun  remboursement  n’est  fait  les  jours  de 
paye,  ni  ft  l’epoque  du  camaval , des  fttes  d’Ougree  et 
environs,  et  des  fetes  locales  de  la  residence  du  pro- 
prittaire  du  livret. 

Art.  8.  — Le  deposant  ne  peut  c6der  son  livret,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit ; le  titulaire  originaire  du  livret 
est  seul  consider^  comme  ayant  droit  au  remboursement. 

Art.  9.  — Aucune  somme  ne  peut  6tre  retiree  que  par 
le  deposant  en  personne  et  sur  la  production  de  son 
livret,  ou,  en  cas  de  deces,  par  les  heritiers. 

Art.  10.  — Le  deposant  qui  aura  cess6  d’etre  au  service 
de  la  Societe  devra  retirer,  dans  les  huit  jours,  les  sommes 
qui  lui  sont  dues,  sous  peine  de  payer  les  frais  du  rem- 
boursement force. 
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ANNEXE  G. 

RfcGLEMENT  DE  LA  CAISSE  DE  RETRAITE  DU  CHAR- 
RONNAGE  DES  SIX-BONNIERS,  A SERAING. 

Art.  ler.  — L’administration  de  la  Society  des  Six- 
Bonniers,  voulant  recompenser  les  services  rendus  par  les 
ouvriers  honn6tes  et  de  bonne  conduite  occup6s  a son 
exploitation,  decide  la  creation  d’une  Caisse  de  retraite, 
destin£e  h.  faire  des  pensions  ceux  qu’elle  en  jugera 
dignes. 

Art.  2.  — Les  fonds  de  cette  Caisse  seront  faits  par  le 
pr£lt!vement  d’un  centime  par  hectolitre  sur  le  produit  de 
la  vente,  pour  autant  que  le  benefice  le  permette. 

Art.  3.  — Une  pension,  dont  le  maximum  est  fix6  h 25  fr. 
par  mois  ( non  compris  celle  accord£e  par  la  Caisse  de 
pr6voyance  des  ouvriers  mineurs  de  la  province  de  Liege), 
pourra  6tre  accord6e  a tout  ouvrier  qui  aura  travails  pendant 
une  p£riode  de  dix  ans  sans  avoir  quitte  l’etablissement,  et 
qui , 6tant  incapable  de  travailler  par  suite  d’infirmit^s 
ou  de  vieillesse , en  aura  adresse  la  demande  & la  direction. 

Art.  4.  — N’auront  pas  droit  a cette  pension  : 1°  les 
individus  d’une  inconduite  notoire ; 2°  ceux  qui  vivent  en 
concubinage ; 3°  ceux  qui  out  subi  une  condamnation 
judiciaire  definitive  , fitHrissante  aux  yeux  de  l’opinion 
publique  ; 4°  ceux  qui  auront  portO  atteinte  ou  cherchd 
& nuire  aux  interfits  de  la  Society;  5°  ceux  qui  seront 
entr£s  au  sendee  de  la  Soci<H6  apr6s  l’age  de  40  ans. 

Art.  5.  — Les  pensions  ne  sont  pas  reversibles. 

Art.  6.  — Tout  ouvrier  quittant  l’etablisscment  renonce, 
par  ce  fait,  aux  avantages  du  present  r&glement,  et  ne  pourra 
par  consequent,  m£me  en  rentrant  au  service  de  la  Society, 
invoquer  le  laps  de  temi)s  qu’il  aura  travaille  avant  de 
quitter. 

Art.  7.  — L’epoque  determinant  le  laps  de  temps  fix£  ( dix 
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ans),  donnant  lieu  h la  prise  en  consideration  de  la  demande 
de  pension,  ne  prendra  cours  qu’au  l"  janvier  1862. 

Art.  8.  — Les  pensions  ne  seront  accord t>es  et  desservies 
que  pour  autant  que  les  fonds  do  la  Caisse  de  retraite  le 
permettent. 

Art.  9.  — Elies  sont  accord6es  par  le  Conseil  d’admi- 
nistration,  sur  le  rapport  de  la  direction. 

Art.  10.  — Les  pensions  etant  accordces  it  titre  de  don 
purement  volontaire  , les  decisions  prises  par  le  Conseil 
d’adininistration  pourront  toujours  etrc  rapportees,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit. 


REGLEMENT  DE  LA  SOClfiTfi  FRATERNELLE  DES 
SIX-RONNIERS,  A SERAING  *. 

DE  LA  SOCIETE. 

Art.  1w.  — R est  etabli , sous  le  patronage  de  la  Societe 
charbonnifere  des  Six-Ronniers,  une  Society  d’agr£ment 
portant  le  titre  de  : Society  Fratemelle  des  Six- Bonnier*. 

Cette  Societe  a pour  but  de  procurer  & ses  membres  les 
amusements  et  jeux  populaires , concerts , fetes , salon  de 
lecture  et  cours  destruction. 

Elle  pourra  avoir  dans  son  sein  une  section  de  chant , 
d’harmonie,  de  gymnastique,  etc. 

Art.  2.  — Iji  Societe  se  compose  de  membres  effectifs, 
de  membres  honoraires  et  de  membres  protecteurs. 

Art.  3.  — A.  Pour  etrc  membre  effectif,  il  faut  etro  atta- 
che au  service  de  la  Societe  charbonnidre  des  Six-Ronniers. 
B.  Las  membres  honoraires  sont  les  personnes  qui , n’etant 
pas  au  service  des  charbonnages  des  Six-Bonniers , font 


1 (/inauguration  du  local  dc  ccltc  SociiHe  a cu  lieu  Ic  IS  aotU  1869.  Elle 
comple  *75  membres ; 10  d’enlre  eux , dont  *i  coinpliitcment  illetlrcs , suivent 
les  cours  d'iustructiou ; *5  Ic  cours  dc  inusiquo ; 36  celui  dc  gymnastique. 
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partie  de  la  Sociite  d’agrement.  C.  Les  membres  protec- 
tours  sont  les  personnes  qu’appellent  ft  cette  distinction  les 
services  importants  rendus  ft  la  Society. 

Les  membres  honoraires  et  les  membres  protecteurs 
jouissent  des  mimes  droits  que  les  membres  effectifs,  sauf 
celui  de  prendre  part  au  vote  dans  les  Assemblies  generates. 

DES  ADMISSIONS. 

Art.  4.  — Pour  faire  partie  de  la  Sociiti,  comme  membre 
elTectif  ou  comme  membre  honoraire,  il  faut  : 1°  etre 
prisenti  par  deux  societaires,  repondant  de  la  moralite 
du  candidat ; 2°  avoir  quinze  ans  accomplis ; 3°  itre 
aflichi  au  local  pendant  huit  jours;  4°  itre  soumis  ft  un 
ballottage  a bulletins  secrets,  et  riunir  les  deux  tiers  des 
suffrages. 

Art.  5.  — Le  candidat  non  admis  ne  peut  itre  reprisente 
qu’aprfes  l’expiration  d’une  annee;  s’il  est  encore  refuse, 
son  rejet  est  difinitif. 

Art.  0.  — Le  titre  de  membre  protecteur  est  accordi 
par  la  Commission. 

DEMISSIONS. 

Art.  7.  — Tout  membre  qui,  avant  le  lPr  juillet,  n’aura 
pas  donni  sa  dimission  par  ecrit  au  president  ou  au 
secretaire  de  la  Society,  reste  de  droit  societaire  pour 
l’annie  suivante,  et  est  tenu,  comme  tel,  au  payement 
de  la  cotisation. 

Art.  8.  Sera  raye  de  la  liste  des  societaires  celui  qui 
aura  refusi  de  payer  sa  cotisation  ou  amende  encourue, 
et  son  noia  restera  affichi  au  local  de  la  Societe  pendant 
un  mois  au  moins. 

Art.  0.  — Tout  membre  qui,  sans  quitter  les  communes 
de  Seraing  ou  d’Ougrie,  donne  sa  demission,  ne  peut 
etre  represente  Pannee  suivante  qu’au  deuxiime  ballottage. 

DE  LA  COMMISSION. 

Art.  10.  — La  Societe  est  administree  par  une  Commission, 
composie  d’un  president,  d’un  vice-prisident,  d’un  secre- 
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taire,  d’un  secretaire-adjoint,  d’an  tresorier  et  de  dix 
commissaires. 

Art.  11.  — Les  commissaires  sont  choisis,  moitii  parmi 
les  membres  eflectifs  et  moitie  parmi  les  membres  honoraires. 

Art.  12.  — Les  commissaires  ont  la  mission  de  faire 
observer  le  riglement  dans  les  locaux  de  la  Society. 

Art.  13.  — Le  renouvellcment  de  la  Commission  a lieu 
tous  les  ans,  par  moitie,  dans  la  premiere  quinzaine  du 
mois  de  juillet. 

Art.  14.  — La  Commission  choisit  dans  son  sein  les 
membres  du  bureau,  et  disigne  aux  commissaires  leurs 
fonctions  speciales. 

Art.  15.  — La  Commission  represente  la  Society  et  est 
chargee  de  son  administration;  elle  pourra  organiser  des 
fetes  et  prendre  les  mesures  qu’elle  jugera  convenables 
pour  la  bonne  marche  et  les  interets  de  la  Sociiti. 

DU  PRESIDENT. 


Art.  16.  — Le  president,  ou,  en  son  absence,  le  vice- 
president,  a la  direction  des  seances  de  la  Commission  et 
des  Assemblies  generates.  II  en  regie  l’ordre  du  jour,  et  a 
voix  pripondirante  dans  les  votes  de  la  Commission. 

I)U  SECRETAIRE. 


Art.  17.  — Le  secretaire,  aide  du  secretaire-adjoint,  est 
chargi  des  icritures  de  la  Sociiti. 

11  transcrit , sur  un  registre  a ce  destine , la  correspon- 
dance  et  les  procis-vcrbaux  des  seances  de  la  Commission 
et  des  Assemblies  giniralcs. 

II  signe  la  correspondance  avec  le  president,  et,  sur  la 
riquisition  de  celui-ci , il  convoque  les  membres  pour  les 
Assemblies  ordinaires  ou  extraordinaires,  et  les  commis- 
saires pour  les  riunions  de  la  Commission. 

Le  secretaire-adjoint  est  bibliothicairc. 

DU  TRESORIER. 


Art.  18.  — Le'trisorier  a la  comptabiliti  de  la  Sociiti. 
II  ellectue  toutes  les  recettes  et  tous  les  pavements  sur 
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mandat  da  president ; il  doit  justifier , par  la  remise  des 
mandats  acquittes,  les  pavements  faits  par  lui ; il  rend 
compte  de  l’itat  de  la  calsse  aussi  souvent  qu’il  y est  invite 
par  la  Commission,  et  au  moins  a la  fin  de  chaque  trimestre. 

DE  LA  COTISATION. 

Art.  19.  — La  cotisation  des  membres  effectifs  est  de 
deux  francs  par  an , payable  par  anticipation. 

Art.  20.  — Les  membres  honoraires  payent  une  retribu- 
tion annuelle  et  anticipative  de  cinq  francs. 

Art.  21.  — L’annee  sociale  prend  cours  le  1"  juillet. 

DES  ASSEMBLIES  GENERALES. 

Art.  22.  — Les  membres  elTectils  out  seuls  le  droit  de 
voter  en  Assemblcc  ginerale. 

AnT.  23.  — Les  Assemblies  ginerales  ont  lieu  les  di- 
manches  et  jours  finis.  Les  membres  sont  convoques  par 
icrit  h domicile,  deux  jours  au  moins  avant  celui  lixi  pour 
la  riunion. 

Art.  24.  — Sur  une  demands  motivie  et  signee  parvingt- 
cinq  membres , la  Commission  Uxera  une  Assemblie  gini- 
rale  extraordinaire. 

EXCLUSION. 

Art.  25.  — L’exelusion  d’un  membre  de  la  Soeiite  est 
provoquie  par  la  Commission  ou  par  quinze  societaires. 

La  demande  d’exclusion  doit  it  re  motivie. 

Art.  26.  — Peuvent  it  re  exclus  : 1°  celui  qui  troublerait 
l’ordre  et  la  tranquillity ; 2°  celui  qui  refuserait  de  se  con- 
former  au  riglement ; 3*  celui  qui  se  porterait  h des  voies  do 
fait  envers  un  associi,  le  concierge  ou  toute  autre  personne 
employee  au  service  de  la  Soeiite;  4°  celui  qui  adresserait 
publiquement  des  rep  roc  lies  ii  un  membre  de  la  Commission 
dans  I’exercice  ou  4 l’occasion  de  1'exercice  de  ses  fonctions, 
5°  enfin , pour  tout  motif  grave. 

Tout  membre  exclu  dc  la  Soeiite  ne  pourra  plus  it  re 
represente  pour  en  faire  partie. 
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DE  L’ORDRE  ET  DES  AMENDES. 

Art.  27.  — Les  plaintes,  reclamations  ou  observations 
que  les  societaires  croiraient  devoir  faire,  doivent  £tre 
inscrites  et  signees  par  eux,  dans  un  registre  h ce  destine, 
depose  au  local. 

Art.  28.  — Aucun  ecrit,  imprimd  ou  liste  de  souscription 
ne  peuvent  6tre  deposds  ou  mis  en  circulation  au  local,  sans 
le  consentement  de  la  Commission. 

Art.  29.  — II  est  interdit,  sous  peine  d’exclusion,  dejouer 
gros  jeu  et  de  faire  usage , dans  les  locaux  de  la  Societe , de 
boissons  alcooliques. 

Art.  30.  — Le  svsteme  dit  de  tournee  est  interdit. 

Art.  31.  — Tout  membre  qui  degrade  un  objet  appur- 
tenant a la  Societe  ou  au  concierge  est  responsable  du  dom- 
mage  cause. 

Art.  32.  — Est  passible  d’une  amende  qui  peut  varier  de 
cinquante  centimes  a vingt  francs,  selon  la  gravite  des  faits  : 
A . celui  qui  s’ecarte  de  la  decence , qui  trouble  l’ordre  ou 
qui  cherche  querelle ; B.  tout  membre  qui  refuserait  d’cva- 
cuer  le  local  a l’heure  r6glementaire,  lorsqu’il  y sera  invite 
par  un  des  commissaires  ou  par  le  concierge,  a defaut  de 
commissaire  present. 

Art.  33.  — Toute  amende  est  prononcde  par  la  Com- 
mission. 

Art.  34.  — Celui  qui,  ayant  eneouru  une  amende,  ne 
l’aura  pas  payee  en  mains  du  tresorier  dans  le  dclai  de 
quinze  jours,  a daterde  1’information  qui  lui  aura  etc  donnee, 
ces.se  de  plein  droit  do  faire  partie  de  la  Society. 

Art.  35.  — Tout  Socictaire  a le  droit  de  conduire  au  local 
une  personne  etrangerc  h.  la  Societe,  hormis  les  joui*s  de 
f6tes  donnees  par  la  Soci6t6. 

Elle  ne  pourra  6tre  introduite  plus  de  trois  fois  sans  6tre 
presentee  comme  candidat. 

Art.  36.  — Le  socictaire  qui  introduit  un  Stranger  est 
responsable  des  actes  contraires  au  rfeglement  que  celui-ci 
peut  commettre. 
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Art.  37.  — Les  societaires  ont  le  droit d’assister  avec leurs 
femme,  mere  et  soeurs,  aux  fetes,  bals  et  concerts  donnds 
par  la  Society. 

Art.  138.  — Les  membres  efTectifs  qui  cessent  d’etre  au 
service  de  la  Soeiete  eharbonniere  des  Six-Bonniers  sont  de 
droit  membres  honoraires,  en  payant  un  supplement  de 
trois  francs. 

Art.  39.  — La  dissolution  de  la  Society  ne  pourra  6tre 
prononc£e  que  sur  une  proposition  dmanant  de  la  Commis- 
sion et  adoptee  par  les  deux  tiers  des  membres  elTectifs. 

Art.  40.  — En  cas  de  dissolution , l’avoir  de  la  Soeiete 
sera  realist  et  versd  au  Bureau  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune de  Seraing,  ou  employe  h une  oeuvre  philanthropique, 
au  grd  de  la  Commission. 


ANNEXE  H. 

ETABLISSEMENTS  DE  SAINTE-MARIE  D'OIGNIES. 


uEglement  DE  LA  VENTE  DES  DENREES. 

1°  Le  directeur  est  charge  d’aeheter  et  de  vendre  aux 
ouvriers  et  employes  des  6tablissements  les  denrees  et 
objets  les  plus  usuels,  tels  que : 1°  farines;  2°  viandes  salces; 
3°  cafe  et  chicoree ; 4°  riz;  5°  sucres;  G°  sel  et  poivre; 
7"  haricots,  pois,  f&ves  et  pommes  de  terre;  8°  savon; 
9"  huile  et  lampes;  10"  cristaux  de  sonde. 

A cet  eflet,  il  prendra  des  patentes  speciales,  conformement 
h la  loi. 

2"  Les  verification,  pesage,  mise  en  magasin,  vente  et 
distribution,  s’elTcctueront  par  les  soins  et  sous  la  surveil- 
lance de  deux  employes  de  l’etablissement. 

3°  L’un  des  deux  employes  aura  sp£cialement  a s’occuper 
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des  verifications,  pesage  h l’entrSe,  mise  en  magasin  et  de 
la  tenue  du  livre  d’entrde. 

4°  L’autre,  de  la  rente,  distribution  et  inscription,  et  de 
la  tenue  des  livrets  et  du  livre  de  vente. 

5°  Chaque  acheteur  aura  deux  livrets  avee  numeros,  noms 
et  prenoms:  A pour  mois  impairs;  B pour  mois  pairs.  La 
premiere  page  determinera  les  quantity  approximatives  qui 
pourront  lui  6tre  vendues. 

6°  Les  marchandises  fournies  pendant  le  mois  seront 
acquittees  lors  du  payement  des  salaires  le  mois  suivant. 

7°  Les  rentes  et  distributions  seront  faites  deux  fois  la 
semaine,  les  mardi  et  vendredi,  de  8 heures  du  matin  h 

4 heures  apr&s-midi. 

8°  II  est  absolument  interdit  aux  ouvriers  et  employes  de 
revendre  lesobjets  fournis  par  l’etablisseinent,  quel  qu’en 
soit  le  prix.  Punition  tres-rigou  reuse  en  cas  d’infraction. 

9°  Les  quantifies  de  denrees  ii  delivrer  aux  ouvriers  seront 
proportionnelles  au  nombre  d’individus  qui  composcnt  la 
famille.  Cependant  il  ne  sera  pas  ddlivrd  au  chef  de  famille 
pour  une  valeur  depassant  son  salaire  mensuel,  moins 
qu’il  ne  paie  le  supplement. 

10°  Un  chef  de  famille  a toujours  droit  a 4 portions.  La 
famille  est  censee  composee  de  4 individus.  Trois  enfants 
d’une  m6me  maison  sont  consideres  comme  chef  de  famille. 
Un  ouvrier  non  chef  de  famille  n’a  droit  qu’ii  une  portion. 
Cette  condition  generale  ne  sera  pas  appliqu£e  sans  excep- 
tion. Le  tableau  des  families,  qui  sera  dresse  par  les  chefs 
d’ateliers,  donnera  les  indications  n^cessaires  pour  servir 
de  rfcgle. 

11"  Les  prix  de  vente  seront  fixes  d’apres  les  bases  sui- 
vantes:  i°  prix  de  I’objet  facture;  2°  frais  de  transport  et 
autres;  3°  1 pour  cent  pour  eventualitc  de  pertes;  4"  4 a 

5 pour  cent  pour  salaires  des  employes  et  indemnite  aux 
d6bitants. 

12°  L’escompte  pour  payement  comptant , les  bonis  et  les 
benefices  realises  sur  la  vente  seront  portes  a un  compte 
Profits  et  Pertes.  Le  credit  de  ce  compte  servira  de  fonds  de 
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reserve  pour  purer  aux  6ventualit£s  d’augmentation  dcs 
prix  des  denrees. 

13°  Si,  a pres  plusieurs  amides,  le  compte  Profits  et  Pertes 
pr&ente  au  credit  une  somme  de  quelque  importance , elle 
sera  distribute  aux  ouvriers  proportionnellement  au  monlant 
de  leurs  achats. 

14"  Quatre  ouvriers  des  divers  ateliers  de  l’etablissement , 
designers  par  leurs  camarades,  assisteront  & la  fixation  des 
prix  des  denrees. 

15°  Les  employes  charge's  de  la  gestion  de  la  vente  sont 
responsables  des  deficits  des  denrees,  s’il  y en  a. 

10"  L’indemnite  aux  boutiquiersleur  sera  allouee  pendant 
trois  ans,  it  partir  du  l'r  novembre  1802. 

17"  Les  ouvriers  et  employes  de  l’etablissement  restent 
parfaitement  fibres  d’accepter  ou  de  refuser  les  avantages 
resultant  pour  eux  de  la  presente  institution.  Aucune  pres- 
sion  ne  pourra , dans  aucun  cas , etre  exercee  sur  eux  ft  cet 
egard. 


Notes  explicatives. 


Aht.  1°,  2°,  3°  et  4".  — Sans  observations. 

Airr.  5".  — Deux  livrets  sont  necessaires.  Le  livret  A,  qui 
aura  servi  ft  ('inscription  des  fournitures  pendant  un  mois, 
sera  remis,  le  premier  du  mois  suivant,  aux  employes,  pour 
etablir  le  compte  de  la  fourniture  et  faire  le  controle  du 
contenu  de  ce  livret  avec  le  livre  de  ventes.  — Le  livret  D 
sera  remis  it  l’acheteur  en  echange  du  livret  A,  et  ainsi 
successivemcnt  tous  les  mois.  Determiner  les  quantiles, 
c'est  dans  le  but  de  regler  nos  approvisionnements  et  nos 
ventes,  et  surtout  d’apprendre  it  l’acheteur  qu’on  a l’ceil 
ouvert  sur  l'usage  qu’il  doit  faire  des  denrtes  <iu’on  lui  a 
fournies. 

Art.  0°.  — Sans  observations. 

Art.  7°.  — II  va  sans  dire  que  les  jours  et  heures  de  vente 
pourront  etre  modifies,  suivant  que  les  necessitds  et  les  cir- 
constances  l’exigeront. 
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Aht.  8".  — II  ne  faut  pas  que  l’ouvrier  ni  1’employd  fassent 
trafic  des  marchandises  qui  leur  seront  fournies  par  l’dta- 
blissement;  cela  prdsenterait  de  graves  inconvdnients  et 
nous  susciterait  des  difflcultes  sdrieuses.  La  defense  sera 
aflichde  dans  le  local  de  la  vente  et  inscrite  sur  les  livrets, 
et  les  recommandations  les  plus  pressantes  seront  faites  aux 
interesses.  Ceux  qui  y contreviendront  subiront  unc  amende 
et  le  renvoi  de  l’etablissement,  si  besoin  est. 

Art.  9°.  — Nous  estimons  qu’une  famille  de  quatre  per- 
sonnes  peut  consommer  mensuellement  les  objets  suivants : 
75  kilog.  de  farine,  4 kilog.  viandes  saldes,  1 1/2  kilog.  cafe, 
1 kilog.  chicorde , 100  kilog.  pomines  de  terre,  5 litres  pois 
et  haricots,  1 litre  huile  dpuree,  4 kilog.  savon  noir,  ce  qui 
est  censd  faire  quatre  portions.  Un  individu,  ne  reprdsen- 
tant  que  sa  person  nalitd,  aura  droit  A line  portion  ou  le 
quart  des  marchandises  ci-dessus. 

Art.  10" , 11° , 12".  — Sans  observations. 

Art.  13".  — Une  premiere  distribution  de  benefices, 
s’elevant  A fr.  10,353 , a ete  faite  aux  ouvriers  le  24  fdvrier 
18G7,  aprds  quatre  annees  d’exercice.  Les  participants,  chefs 
de  famille  de  4 , 5 , 6 personnes  et  plus , par  I’importance  de 
leurs achats , ont  touche  un  dividende  variant  de  50  5 100  fr. 
par  famille. 

Art.  14",  15".  — Sans  observations. 

Art.  10".  — Cette  clause  a dtd  execute  a l'entidre  satis- 
faction des  intdressds. 

Art.  17".  — Sans  observations. 


ALIMENTATION  fiCONOMIQUE. 

1"  Le  Conseil  d’administration  de  la  Socidtd,  sur  le  rap- 
port  du  directeur , reconnaissant  la  grande  utilite  de  fournir 
et  faire  prdparer,  au  plus  has  prix  possible,  des  aliments  de 
bonne  qualitd  A I’usage  des  ouvriers  et  employes  et  leurs 
families  de  ses  dtablissements  de  Sainte-Marie  d’Oigriies, 
a decidd  qu’il  y serait  crdd  des  fourneaux  economiques,  sous 
le  nom  de  Alimentation. 
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2°  Cette  institution  comprend  la  preparation  de  la  soupe, 
cuisson  des  legumes  et  viandes,  la  panification  et  le  debit 
des  viandes. 

3u  Le  magasin  des  denrees  est  charge  de  foumir  a l’Ali- 
mentation , conformement  aux  prix  etablis  par  le  rdglement, 
tous  les  objets  de  consummation,  a l’exception  de  la  viande. 

•i°  I -a  viande  est  fournie  directement  a l’Alimentation  par 
entreprise  soumissionnee. 

5°  Les  conditions  de  fournitures,  la  garantie  de  bonne 
qualite , les  prix , etc. , sont  formulas  d’apres  les  besoins  et 
les  exigences  de  la  situation. 

ti"  la's  prix  ,'i  payer  par  les  consommateurs  seront  bases 
sur  la  valeur  des  objets  alimentaires  employes. 

7n  Les  frais  du  personnel , le  combustible , l’entretien  et 
l’amortisscment  des  locaux  et  du  materiel , etc. , sont  ?i  la 
charge  de  l’dtablissement. 

8°  Un  employe  sera  charge  des  approvisionnements  de 
I’Alimontation ; il  tiendra  les  livres  d’entree , de  sortie  , 
delivrera  les  objets  de  consummation  , inscrira  les  abonne- 
menLs , presidera  et  surveillera  la  distribution  des  aliments 
aux  abounds;  il  aura  sous  ses  ordres  et  surveillance  la 
cuisinidre-chef  et  ses  aides. 

9“  Les  comptes  de  l’Alimentation  cloturds , fin  de  chaque 
mois , seront  remis  au  bureau  central  par  le  susdit  employd. 

10"  Les  articles  8,  9 et  10  du  rdglement  de  vente  de 
denrees  alimentaires  sont  applicables  h l’inslitution  de 
1’ Alimentation. 


Rdglement  intdrieur. 

1°  Toute  personne  attachee  a l’etablissement  peut  se  faire 
inscrire  personnellemcnt  et  pour  sa  famille,  a 1’elTet  d’obtenir 
les  aliments  de  1"  et  2°  categorie  qui  seront  faits  par  l’Ali- 
mentation. 

2"  Cette  inscription  se  fera  : les  27  de  chaque  mois  pour 
a partir  du  lcr  du  mois  suivant  jusqu’au  15 ; les  12  de  chaque 
mois  pour  ii  partir  du  16  jusqu’au  30  du  mois  courant. 


Digitized  by  Google 


ANNEXE  H. 


481 


3"  Obligation,  sauf  cas  de  maladie  et  de  force  majeure, 
de  prendre  pendant  la  quinzaine  les  aliments  pour  lesquels 
on  se  sera  fait  inscrire. 

4°  Les  personnes  qui  voudront  participer  ;i  la  vente  des 
viandes  ii  prix  r£duits  se  feront  inscrire  le  mercredi  de 
chaque  semaine  pour  la  distribution  qui  se  fera  le  samedi 
suivant,  etle  lundi  pour  la  distribution  du  mercredi  suivant. 

5°  Deux  filles,  choisies  parmi  cedes  ocenpdes  h l'dtablisse- 
ment , aideront  la  cuisinifere-chef ; elles  seront  engagees 
pour  deux  inois  et  feront  l’apprentissage  de  femmes  de  me- 
nage par  la  preparation  des  legumes,  cuisson  des  aliments, 
du  pain , reparation  du  Huge  et  la  tenue  en  parfait  etat  de 
proprete  des  ustensiles  et  locaux  de  ralimentation.  Chaque 
mois,  Tune  des  deux  lilies  sera  reinplacee  par  une  autre,  de 
telle  manure  que  cet  apprentissage  sera  pour  chacune 
d’elles  au  moms  de  deux  mois. 

6°  La  cuisintere-chef  est  responsable  de  l’outillage  de  sa 
cuisine;  un  inventaire  des  objets  sera  afliche  dans  le  local 
et  verifie  chaque  mois  par  l’employe  charge  de  ce  service,  et 
controle  par  un  des  employes  designe  par  le  directeur. 

7°  Les  filles  d’aide  commenceront  chaque  jour  leur  service 
a 5 1/2  heures  du  matin,  pour  finir  a 7 heures  du  soir. 

8°  Elles  sont  chargees  de  faire  le  feu,  preparer  les  legumes, 
assurer  la  provision  d’eau , de  maniere  que  tout  soit  prfit 
pour  la  mise  au  feu  des  viandes  a faire  le  bouillon. 

9°  Toute  l’alimentation  doit  toujours  6tre  cuite  et  prete 
d6s  onze  heures  du  matin.  A partir  de  ce  moment,  la  distri- 
bution a lieu  par  les  soins  de  l’employ6 , de  la  cuisinifere  et 
des  aides. 

10°  II  est  interdit  a la  cuisiniere,  comme  aux  filles  d’aide, 
de  recevoir  qui  que  ce  soit  dans  la  cuisine,  ni  fournir  aucun 
aliment  sans  la  participation  de  l’employ6. 

Bases  de  1’alimentation  economique. 

Dans  le  hut  de  faciliter  les  recherches  aux  personnes  qui 
voudraient  se  rendre  compte  du  prix  codtant  des  aliments, 
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et  afin  de  leur  donner  les  moyens  d’imiter  avec  siirete  l’ins- 
titution  des  fourneaux  economiques,  nous  croyons  devoir 
donner  quelques  details  qui  pourraient  leur  itre  nicessaires : 

1°  Pour  la  preparation  de  160  portions  ft  22  centimes , on  . 
emploie : 37  kilog.  de  viande ; 60  kilog.  de  pommes  de  terre ; 

2 kilog.  de  graisse ; legumes  en  proportion  suflisante , tels 
quo  pois  , haricots  , riz  , poireaux  , choux  . earottes  , 
celeris,  etc.  Sol  et  poivre. 

2°  Pour  110  portions  de  soupe  grasse  ft  10  centimes,  on 
emploie:  4 kilog.  de  viande  (hachee  en  menus  morceaux); 
40  kilog.  de  pommes  de  terre;  5 kilog.  de  haricots  (ou  pois, 
ou  riz,  etc.),  poireaux, celeris,  earottes,  choux,  etc.  Selet 
poivre. 

3°  Pour  280  portions  de  soupe  maigre  ft  10  centimes,  on 
emploie : 80  kilog.  de  pommes  de  terre ; 19  kilog.  de  haricots 
ou  pois;  2 kilog.  de  beurre;  legumes,  poireaux,  celeris, 
choux,  earottes,  etc.  Sel  et  poivre.  La  viande  est  achetee  au 
prix  de  fr.  1-05  le  kilog.  Les  morceaux  de  clioix  se  debitent  a 
notre  boucherie,  ft  raison  de  fr.  1-20  le  kilog.  La  viande, 
apris  six  heures  de  cuisson  en  bouillon  et  deduction  des  os , 
perd  au-delft  de  50  p.  c.  de  son  poids.  Le  prix  des  pommes  de 
terre,  de  fevrier  ft  juillet  1869,  itait  de  fr.  6 les  100  kilog. 
Li  pomme  de  terre  proprement  pelie  et  lavee  perd , apris 
cuisson,  25  p.  c.,  exactement  representes  par  les  pelures. 
Le  produit  de  la  vente  des  pelures  de  pommes  de  terre, 
des  dichets  des  legumes,  des  os,  etc.,  suflit  ft  1’achat  des 
condiments ; poivre,  sel , et  des  fines  herbes : laurier,  thym, 
persil,  oseille,  etc.,  nicessaires  pour  la  confection  des 
soupes.  Le  riz  Java  de  bonne  quality  donne,  apres  cuisson, 
six  fois  et  demi  son  poids.  Les  haricots  , les  pois  rendent 
deux  kilog.  pour  un.  Les  ligumes,  tels  que  choux,  earottes, 
poireaux,  celeris , oignons,  etc.,  sont  aehetis  aux  prix  du 
marchi.  50  kilog.  de  charbon  de  terre  suffisent  pour  la 
cuisson  de  400  ft  500  portions.  Le  personnel  se  compose 
d'un  employ’d,  d’un  dicoupeur  pour  le  dibit  des  viandes 
et  do  trois  filles  pour  la  cuisine. 
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ANNEXE  L 

SOCIETE  DE  MARCINELLE  ET  COUILLET. 

REGLEMENT  POUR  LA  CONSTRUCTION  ET  L’ACHAT 

DE  MAISONS  D’OUVRIERS. 

• 

Le  directeur  informe  les  ouvriers  au  service  de  la  Socidte 
que  Ie  Conseil  d’administration  , aniine  d’une  vive  sollicitude 
pour  tout  ce  qui  se  rattache  a leur  situation  morale  et 
materielle,  desireux  de  procurer  h tous  ceux  dont  la 
conduite  aura  6t6  irr6prochablc  les  avantages  inappr6- 
ciables  d’une  habitation  salubre,  et  de  developper  en  m6me 
temps  parrni  eux  le  sentiment  de  l’epargne,  a pris  la 
resolution  suivante  : 

La  Soci£t6  construira  h ses  frais  et  sur  des  terrains  lui 
appartenant  un  certain  nombre  de  maisons  d’ouvriers, 
isoldes,  dont  le  prix  ne  dtipassera  pas,  terrain  compris,  les 
sommes  de  1,000  & 3,000  fr. 

- Ces  maisons  seront  vendues,  au  prix  de  revient,  aux 
ouvriers  qui  en  feront  la  demande,  aux  conditions  suivantes: 

Un  cinqui6me  du  prix  et  les  frais  d’acte  de  notaire  seront 
paves  comptant.  Les  quatre  autres  cinquifcmes,  ainsi  que  les 
inter&ts  des  sommes  restant  dues,  seront  pay£s  en  8 ann6es, 
au  moyen  d’une  retenue  h faire  chaque  quinzaine  sur  le 
salaire  de  1’ouvrier.  L’inter6t  des  sommes  restant  it  percevoir 
sera  calculi  h raison  de  4 p.  c.  l’an. 

L’ouvrier  jouira  de  la  faculte  de  faire  des  versements 
anticipes , qui  porteront  intcret  en  sa  faveur  h raison  de 
4p.  c.  Pan.  Ces  versements  seront  imputes  sur  lespayements 
qu’il  a lx  faire  pendant  les  derniferes  annees,  et  rai)proche- 
ront  ainsi  l’epoque  de  la  liberation  complete  de  sa  maison. 

Les  ouvriers  acquereurs  restent  libres  de  leur  travail,  et 
la  Societe , de  son  cote , conserve  la  facultd  de  se  priver  de 
leur  coneours.  Dans  le  cas  oil , pour  un  motif  quelconque, 
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ils  ccsseront  d'etre  au  service  de  la  Socifete,  lesversements 
n’en  continueront  pas  moins,  comme  par  le  passe;  seu- 
lement,  l’intfirfit  de  4 p.  c.  sera  porte , a dater  du  jour  du 
depart , k 6 p.  c.  Van. 

Lorsqu’un  ouvrier  justifiera  qu’il  possMe  un  terrain  sa- 
lubre,  suffisamment  grand , quitte  et  libre  de  toute  charge , 
il  pourra  s’adresser  & la  SocitHe,  qui  y ^Ifevera,  pour  son 
usage,  une  maison  dont  le  emit  ne  depassera  pas  "1.200  4 
2,000  fr.  Cette  somme  sera  semboursee  i la  SocitHe  d’apr&s 
le  mode  indique  ci-dessus. 

Enfin , la  Society  entend  conserver , jusqu’.i  la  re n tree 
integrate  des  sommes  qu’elle  aura  avanc6es,  la  surveillance 
absolue  des  habitations  qu’elle  aura  construites  pour  ses 
ouvriers , tant  sous  le  rapport  de  l’entretien  de  la  propriety 
que  de  la  morality. 

L’assurance  des  maisons  sera  pay£e  par  la  Society  et 
portae  en  compte  k l’ouvrier. 

Enfin , si,  par  suite  de  travaux  houillers  entrepris  dans  la 
concession  de  Marcinelle  et  Couillet,  des  degradations 
venaient  & (Hrc  constatees  aux  maisons  construites  pour  le 
compte  des  ouvriers,  la  Societe  s’engage  a reparer  gratui- 
tement  ces  constructions  et  St  les  mettre  en  bon  6 tat , sans 
qu’elle  soit  tenue  .i  payer  & lours  proprietairas  aucune  autre 
indemnity. 

En  cas  de  deces  do  l’ouvrier , les  sommes  versees  seront 
remboursees  a la  veuve,  si  elle  le  desire,  et  la  maison  reprise 
par  la  Soci6te  de  Couillet. 
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ANNEXE  J. 

SOCIETES  DE  SECOURS  MUTUELS. 


Loi9.  — Arretes  royaux.  — Statute  de  Society  et  documents  divers. 

LOI  DU  3 AVRIL  1851  SUR  LES  SOCIETES 
DE  SECOURS  MUTUELS. 

Leopold,  Roi  des  Beiges,  etc. 

Les  Chambres  ontadopte  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit: 

Art.  lcr.  — Les  Societes  de  secours  mutuels,  dont  le  but 
est  d’assurerdes  secours  temporaires,  soit  a leurs  membres, 
en  cas  de  rnaladie,  de  blessures  ou  d’infirmites,  soit  aux 
veuves  ou  aux  families  des  associes  decodes;  de  pourvoir 
aux  frais  funeraires ; de  faciliter  aux  associes  l’accumulation 
de  leurs  epargnes  pour  l’achat  d’objets  usuels,  de  denrees, 
ou  pour  d’autres  necessites  temporaires , pourront  6tre 
reconnues  par  le  gouvernement,  en  se  soumettant  aux  con- 
ditions indiquees  ci-apres.  En  aucun  cas,  ces  Societes  ne 
pourront  garantir  des  pensions  viageres. 

Art.  2.  — Les  Societes  de  secours  mutuels  qui  voudront 
etre  reconnues  adresseront  un  exemplaire  de  leur  projet 
de  statuts  ii  Tadministration  communale  du  lieu  ou  elles  ont 
leur  siege.  Cette  administration  transmettra , dans  le  mois , 
avec  ses  observations , le  projet  de  statuts  a la  Deputation 
permanente  du  Conseil  provincial,  qui  les  arrdtera,  sauf 
approbation  du  gouvernement. 

Art.  3.  — Les  Societes  de  secours  mutuels  reconnues 
jouiront  des  avantages  suivants:  1°  facultd  d’ ester  en  justice, 
k la  poursuite  et  diligence  deleur  administration;  toutefois, 
lorsque  l’affaire  excedera  la  competence  du  juge  de  paix, 
elles  ne  pourront  plaider  qu’avec  l’autorisation  de  la  Depu- 
tation permanente  du  Conseil  provincial,  sauf  le  recours  au 
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Roi,  en  cas  de  refus  d’autorisation  *.  Elies  pourront  obtenir 
exemption  des  frais  de  procedure,  en  se  conformant  & 
Parr6te  royal  qui  sera  pris  en  vertu  de  Particle  6 *;  2°  exemp- 
tion des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement  pour  tous  actes 
passes  au  nom  de  ces  Societ6s  ou  en  leur  faveur;  seront 
d61ivr6s  gratuitement  et  exempts  des  m6mes  droits  tous 
certi  floats,  actes  de  notoriete,  d’autorisation  ou  de  revocation 
et  autres,  dont  la  production  devra  etre  faite  par  les  socie- 
taires  en  cette  quality;  3°  faculty  de  recevoir  des  donations 
ou  legs  d’objets  mobiliers,  moyennant  Paccomplissement 
des  formalins  prescrites  par  le  n°  3 de  Particle  76  de  la  loi 
communale  *. 

Art.  4.  — Toute  personne  agee  de  dix-huit  ans  peut  faire 
partie  des  Soci6t6s  de  secours  mutuels  reconnues , y con- 
tracter  les  engagements  et  y exercer  les  droits  inh£rents  k 
la  quality  d’associ£.  Le  mineur  tlge  de  quin/.e  ans  peut  y £tre 


< Les  articles  1 k 13  de  la  loi  du  25  mars  1841 , sur  la  competence  en  mati&re 
civile,  determincnl  l’etendue  de  lajuridiction  des  juges  de  paix.  Nous  nous 
bornerons  A transcrire  1’ article  1":  « Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes 
les  actions  purement  personnelles  ou  mobilieres,  sans  appcl,  jusqu’A  la 
valeurdo  cent  francs,  et  charge  d'appcl,  jusqu’A  la  valeur  de  deux  cents 
francs.  • 

* Voyei,  ci-apr6s,  l’arrfite  royal  du  5 octobre  1852. 

s Loi  communale  du  30  mars  1836 , article  76 ; « Sont  soumises  & 1'avis  de  la 
Deputation  permanente  du  Conscil  provincial  et  & ^approbation  du  Roi  les 
deliberations  des  C.onseils  sur  les  objets  suivants : 

> 3°  Les  actes  de  donation  et  les  legs  faits  a la  commune  ou  aux 

etablissemcnts  communaux,  lersque  la  valeur  excedo  3,000  francs. 

* L'approbation  de  la  Deputation  permanente  du  Conseil  provincial  est 
suflisante , lorsque  la  valeur  des  donations  ou  legs  n'excedc  pas  cette  somme. 
Dans  ce  cas,  elle  sera  notiliee  dans  les  huil  jours  de  sa  date,  par  la  voie 
administrative,  k la  partie  rOclamante,  s'il  y a eu  opposition. 

» Toute  reclamation  centre  l’approbation  devra  6tre  faite,  au  plus  tard, 
dans  les  trentc  jours  qui  suivront  cette  notiilcation. 

» En  cas  de  refus  d’approbation , en  tout  ou  en  partie,  la  reclamation 
devra  etre  faite  dans  les  trente  jours  & partir  de  celui  oh  le  refus  aura  et6 
communique  k l’administration  communale. 

» En  cas  de  reclamation , il  est  toujours  statue  par  le  Roi  sur  l'acccplation , 
la  repudiation  ou  la  reduction  de  la  donation  ou  du  legs.  > 
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admis , du  consentement  de  son  pdre  ou  de  son  tuteur.  La 
declaration  du  pi  re  ou  du  tuteur  sera  donnde  par  eerit  ou 
recue  par  le  ddldgud  de  l’administration  de  la  Societd , en 
presence  de  deux  tdmoins , qui  signeront  avec  le  deiegue. 

Art.  5.  — La  femme  mariee  peut,  avec  l’autorisation  de 
son  mari,  faire  partie  d’une  association  reconnue  de  secours 
mutuels.  En  cas  de  refusdu  mari,  lejuge  de  paix,  les  parties 
entendues  ou  appeiees , peut  autoriser  la  femme ; il  le  peut 
egalement  en  cas  d'absence  ou  d’eioignemcnt  du  mari , ou 
si  celui-ei  se  trouve  dans  I’impossibilitd  de  manifester 
legalement  sa  volonte. 

Art.  G.  — Des  arrdtds  royaux  determineront : 1°  les  con- 
ditions et  garanties  requises  pour  (’approbation  des  statuts 
des  Societds  de  secours  mutuels;  2"  les  conditions  auxquelles 
les  Societes  de  secours  mutuels  reconnues  seront  admises  a 
plaider  gratis ; 3°  les  causes  qui  peuvent  entrainer  la  revoca- 
tion de  l’acte  d’approbation ; 4°  les  formes  et  les  conditions 
de  la  dissolution  et  le  mode  de  liquidation ; 5"  l’emploi  de 
l’actif,  aprfes  lc  payement  des  dettes,  en  cas  de  revocation 
ou  de  dissolution.  Toutefois , cet  aetif  sera  attribud  a des 
Societds  du  memo  genre,  ou,  a ddfant  dc  ccs  Societes,  au 
Bureau  de  bienfaisance.  Dans  ce  dernier  cas,  le  gouverne- 
ment  pourra  iinposer  la  condition  du  retour  de  l’actif  aux 
Societds  de  secours  mutuels  qui  s’dtabliraient  dans  la  com- 
mune et  qui  seraient  reconnues  dans  un  dclai  do  cinq  ans. 

Art.  7.  — Les  membres  dc  ces  Societes  qui  contrevien- 
draient  aux  arrdtds  royaux  pris  en  execution  des  n°*  3,  4 et 
5 de  l’article  precedent,  seront  possibles  des  peines  com- 
mindes  a 1’article  lcr  de  la  loi  du  G mars  1818  *. 

Art.  8.  — Le  bourginestre  ou  un  inembre  du  Conseil 


1 Loi  du  6 mars  1818,  article  l*r : » Les  infractions  aux  dispositions  arr£l6cs 
par  les  incsurcs  generates  ou  rtglcmentaircs  d’administration  intericurc  de 
l’£tat , mentionnees  dans  l’article  73  de  la  loi  fondamcntale , & regard  desqueiles 
les  lois  n’ont  point  determine  ou  nc  determineront  pas  dans  la  suite  des  peines 
particulidrcs,  seront  punies  par  les  Iribunaux,  d’aprtis  la  nature  de  Tohjet,  la 
gravity  de  rinfractiou  et  les  circonstances  qui  l’auront  accompagnlc,  d’une 
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communal,  d£16gue  ft  cet  diet,  pourra  toujours  assister  aux 
stances  des  associations  reconnues. 

Art.  9.  — Chaque  annee,  dans  le  courant  des  deux 
premiers  mois , les  SociiHes  dc  secours  mutuels  reconnues 
adresseront  a (’administration  cominunale  du  lieu  oil  elles 
ont  leur  siege , conform^ment  au  module  arrfttt  par  le  gou- 
vernement,  un  compte  de  leurs  recettes  et  de  leurs  depenses 
pendant  l’exercice  6coul6.  Elles  r^pondront  ft  toutes  lcs 
demandes  de  renseignements  que  l’autorite  leur  transmettra 
sur  des  faits  concernant  ces  associations. 

Art.  10.  — Les  arrdds  organiques,  pris  en  vertu  de 
1’art.  6 de  la  presente  loi , seront  soumis  ft  I’approbation  des 
Chambres,  au  plus  tard  dans  la  session  ordinaire  de  1 854. 

Promulguons  la  presente  loi,  ordonnons  qu’elle  soit  revetue 
du  sceau  de  l’fitat  et  publi6e  par  la  voie  du  Moniteur. 


ARRfcTft  ROYAL  DU  5 OCTOBRE  1852,  ASSIMILANT  LES 
SOCIETES  DE  SECOURS  MUTUELS  AUX  INSTITUTIONS 
DE  RIENFAISANCE  POUR  L’OBTENTION  DE  LA 
FAVEUR  DE  PLAIDER  GRATIS. 

Lfeonou),  Roi  des  Beiges,  etc. 

Vu  la  loi  du  3 avril  1851  sur  les  Societfc  de  secours 
mutuels,  notamment  l’article  6,  portant : 

* Des  arretes  royaux  dctermineront:  1° 2°  Les 

conditions  auxquelles  les  Societes  de  secours  mutuels 
reconnues  seront  admises  ft  plaider  gratis ; » 

Vu  l’arrete  royal  du  20  mai  1824,  contenant  des  dispo- 
sitions generales  sur  la  faveur  de  proceder  gratis  en  justice, 
accordee  aux  indigents,  aux  directions  des  pauvres,  etc.; 


amende  qui  nc  pourra  exedder  cent  florins,  ni  dire  moindre  de  dix  florins,  ou 
d'un  emprisonnement  d’un  jour  au  moins  et  de  quatorze  jours  au  plus , ou 
enflu  d’une  amende  et  d’un  emprisonnement  reuuis,  mais  qui  ne  pourront 
exceder  le  maximum  qui  vient  d’dlre  indiqu6.  » 
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Consid6rant  qu’en  attendant  quo  la  legislation  sur  la 
procedure  gratuite  puisse  6tre  r6visee , rien  n’empCehe  de 
s’y  referer,  provisoirement,  h l’cgard  des  Societes  de 
secours  mutuels  reconnues  qui  demanderaient  cette  faveur; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l’interieur,  notre 
ministre  de  la  justice  entendu ; 

Nous  avons  arrete  et  arrCtons: 

Article  unique.  — Les  Societes  de  secours  mutuels 
reconnues  sont  assimilees  aux  institutions  de  bienfaisance 
mentionnees  dans  1’arnHe  royal  du  2(5  inai  1824  pour  l’ob- 
tention  de  la  faveur  de  plaider  gratis  , qui  pourra  leur 
6tre  accord^e  conformement  h cet  arr6t6. 


soci£t£s  DE  SECOURS  MUTUELS  et  de  pr£voyance. 

— LOI  DU  3 AVRIL  1851. 

Notice  r6sumant  les  principales  dispositions  qui  r6gissent 
ces  Societes , ainsi  que  les  principes  g6n6raux  dont  on 
recommande  l’application. 

But  et  caractdre  des  Socitftds  de  pr<svoyance  ou  de  secours 
mutuels.  — 1.  L’article  lcr  de  la  loi  du  3 avril  1851  d&finit 
ainsi  qu’il  suit  le  caractcre  des  Societes  de  pr£voyance  qui 
peuvent  obtenir  une  existence  legale  : 

« Les  Societes  de  secours  mutuels,  dont  le  but  est  d’as- 
d surer  des  secours  temporaires,  soit  ft  leurs  membres,  en 
» cas  de  maladie , de  blessures  ou  d’inlirmites , soit  aux 
» veuves  ou  aux  families  des  associes  decedds ; de  pourvoir 
o aux  frais  fun6raires ; de  faciliter  aux  associes  l’aceumula- 
» tion  de  leurs  epargnes  [tour  l’achat  d’objets  usuels , de 
» denrees,  ou  pour  d’autres  necessities  temporaires,  pour- 
» ront  etre  reconnues  par  le  gouvernement,  en  se  soumet- 
» tant  aux  conditions  indiquees  ci-apres. 

» En  aucun  cas , ces  Societies  ne  pourront  garantir  des 
• » pensions  viag£res.  » 
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La  prtvoyance  et  non  la  bienfaisance  doit  ttre  la  base  de 
la  constitution  de  ces  Societe s.  — 2.  On  remarque , en  exa- 
minant attentivement  cette  disposition , que  la  prCvoyance 
et  non  la  bienfaisance  doit  £tre  la 'base  de  I’ceuvre.  II  y a 
la  deux  ordres  d’idees  parfaitement  distincts , que  Ton  doit 
se  garder  de  confondre,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’institutions 
permanentes  4 Clever  au  rang  d’etablissements  d'utilit6 
publique.  Que  I’on  observe  done  de  mettre  les  statuts  de 
ces  institutions  en  harmonic  avec  le  veritable  esprit  de  la 
loi.  En  les  n'-digeant , il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que 
l’assistance  mutuelle  doit,  avant  tout,  compter  sur  elle-mCme, 
et  n’admettre  l’inten  ention  de  la  charite  qu’4  titre  d’acces- 
soire.  L’association  mutuelle  est , en  eflfet , un  contrat , et 
comme  chaque  membre  ne  fait  adhesion  aux  statuts  que 
pour  fitre  soutenu  contre  les  £ventualites  qu’ils  ont  pour 
objet  de  prevoir , 1’institution  ne  peut , en  aucun  cas , etre 
consideree  comme  un  etahlissement  de  chari t6.  II  s’agit , 
dans  l’espfece,  d’appliquer  rigoureusement  le  principe  de 
a l’assistance  par  soi-mtme.  » 

II  en  est  de  m6me  quant  aux  Soci6tes  d’<5pargnes  pour 
l’achat  dc  provisions  d’hiver.  Celles  qui  ne  maintiennent 
l'cquilibre  entre  leurs  recettes  et  leurs  depenses  qu’4  l’aide 
de  cotisations  de  membres  honoraires  ou  de  subventions, 
presentent  l’inconv6nient  grave  de  repartir  entre  leurs 
membres  des  denrees  « au-dessous  du  prix  codtant,  » ce 
qui  est  contraire  aux  regies  6conomiques  de  l’offre  et  de  la 
demande  du  travail , et  oecasionne  un  prejudice  rt*el  aux 
artisans  places  dans  des  conditions  moins  favorables. 

Dans  Vorganisation  presente  des  Society  de  secours  mu- 
tuels , il  est  hors  de  leur  portie  d'accorder  des  pensions 
viayires.  — 3.  Les  Societcs  de  secours  mutuels  ne  sont  pas 
non  plus  des  Compagnies  d’assurances  sur  la  vie  ou  aulres. 
Les  assurances  sont,  en  efTet,  regies  par  d’autres  disposi- 
tions. II  est  interdit  aux  Socidtes  de  secours  mutuels 
rcconmies , ainsi  qu’il  resulte  de  l’article  1,T  de  la  loi , de 
garantir  des  pensions  viagfres ; elles  lie  i>cuvent  avoir  en 
vue  que  des  n£cessites  temporaires.  Cc  n’est  que  par  l’inter- 
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m^diaire  de  la  Caisse  g6n6rale  de  retraite , dont  il  est  parld 
plus  loin , que  l’ouvrier  peut  so  procurer  sCirement  uno 
pension  pour  la  vieillesse. 

De  quels  (figments  doivent  se  composer  les  Socigtgs  de 
secours  mu  fuels?  — 4.  II  est  essentiel  que  les  Societes  se 
composent  d’ouvriers  habitant  la  m6me  locality,  et  exer- 
Cant,  autant  que  possible,  la  m6me  profession  ou  des  pro- 
fessions d’un  caractfere  identique.  On  en  conceit  aisfrnent 
les  motifs  : il  faut  que  les  Societes  soient  form6es  de  travail- 
leurs  ayant  l’occasion  de  se  rencontrer  fr£quemment  et 
d’apprdcier  mutuellement  leur  mantere  de  vivre ; ce  n’est 
qu’h  cette  condition  qu’ellesconstituerontdcs  Socigfgs  d'amis , 
nom  que  ces  associations  i)ortent  en  Angleterre.  L’6quit6 
exige,  d’ailleurs,  que  les  ouvriers  associes  se  trouvent  dans 
des  conditions  h peu  pr6s  identiciues  , afm  que  les  chances 
qu’ils  ont  de  participer  aux  avantages  de  rassociation  soient 
£gales  pour  tous , de  m6me  que  les  charges  auxquelles  ils 
sont  soumis. 

Calcul  des  charges  et  des  recettes  prgsurnges.  — 5.  Une 
Society  qui  desire  se  constituer  sur  de  bonnes  bases  et  qui 
aspire  & la  reconnaissance  civile  doit,  avant  tout,  fairc 
aussi  exactement  que  possible  le  calcul  de  ses  revenus  et  de 
ses  charges  dventuelles  (souvent  on  lixe,  pour  ainsi  dire,  au 
hasard  les  bases  sur  lesquelles  on  compte  operer).  La  Societe 
doit  se  mettre  en  mesure  de  tenir  fulclemcnt  les  promesses 
faites  a ses  membres;  elle  ne  peut  compter  que  sur  ses 
propres  forces,  si  elle  veut  reussir,  et  prdvenir  les  f&cheuses 
consequences  qu’entraine  toujours  une  organisation  vicieusc. 

Les  dons  des  particuliers , les  souscriptions  des  membres 
honoraires  dependent  des  circonstances , et  une  Societe  qui 
compterait  sur  ces  ressources  incertaines  pour  subsister 
n’aurait  qu’une  existence  precaire  ; elle  serait , chaque 
annee  , exposCe  ne  pouvoir  r6aliser  ses  engagements. 
Nous  insistons  sur  ce  point  d’une  manicre  toute  speciale ; 
les  recettes  provenant  des  cotisations  des  membres  elfectifs, 
des  amendes,  des  droits  d’entree,  doivent  permettre  do 
faire  face  aux  depenses  qui  sont  de  l’cssence  de  ces  Soei<Hes 
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(et  que  Ton  traite  g£n6ralement  d 'obligatoires) , telles  que: 
secours  aux  malades , honoraires  des  m6decins , achat  de 
medicaments,  frais  de  funerailles  et  frais  d’administration. 
Les  Societes  qui  fonctionnent  ainsi  sont  considerees  comme 
bien  organisces. 

Rapport  d dtablir  entre  le  taux  des  cotisations  des  rnembres 
effectifs  et  celui  de  V indemnity  aux  malades.  — 6.  Pour  etre 
en  etat  de  remplir  ses  obligations  envers  les  associes,  lors 
meme  qu’elles  se  bornent  aux  soins  du  medecin , aux  medi- 
caments et  au  payement  de  l’indemnit6  pendant  la  maladie, 
la  Soctete  doit,  ainsi  que  l’cxperiencc  l’a  fait  reconnaitre: 
1°  Clever  le  taux  de  la  cotisation  mensueUe  a la  inline 
somme  ou  a peu  pr6s  qu’elle  donne  par  jour  comme  indem- 
nity «i  ses  malades;  2"  limiter  ii  six  inois,  en  th6se  g6n6rale, 
la  dur6e  du  payement  de  cette  indemnity , dont  le  taux  doit 
suivre,  d’ailleurs,  une  progression  d^croissante ; ce  taux 
est,  d’ordinaire,  reduit  apr6s  trois  mois  de  maladie;  3°  si  la 
maladie  se  prolonge  plus  de  six  mois,  laisser  au  bureau 
administratif  la  faculte  de  decider , suivant  les  ressources 
disponibles,  si  l’indemnite  doit  6tre  continu6e,  et,  s’il  y a 
lieu,  d’cn  determiner  la  duree  et  la  quotite;  4°  fixer  h 
soixante  ans,  au  plus  turd  b.  soixante-cinq  ans,  l\lge  ou 
l’associe  cesse  de  participer  aux  secours  en  cas  de  maladie. 

Chez  la  plupart  des  Societes,  les  maladies  qui  nedepassent 
Ijas  trois  jours  ne  donnent  aucun  droit  aux  secours.  En  cas 
de  prolongation,  le  secours  est  accorde  h partir  du  quatrieme 
jour. 

Application  dc  ces  bases  a un  nombre  rond  dc  100  sociC- 
taires  choisi  comme  exemple.  — 7.  Voici  comment  la  Socidte 
peut  aisement  calculer  s’il  existe , entre  le  taux  de  la  cotisa- 
tion des  rnembres  elTectifs  et  le  montant  des  frais  eventuels, 
un  rapport  qui  garantisse  l’6quilibre  annuel  des  recettes  et 
des  d6penses  de  l’association.  II  y a naturellement  lieu, 
avant  tout,  d’examiner  et  de  mettre  en  regard,  d’une  part, 
les  obligations  oules  engagements  contractus  par  la  Society, 
d’autre  part , les  ressources  assurees  dont  celle-ci  dispose. 

En  admettant , par  exemple , pour  faciliter  les  calculs , un 
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chiffre  rond  de  100  societaires  cfTectifs  et  une  cotisation 
hebdomadaire  de  12  centimes  1 11 , le  produit  des  cotisations 
par  semaine  sera  dvidcmment  de  100  X 0-12  ou  de  12  francs, 
soit  de  G24  francs  par  an  (somme  h laquelle  il  faut  ajouter, 
s’il  y a lieu,  les  droits  d’entrce  et  le  produit  des  amendes, 
ressources  generalement  trfcs-faibles).  Les  tableaux  statis- 
tiques  publics  par  la  Commission  permanente  prouvent  que 
la  duree  moyenne  des  maladies,  par  an  et  par  socictaire, 
est  de  5 h 6 jours  * , parfois  davantage.  Prenons  six  jours 
et  admettons  que  le  secours  pecuniaire  quotidien  soit  d’un 
franc.  On  trouvera  100  X 6 ou  GOO  francs,  rien  que  du  chef 
des  indemnites  it  payer  annuellement  aux  malades.  II  n’y 
aurait  done  guore  d’excedant  de  recette  ; cependant , on  no 
peut  se  dispenser  de  paver,  dans  la  plupart  des  cas,  des 
honoraires  aux  mcdecins  et  des  frais  de  medicaments  5 ; et 
Ton  ne  croit  nullement  exagerer  en  6valuant  cette  double 
depense,  en  moyenne,  a 300  ou  400  francs.  II  resterait  aussi 


1 Ce  chiflrc,  qui  est  dvidemment  trop  faible  pour  une  Socidtd  bicn  cons- 
titute et  qui  ne  jouit  que  des  ressources  qu’clle  trouve  dans  les  versements 
de  ses  membres  eflcctifs , n'esl  indiqud  ici  qu’a  cause  de  la  tendance  d'un 
prand  uombre  dissociations  dc  rdduire  le  plus  possible  leurs  cotisations , 
en  exapdrant  les  secours  qu’clles  pourront  donner  A leurs  membres.  Le  taux 
des  cotisations  doit  varier  necessairement  d’uue  Society  h une  autre , scion 
les  besoins.  II  doit  dtre  comparalivcment  plus  dleve , eu  epard  aux  chances 
defavorables , dans  les  Socidtds  composees  d'ouvriers  excr^ant  des  profes- 
sions insalubrcs  ou  danpcrcuscs. 

* Enl862,  cette  moyenne  a ele , pour  les  Socidtds  reconnues,  de  sit  jours 

11  centimes;  en  1863,  de  cinq  jours  87  cenliemes;  en  1864,  de  cinq  jours 
71  centidmcs;  en  1865,  de  cinq  jours  84  cenliemes;  etenl866,  de  six  jours 
55  ccntieincs. 

* Quelquefois  les  honoraires  du  medccin  consistent  en  une  somme  invariable 
de  100  a 200  francs , par  excmple.  11  paralt  plus  convenable  de  les  fixer  sur  le 
nombre  des  socidtaires  existanl  au  commencement  de  l’annec.  D'aprds  cc 
mode , la  rdtribution  est  le  plus  souvenl  dc  1 a 2 francs  par  societaire ; nous  ne 
connaissons  aucune  Socidld  en  France  oil  elle  ddpasse  3 francs  , ou  en  Angle- 
terre  3 schellinps,  mdme  pour  les  Socidtds  d tab  lies  dans  les  communes  rurales. 
Le  ddvouincut  des  medccins  les  empdchc  de  s’apercevoir  dc  l'insuflisauce  de  ces 
emoluments.  On  peut  aussi  convenir  dc  prix  rdduils,  par  obounement,  avec 
des  pharmaciens. 
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h payer  les  frais  d’administration  et  les  frais  de  fun£railles. 
La  consequence  en  est  que,  pour  faire  face  h toutes  ces 
depenses,  il  est  n£cessaire  dVMever  proportionnellement  le 
Liux  des  cotisations  des  rnembres  eflectifs.  II  se  peut , il  est 
vrai  , que  , dans  les  commencements  , les  Societes  ne 
comptent  pas  GOO  journ£es  de  maladie  par  100  societaires , 
mais  l’experience  a constate  que  ce  nombre  de  600  sera 
atteint  et  peut-etre  depasse  au  bout  de  peu  d’ann£es. 

On  remarque  que  nous  ne  nous  sommes  occupes  ici  que 
des  depenses  ordinaires.  Cependant  il  y a des  associations 
qui  etendent  les  secours  au-delii  des  strides  limites  de  la 
mutualite,  et  qui  promettent  des  secours  extraordinaires 
aux  vieillards,  aux  infirmes,  et  parfois  aux  veuves  ou  & la 
famille  des  associds  d6c6d6s,  aux  femmes  en  couche,  etc.  Il 
va  de  soi  que  ces  derni&res  associations  doivent  pouvoir 
disposer  de  ressources  relativement  plus  elevdes. 

Des  secours  extraordinaires  aux  vieillards  et  aux  infirmes , 
aux  veuves  ou  aux  enfants  en  bas-dge  des  associds  ddeddds,  etc. 
— 8.  Les  secours  extraordinaires  aux  vieillards,  ii  la  veuve, 
aux  enfants  en  bas-Age  des  rnembres  dec6des,  etc.,  doivent, 
le  plus  souvent,  consister , bien  entendu  si  la  Societe  est  on 
<ttat  d’en  accorder , en  une  sorame  une  fois  payee ; il  ne 
conviendrait,  dans  aucun  cas,  de  leur  donner  un  caract£re 
de  duree  prolong£e.  Nous  l’avons  dej5.  rappeld  : l’art.  lcr  de 
la  loi  du  3 avril  1851  defend  aux  Societies  de  secours  mutuels 
de  garantir  des  pensions  viag&res.  Il  serait  d’une  haute 
imprudence  de  laisser  entrevoir  aux  rnembres  de  la  Society 
que,  dan3  leurs  vieux  jours  ou  en  cas  d’infirmites,  ils  trou- 
veront  dans  la  caisse  sociale  des  secours  assures  et  efficaces. 

1 1 sera  bon  de  subordonner  toujours  les  secours  extraordi- 
naires aux  ressources  disponibles,  et  d’en  laisser  fixer  le 
montant  par  le  bureau  administratif  ou  bien  en  Assemble 
gen6rale  des  societaires. 

Institution  d'un  fonds  spdeial  pour  les  secours  extraordi- 
naires aux  vieillards , aux  in  firmes , etc.  — 9.  Nous  avons  dit 
que  les  depenses  consid6rees  comine  obligatoires  par  les 
statuts  doivent  Ctre  couvertes  au  moyen  des  cotisations 
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des  membres  elTeetifs , des  amendes  et  des  droits  d’entrAe. 
Les  fonds  provenant  des  membres  honorairos , de  dons  par- 
ticulars, etc.,  sur  lesquel.s  on  ne  peut  fcahre  compter,  ont 
pour  destination  spAciale  de  pourvoir  aux  depenses  extraor- 
dinaires  et  de  faciliter  la  creation  d’un  fonds  de  reserve 
pour  les  epoques  calamiteuses.  II  serait  utile , sous  ce  rap- 
port, d’instituer,  avec  une  comptabilite  distincte,  un  fonds 
special  de  secours  pour  les  membres  Ages  ou  inlirmes ; il  ne 
serait  pas  permis  d’employer  cc  fonds  1 d’autres  usages ; 
diacun  pourrait  voir  clairement,  on  tout  temps,  quelle 
est  la  somme  dont  la  SocitHe  dispose  pour  ce  *enre  de 
secours. 

Abus  resultant  du portage  de  Vactifdans  quelques  Socidtds, 
u la  fin  de  cheque  amu!e,  ou  de  temps  d autre.  — 10.  Quelques 
rares  SociAtAs  ont  l’habitude  de  faire  chaque  annAe , entre 
les  associds,  le  partagc  de  l’aclif.  Cela  est  profondfiment 
regrettable.  Elies  agiraient  sagement  en  formant  une  reserve 
dans  le  sens  que  nous  venons  d’indiquer , et  en  tAchant  de 
l’accroitre  autant  que  possible.  Tant  de  chances  de  mine 
menacent  ces  associations,  qu’il  est  tout  au  moins  imprudent 
de  diminuer  un  avoir  qui  peut  recevoir  plus  d’une  destina- 
tion dans  le  cercle  de  l’association. 

Versements  a la  Caisse  gdndrale  de  retraite , afin  d'assurer 
des  pensions  aux  associds,  d V&ge  des  infirmitds  pmnanentes. 
— 11.  L’association  de  secours  mutuels  peut  rendre  un 
service  reel  A ses  membres,  en  leur  facilitant  leurs  verse- 
ments A la  Caisse  de  retraite , fondAe  et  garantie  par  l’fitat. 
On  peut,  en  temps  opportun,  faire  proliter  tous  les  membres, 
par  une  repartition  sagement  op6r6e , des  fonds  surabon- 
dants  qui  seraient  en  caisse , en  ayant  soin  de  faire  prendre 
les  inscriptions  et  operer  les  versements  d’office.  On  remettra 
ainsi  un  livret  de  la  Caisse  de  retraite  A tous  les  associes ; 
on  les  intoressera  A cette  institution,  dont  on  leur  aura 
enseigne  le  chemin. 

Pour  s’assurer  une  pension  dans  ses  vieux  jours , l’ouvrier 
ne  peut  trouver  de  mode  plus  sQr,  de  voie  plus  6conomique. 
Que  la  SociAtA  fasse  done  servir  aussi,  du  moins  en  partie, 
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ses  ressources  extraordinaires,  et  notamment  les  cotisa- 
tions  des  membres  honoraires,  a aider  les  socit'laires  k 
se  prfiparer  une  rctraite,  qui  sera  proportioning  k l’etendue 
de  leurs  versements. 

Admission  des  femmes  dans  les  Socittts  de  secours  mutuels. 
— <2.  Nous  ne  voyons  pas  d’inconvenients  k ce  que  les 
femmes  soient  admises  k la  pratique  de  l’association  mu- 
tuelle.  En  thAse  gAnArale,  nous  devons  reeommander  sur- 
tout,  alors  mAme  que  les  secours  pAcuniaires  seraient 
exclusivement  reserves  uux  hommes  faisant  partie  de 
l'association  , d’etendre  les  soins  medicaux  et  la  distri- 
bution des  medicaments  aux  femmes  et  aux  enfants  des 
societaires.  Cela  n’entralnerait  qu’un  faible  surcroit  de 
depenses,  et,  pour  les  couvrir,  il  sufiirait  d’un  leger 
supplement  k ajouter  aux  cotisations  des  hommes  maries 
ou  des  pAres  de  families,  dont  les  enfants  sont  en  bas- 
Age.  Dans  les  SociAtAs  ou  les  femmes  participent  aux 
secours  pAcuniaires,  il  importe,  vu  la  modicite  de  leur 
salaire,  de  fixer  1’indemnite  k un  chiflre  inferieur  k celui 
des  hommes.  En  aucun  cas,  elles  ne  peuvent  prendre 
part  k l’administration , ni  aux  deliberations. 

Roulement  d Ctablir  pour  le  renouvellement , par  parties, 
des  membres  ^ui  composent  le  bureau.  — 13.  Il  convient  de 
soumettre  les  membres  du  bureau  administratif  de  la  Societe 
k reelection , par  exemple,  au  moins  tous  les  quatre  ans, 
en  admettant  un  systeme  de  renouvellement  par  moitiA 
tous  les  deux  ans.  Parfois  le  bureau  est  composA  exclu- 
sivement de  membres  honoraires.  Nous  ne  pouvons  approu- 
ver  cette  disposition  que  comme  mesure  transitoire,  car 
il  est  dans  V esprit  des  institutions  de  prAvoyance  de  faire 
participer  les  membres  efiectife  k la  gestion  de  leurs  intArAts. 

Placement  des  fonds.  — 14.  Un  objet  qui  merite  de  fixer 
toute  l’attention  des  conseils  d’administration , c’est  le 
placement  des  fonds.  Plusieurs  SociAtAs  conservent  encore 
l’usage  vicieux  d’enfermer  dans  un  coffre  a trois  clefs  les 
sommes  disponibles  ou  qu’clles  veulent  tenir  en  reserve. 
Ces  fonds  restent  ainsi  improductifs.  Dans  d’autres  associa- 
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tions , on  place  sur  hypothfeque  lea  capitaux  que  Ton  veut 
tenir  en  reserve ; ce  mode,  bien  qu’il  ofTre  de  la  security , a 
cct  inconvenient  de  ne  pas  permettre  la  realisation,  en  tout 
ou  en  partie,  des  capitaux  places,  lorsque  1’on  voudrait  en 
faire  emploi.  La  Caisse  d’epargne,  fondee  par  la  loi  du 
16  mars  1805,  et  qui  est  garantie  par  1'Ktat , ofTre  en  meme 
temps  aux  deposants  une  securite  complete  et  de  grandes 
facilites  pour  le  retrait  des  depots.  Elle  accorde  au  place- 
ment un  interet  de  3 p.  c. , plus  la  promesse  d’un  dividende 
6ventuel  au  bout  de  cinq  annees  Quelques  villes,  comme 
Bruxelles  et  Tournai,  out  aussi  cree  des  Caisses  d’epargne. 

Nous  convions  les  Soci6tes  a recourir  de  preference  h ces 
excellents  modes  de  placement. 

Organisation  d'un  materiel  pour  le  service  des  malades.  — 
15.  L'organisation  d’un  petit  materiel  pour  le  service  des 
malades  serait  un  complement  utile  dans  un  grand  nombre 
dissociations.  Une  cotisation  spcciale , une  fois  payee , et , 
au  besoin , 1’aide  des  membres  honoraires , sufliraient  pour 
acheter  un  peu  de  linge , des  couverturcs  et  quelques  appa- 
reils  qui  ne  se  trouvent  ordinairement  que  dans  les  hdpitaux. 

On  ne  peut  faire  partie , en  m&me  temps , de  deux  ou 
plusieurs  Societis  de  secours  mutuels.  — 16.  11  est  d’usage 
d’interdire  aux  membres  d’une  SocitHe  de  secours  mutuels 
de  faire  partie  d’une  association  analogue.  Le  maintien  de 
cette  disposition  est  indispensable,  si  Ton  veut  eviter  des 
abus. 

Assistance  des  membres  aux  fundrailles  des  confreres 
decides;  usage  pieux.  — 17.  Plusieurs  SocitUes  prescrivent 
l’obligation  d’assister  aux  funeraillcs  des  confreres  defunts. 
C’est  un  usage  pieux  dont  nous  eonseillons  l’introduction 
dans  les  reglements,  parce  qu’il  est  non-seulement  une 
source  de  pensees  consolantes , mais  aussi  un  moyen  emi- 


* Les  <1  £ pits  4 la  Caisse  g6n6rale  d'ipargne  peuvent  s'clTectuer  tant  4 
Bruxelles  (rue  <lu  Chine , n»  13 ),  que  dans  trtnlf.-dnq  age n ces  en  province 
de  la  Banque  Rationale.  Lorsque  la  Society  est  reconnue,  les  placements 
doivent  se  faire  en  son  nom. 
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nemment  propre  h resserrer  les  liens  d’estime  et  d’affection 
qui  doivent  unir  les  membres  d’une  m£me  association. 

Importance  du  choix  d'un  local  pour  les  reunions  des 
membres.  — 18.  II  convient  d’6viter,  autant  que  possible, 
(jue  les  Society's  tiennent  lours  assemblies  dans  des  cabarets. 
1 1 est  dejit  arrive  qu’en  rendant  les  comptes , on  procedait 
irnmidiatement  h la  consommation  du  reliquat  en  caisse, 
en  remployant  a des  libations.  Ces  tristes  dcpcnses  se  font 
au  detriment  de  la  Caisse  des  malades , et , en  une  soiree , 
on  dissipe  ce  qui  pourrait,  pendant  plusieurs  semaines, 
entretenir  des  families  nicessiteuses.  L’existence  de  ces 
Societis  est  toujours  iphemire  *. 

II  serait  disirable  que  les  Sociites  pussent  se  reunir  dans 
des  locaux  particulars,  par  exemple,  dans  une  salle  de 
Hiotel-de-villo  ou  de  la  maison  communale.  Les  administra- 
tions locales  ne  rendraient  pas  seulement  un  veritable 
service  aux  associations  de  secours  mutuels,  en  mettant  un 
local  h leur  disposition , mais  elles  temoigneraient  ainsi  de 
tout  l’interet  qu’elles  portent  h l’heureux  diveloppement  de 
ces  institutions. 

Les  Socidtds  de  secours  mutuels  ne  doivent  pas  compter  sur 
des  subventions  de  Vautoritd  publique  pour  les  aider  a cou- 
vrir  leurs  ddpenses.  — 19.  II  n’y  a pas  d’inconvinient  h ce 
que,  dans  les  commencements  surtout,  l’autoriti  publique 
et  les  classes  aisies  facilitent  aux  ouvriers  la  creation  ou  la 
reorganisation  des  Sociitis  de  secours  mutuels.  Un  subside 
peut  done  itre  accordi  utilement  a celles-ci  pour  frais  de 
premier  dtablissement . Mais  il  faut  se  burner  la.  Les  classes 
laborieuses  ne  doivent,  d’habitude,  chercher  un  point 
d’appui  que  dans  leurs  propres  efforts.  II  importe  de  ne  pas 
denaturer  le  caractfcre  deces  associations:  leur  but,  nous  le 
rtipetons  encore  une  fois,  est  la  prdvoyance,  et  non  la  charity. 


< D’aprds  le  dernier  rapport  publid  en  Angleterre , les  SociStes  qui  ont  leur 
siege  au  cabaret  n’ont  qu’une  dur6e  moyenne  de  quinze  annees.  Cela  se  con;oit 
d’autant  tnieux  que , dans  certains  cas,  le  cabaretier  lui-m6ine  est  le  tr&orier 
de  la  Society. 
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Formes  a suiore  pour  obtenlr  la  reconnaissance  Ugale.  — 
20.  L’art.  2 de  la  loi  du  3 avril  1851  iniliiiue  la  marehe  h 
suivre  par  les  Societt>s  qui  voudraient  6tre  reconnues.  Elies 
adresseront  un  exemplaire  de  leur  projet  de  statuts  h.  l’admi- 
nistration  communale  du  lieu  oil  elles  ont  leur  si6ge.  Cette 
administration  transmettra  dans  le  mois , avec  ses  observa- 
tions 1 , ce  projet  de  statuts  ii  la  Deputation  perinanente  du 
Conseil  provincial , qui  les  arr£tera , sauf  approbation  du 
gouvernement  *. 

Avantages  que  la  loi  accorde  aux  Societes  de  secours 
mutuels  reconnues.  — 21.  L'article  3 de  la  loi  enumere  les 
avantages  que  la  loi  accorde  aux  Soci6t£s  reconnues.  11  est 
ainsi  congu  : 

« Les  Soeietes  de  secours  mutuels  reconnues  jouiront  des 
» avantages  suivants  : 1°  facilite  d’ester  en  justice,  ii  la 
y>  poursuite  et  diligence  de  leur  administration;  toutefois, 
» lorsque  l’affaire  excedera  la  competence  du  juge  de  paix , 
» elles  ne  pourront  plaider  qu’avec  l’autorisation  de  la 
» Deputation  permanente  du  Conseil  provincial,  sauf  le 
» recours  au  Roi,  en  cas  de  refus  d’autorisation.  Elles  pour- 
» ront  obtenir  exemption  des  frais  de  procedure,  en  se 
» conformant  ii  l’arrete  royal  qui  sera  pris  en  vertu  de 
» l’art.  6;  2"  exemption  des  droits  de  timbre  et  d’enregistre- 
» meat  pour  tous  actes  passes  au  noin  de  ces  Societies  ou  en 
» leur  faveur.  Seront  delivros  gratuitement  et  exempts  des 
» internes  droits , tous  certificats,  actes  de  notori£te,  d’auto- 
» risation  ou  de  revocation  et  autres,  dont  la  production 
» devra  fitre  faite  par  les  socidtaires  en  cette  quality ; 
» 3°  faculte  de  recevoir  des  donations  ou  legs  d’objets  mobi- 
» liers,  moyennant  l’accomplissement  des  formalites  pres- 
» crites  par  le  n°  3 de  l’art.  76  de  la  loi  communale.  » 

1 La  presente  notice  a pour  but  de  rendre  cette  besogne  plus  simple  et  plus 
facile  aux  administrations  locales. 

* Aux  termes  destructions  emanles  du  department  de  I’interieur,  il  y a 
lieu,  dans  I‘inler6t  du  service,  de  joindrc  aux  demandes  de  reconnaissance 
I6gale  deux  exeiuplaires  des  statuts,  ainsi  qu’une  lisle  des  administrateurs 
de  la  Societe,  avec  indication  de  leur  residence  (ville,  rue,  numuro,  etc.) 
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Ces  privileges,  tout  en  conservant  aux  Soci6tes  de  secours 
mutuels  le  caracttae  qui  leur  est  propre , l’assistance  rtai- 
proque,  tendent  it  en  assurer  la  duree  et  la  prosperity ; 
ils  sont  de  nature  it  leur  faire  rechercher  le  titre  de 
Socittts  reconnues. 

Dissolution  et  liquidation  des  SocitMs  reconnues.  — 22.  Des 
arrStds  royaux  determineront : 1®  . . . . ; 4°  les  formes  et 
las  conditions  de  la  dissolution  des  Society  reconnues  et  le 
mode  de  liquidation ; 5"  Vemploi  de  Vactif  aprfes  le  payement 
des  dettes,  en  cas  de  revocation  ou  dissolution.  Toutefois, 
cet  actif  sera  distribue  a des  Societta  du  mtlme  genre,  ou,  & 
defaut  de  ces  Societes,  au  Bureau  de  bienfaisance.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  gouvernoment  pourra  imposer  la  condition 
du  retour  de  l'actif  aux  SocitHta  de  secours  mutuels  qui 
s’etabliraient  dans  la  commune  et  qui  seraient  reconnues 
dans  un  delai  de  cinq  ans  (article  6 de  la  loi). 

Droit  du  bourgmestre  ou  de  son  dtlfgui  d'assister  aux 
stances  des  associations.  — 23.  Le  bourgmestre  ou  un  membre 
du  Conseil  communal,  d61egu£  & cet  eflet,  pourra  toujours 
assister  aux  stances  des  associations  reconnues  (article  8 de 
la  loi). 

Obligation  des  Socidtds  d'adresser  cheque  annte,  avant  la 
fin  de  f&orier,  A V administration  communale,  un  extrait  de 
leurs  comptes.  — 2i.  Les  Societes  reconnues  sont  tenues 
d’adresser,  cliaque  anode,  dans  le  courant  de  janvier  ou  de 
fevrier,  a (’administration  locale,  un  compte  de  leurs  recettes 
et  de  leurs  depenses,  eonformdment  a un  mod&le  urrtite.  Elies 
satisfont  aux  demandes  de  renseignements  qui  leur  sont 
adressees  par  l’autorite  sur  des  fa  its  concemant  ces  associa- 
tions. Ces  obligations  sont  prescrites  par  l’article  9 de  la  loi. 

Ainsi  deliberd  et  arrdtd  en  seance  de  la  Commission 
permanente  des  SociiHes  de  secours  mutuels. 

Bruxelles,  le  12  decembre  1867. 
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COMMISSION  PERMANENTE  POUR  LES  SOClETES  DE 

SECOURS  MUTUELS.  — MODULE  DE  STATUTS  POUR 

DES  SOCIEtES  RURALES. 

Note  explicative. 

En  proposant  une  formule  de  statuts,  pour  facilitCr  l’orga- 
nisation  dcs  Societies  rurales  de  seeours  mutuels , nous  nous 
sommes  homes  & poser  des  principes  g6n6raux,  dontl’ap- 
plication  pcut  varier  selon  les  localites  et  selon  le  personnel 
qui  compose  ces  Societes. 

C'est  aux  fondateurs  h y introduire  les  modifications  ou 
les  developpements  qu’ils  jugeront  convenables. 

Nous  avons  rejete  en  note  l’indication,  soit  de  clauses  com- 
plementaires  qu’il  peut  6tre  utile  d’ajouter  aux  statuts , soit 
de  mesures  d’ex6cution  qui  trouveraient  mieux  leur  place 
dans  un  rfeglement  d’ordre  interieur. 

Le  chiflre  des  cotisations,  que  nous  avons  laiss6  en  blanc 
(art.  15),  est  subordonn6 au degr6  d’aisance  des  populations 
et  au  sacritice  qu’elles  peuvent  s’imposer. 

Nous  donnerons  cependant  le  conseil  de  ne  pas  descendre 
au-dessous  de  cinquante  centimes  par  mois. 

II  y a des  Societds  rurales  en  France  ou  l’on  ne  paye  que 
25  centimes  par  mois;  mais  alors  les  seeours  ne  consistent, 
en  general , que  dans  la  fourniture  des  medicaments  et  les 
soins  des  medecins,  et,  pour  remplacer  l’indemnitd,  les 
societaires  s’engagent  les  uns  envers  les  autres  ii  faire  des 
travaux , tels  que  culture , moissons , etc. , que  la  maladie 
d’un  societaire  laisserait  suspendus. 

Lorsque  les  femmes  sont  admises  dans  une  Socifde , il 
importe,  vu  la  modicitc  de  leur  salaire,  de  fixer  l’indemnitd 
ii  un  chilTre  interieur  & celui  des  hommes , afin  de  ne  pas 
rendre  l’etat  de  maladie  plus  avantageux  pour  elles  que  l’etat 
de  santd. 

Quanti  la  fixation  des  cotisations,  l’exp6rienee  a permis 
de  formuler  une  regie  dont  il  faut  s’ecarter  le  moins  pos- 
sible , ii  savoir  que  « l’indemnitii , par  jour  de  maladie,  doit 
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» t'tre  ijgalc  oa  de  trEs-peu  superieure  & la  cotisation  men- 
» suelle.  » 

Tandis  que  la  cotisation  du  membre  participant  repre- 
sente ce  qui  lui  revient  en  cas  de  maladie , et  ne  pourvoit 
qu’A  l’acquittement  d’une  dette  et  d'un  engagement  positif, 
dans  son  propre  intErEt,  le  versement  des  membres  hono- 
raires repond  A un  sentiment  gEnereux,  et  permet  de  secourir 
les  membres  Ages  ou  les  veuves  que  Ton  serait  forcE  d’aban- 
donner,  si  la  Society  n’avait  d'autres  ressources  que  celles 
d’une  stride  mutuality. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas , toutefois,  que  le  recrute- 
ment  de  membres  honoraires  dans  nos  campagnes  ren- 
contrera  certaines  difficultes.  En  efTet , le  propriEtaire , le 
cultivateur,  qui  ne  refuse  jamais  l'aurndne  A un  mendiant , 
lorsqu’il  se  presente  A sa  porte , aura  peut-Etre  quelque 
peine  A souscrire , comme  membre  honoraire , une  cotisa- 
tion permanente. 

Une  Society*  de  prEvoyance  qui  aspire  A se  perpetuer  ne 
doit , d’ailleurs , appeler  le  concours  d’autrui  que  comme 
moyen  d’etendre  les  bienfaits  au-delA  des  strides  limites  oil 
sont  renfermEs  ses  besoins  les  plus  pressants.  Des  ouvriers 
adultes  doivent,  autant  que  possible,  tout  en  recourant  A 
l’association,  tAcher  de  suflire  A leurs  propres  besoins. 

Quelques  chitTres  seront  plus  persuasifs  en  pareille  ma- 
tiire  que  les  discours  les  mieux  EtudiEs.  A ce  point  de  vue , 
nous  croyons  utile  do  joindre  ici  un  apercu  du  budget  d’une 
SociEtE  rurale  de  seeours  rnutuels , en  reduisant  toutes  les 
Evaluations  au  minimum. 

BECETTES. 

Cotisations  de  100  membres  efTectifs,  A fr.  0-50  par 


mois fr.  000 

Cotisations  de  25  membres  honoraires , A fr.  0-25 

par  mois » 75 

Produit  des  amendes » 15 

Droit  d’entm:  (pour  mthnoire) » 

IntErflts  du  funds  de  reserve  (pour  mi'moire)  . . » 
Donsde  particulars  et  subventions  de  la  commune 
(pour  nulmuire) * 


Fr.  000 
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DISPENSES. 

Indemnity  en  argent  avec  proportion  decroissante 
(fr.  0-50  par  jour  pendant  les  deux  premiers  mois 
et  fr.  0-30  pendant  les  deux  derniers  mois)  . . . fr.  240 
Pour  honoraires  ou  visites  de  medecins  et  frais 


pharmaceutiques » 400 

Pour  frais  fun£raires » 20 

Pour  depenses  extraordinaires » 30 


Fr.  GOO 


soci£t£s  RURALES  DE  SECOURS  MUTUELS.  — 
MODfiLE  DE  STATUTS. 

CHAPITRE  ler. 

HUT  DE  LA  SOCIETE. 

Art.  ler.  — La  Soci6t6  a pour  but  : 1°  de  procurer  les 
soins  du  m6decin  et  les  medicaments  aux  societaires 
malades;  2°  de  leur  payer  une  indemnity  pendant  le  temps 
de  leurs  maladies;  3°  de  pourvoir  5.  leurs  frais  fundraires; 
4°  d’assurer  aux  assoc i£s,  dans  l’impossibilite  de  travailler, 
des  secours  pour  leurs  labourages  et  la  rentree  de  leurs 
r£coltes.  Ce  dernier  genre  d’assistance  est  i-ygle  par  1’art.  11. 

CHAPITRE  II. 

COMPOSITION  DE  LA  SOCIETE. 

Art.  2.  — La  Society  se  compose  de  membres  etlectifs  et 
fie  membres  honoraires  L 

Art.  3.  — Sont  membres  effectifs  ccux  qui  sont  admis, 
en  conformity  des  statuts,  it  jouir  desbienfaits  de  la  Society. 

1 Quelqucs  Societts  admettent  les  femmes  moyennant  utic  cotisatiou  spcdalc. 
L’imlcmnite  a laquelle  dies  out  droit  est  proportionate  it  leur  cotisation ; dans 
aucun  cas , dies  ne  peuvent  participer  a (’administration  ni  aux  deliberations 
de  la  Sociele. 
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Art.  4.  — Les  membres  honoraires  sont  ceux  qui,  par 
leurs  soins,  leurs  conseils  et  leurs  souscriptions,  contribuent 
b la  prosp6rit6  de  l’association  , sans  participer  & ses 
avantages. 

D’aprfcs  le  rapport  sur  les  comptes  de  l’ann^e  1860,  la 
moyenne  des  journ^es  de  maladie  payees  a etc,  pour  chaque 
socidtaire,  de  5 jours  86  centiemes;  elle  a varid  entre  6 et 
7 jours  pendant  les  annees  precedentes;  nous  croyons  qu’il 
est  prudent  de  compter  au  moins  sur  un  minimum  de 
6 jours  dans  la  formation  des  budgets. 

La  somme  de  240  francs  que  nous  avons  inscrite  comme 
montant  des  secours  accordes  en  argent  pour  les  cas  de 
maladie,  dans  une  Societe  rurale,  paraltra  sans  doute  bien 
peu  elevee;  mais  il  est  ii  remarquer  que  nous  avons  suppose 
une  dur£e  de  secours  au  maximum  de  quatre  mois,  et  qu’en 
general,  les  Socictes  rurales  sont  placees  dans  des  conditions 
d’hygi&ne  et  d’economie  plus  favorables  que  les  Socictes 
urbaines  ou  industrielles.  Nous  avons  eu  soin,  en  outre, 
d’indiquer  un  moyen  qui  permettra  toujours  de  retablir 
l’6quilibre  et  de  ne  pas  s’engager  au-delft  de  cc  que  Ton 
pourra  tenir : d’apres  les  statuts , le  bureau  pourra  reduire 
ou  mfime  supprimer  entierement  les  indemnites  pecuniaires, 
dans  le  cas  ou  l’etat  des  ressources  de  la  Society  ne  permet- 
trait  pas  de  les  accorder. 

Le  mieux  sera  toujours  , lorsque  les  ressources  de  la 
localite  le  permettcnt,  delever  un  peu  le  taux  des  cotisa- 
tions.  C’est  le  moyen  le  plus  stir  de  faire  face  a toutes  les 
evcntualites  et  d’assurer  l’avenir  par  la  creation  d’une 
reserve. 

II  nous  reste  .'i  dire  un  mot  d’une  innovation  que  le  projet 
de  statuts  consacre : les  secours  pour  les  labourages  et  la 
rentree  des  rdcoltes,  lorsque  les  societaircs  sont  dans  l’im- 
possibilite  de  travailler.  II  s’agit  ici  d’un  secours  manuel, 
qui  doit  6tre  regularise  par  le  president  de  chaque  Societe. 
II  previent  les  societaircs  de  l’heure,  du  jour  et  du  lieu  ou 
ils  doivent  se  r6unir , ainsi  que  de  la  nature  du  travail.  On 
peut  s’arranger  de  mani&re  qu’aucun  cultivateur  ne  soit 
enleve  a ses  alfaires  personnelles  plus  d’une  demi-journee. 
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Un  rkglement  d’ordre  int6rieurest  nteessaire  pour  rendre 
pratique  l’execution  des  statuts;  il  indique  le  inode  de 
payement  des  cotisations,  le  lieu  , le  jour  et  l’heure  ou 
elles  seront  revues ; il  s’occupe  de  la  police  des  Assemblies 
generales,  6tablit  les  amendes  eontre  les  membres  qui  se 
rendent  coupables  d’infractions , etc.;  enfin,  il  contient 
toutes  les  instructions  destinies  & faci liter  la  marche  des 
divers  sendees  et  & en  assurer  la  rigulariti. 

Le  reglement  d’ordre  interieur  peut  itre  revise  par 
1’ Assemble  genirale  chaque  fois  que  la  nicessiti  en  est 
demontrie. 


GHAPITRE  III. 

CONDITIONS  ET  MODE  D’ADMISSION  ET  D’EXCLUSION. 

Art.  5.  — Les  membres  elTectifs  sont  admis  en  Assemble 
ginirale,  au  scrutin  et  a la  majority.  Pour  etre  admis, 
il  faut  6tre  d’une  conduite  reguliere,  n’avoir  point  de 
inaladie  ou  d’infirmite  cachie,  et  resider  au  moins  depuis 
six  rnois  dans  la  circonscription  de  la  Sociiti.  Le  minimum 
d’age  pour  l’admission  est  lixi  ii  18  ans,  et  le  maximum 
h 50  ans 

Art.  6.  — Les  membres  honoraires  sont  admis  par  le 
president  et  le  bureau,  sans  condition  d’age  ni  de  domicile. 

Art.  7.  — Cessent  de  droit  de  faire  partie  de  la  Society 
les  membres  qui  n’ont  pas  payc  leurs  cotisations  depuis 
six  mois.  Il  peut  etre  sursis,  par  le  bureau,  a l’application 
du  paragraphe  (jui  precede,  lorsqu’il  est  justifie  que  le 
retard  provient  de  circonstanccs  independantes  de  la  volonte 
du  societaire.  L’exclusion  est  prononcie  au  scrutin  et  sans 
discussion,  par  1’ Assemble  geniralc,  sur  le  rapport  du 


* Lors  de  la  constitution  de  la  Society,  l’on  deroge  ordinairement  A ccttc 
regie,  aftn  de  recruter  des  membres  qui  donnent  I’exemple  A d'aulres ; quel- 
quefois  on  laisse  encore,  pendant  quelques  mois,  cette  admission  coinme 
facultative.  Mais  ces  derogations , en  tous  cas , ne  doivent  etre  que  tempo- 
raircs. 
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bureau  : 1°  pour  condamnation  h une  peine  criminelle  ou 
h un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois ; 2°  pour  pre- 
judice cause  volontairement  aux  interets  de  la  Societe ; 
3°  pour  conduite  derdgiee  et  notoirement  scandaleuse.  La 
radiation  et  l’exclusion  ne  donnent  droit  & aucun  rem- 
boursement.  Sauf  les  cas  de  condamnation  pr6vus  par  le 
n°  1 ci-dessus , le  societaire  dont  l’exclusion  est  proposee 
sera  invite  & se  presenter  devant  le  bureau,  pour  fttre 
entendu  sur  les  faits  qui  lui  sont  imputes ; s’il  ne  se  pre- 
sente pas  au  jour  fixe,  il  sera  pass6  outre. 

CHAPITRE  IV. 

ADMINISTRATION,  SERVICE  MEDICAL  ET  PHARMACEU- 
TIQL'E. 

Airr.  8.  — L’administration  est  confiee  ft  un  bureau,  com- 
pose d’un  president,  d’un  ou  de  plusieurs  vice-presidents, 
d’un  ou  de  plusieurs  secretaires,  d’un  tresorier  et  de.  . . 
administrateurs. 

Art.  9.  — Les  membres  du  bureau  sont  61us  par  l’As- 
sembiee  generate,  au  scrutin  secret,  dans  la  reunion 
flxee  par  l’art.  12  pour  la  reddition  des  comptes.  Ils  sont 
choisis  panni  les  membres  efTectifs  et  honoraires.  Le 
renouvellement  des  membres  du  bureau  a lieu  chaque 
annee,  par  tiers,  outre  le  remplacement  des  membres 
d6ced6s  ou  demissionnaires.  Les  membres  sortants  sont 
rdeiigibles. 

Aht.  10.  — Le  president  surveille  et  assure  l'execution 
des  statuts ; il  signe  tons  les  actes , arretes  ou  deliberations. 
Les  vice-presidents  remplacent,  au  besoin,  le  president, 
qui  peut  leur  ddldgucr  tous  ses  pouvoirs.  Le  bureau  ad- 
ministre  la  Societe.  Le  secretaire  est  charge  de  la  redaction 
des  proc&s-verbaux,  de  la  correspondance  et  de  la  con- 
servation des  archives.  Le  tresorier  fait  les  recettes  et 
les  payements  de  la  Societe ; il  paye  sur  mandats  vises 
par  le  membre  du  bureau  deicgue  ft  cet  effet;  il  ddlivre 
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aux  sociStaires,  au  moment  de  leur  admission,  des  cartes 
ou  livrets,  sur  lesquels  il  constate  le  payement  des  coti- 
sations  *, 

Art.  11 . — Le  bureau  est  second^  par  les  visiteurs  charges 
de  visiter  les  malades  et  d’assurer  a leur  6gard  l’ex6cution 
du  rfeglement.  Les  visiteurs  sont  choisis  par  le  bureau  *. 
Ils  sont  charges  de  constater  l’impossibilitg  de  travailler 
dans  le  cas  pr£*vu  par  le  n°  4 de  l’art.  1",  de  designer 
les  soci6taires  qui  devront  concourir  A l’oeuvre  qui  y est 
indiquee ; ces  societaires  seront  pr6venus  par  le  president 
de  l’heure,  du  jour  et  du  lieu  oil  ils  devront  se  r6unir, 
ainsi  que  de  la  nature  du  travail ; la  tAche  pour  chacun 
des  hommes  requis  sera  reglee , autant  que  possible , de 
commun  accord.  A dffaut,  le  bureau  decidcra. 

Art.  12.  — La  Socittd  se  reunit  en  Assemblte  generale 
le  premier  dimanche  de  fftvrier , pour  entendre  les  rap- 
ports sur  la  situation  et  pour  prononcer  sur  les  questions 
qui  lui  sont  soumises  par  le  bureau.  Le  president  peut, 
en  outre,  convoquer  1’ Assemble  g£n6rale,  soit  d’office 
soit  sur  la  demande  de  dix  membres. 

Art.  13.  — Le  bureau  se  reunit  tous  les  mois , h jour 
fixe,  et  chaque  fois  qu’il  est  convoque  par  le  president. 
II  arrSte  le  reglement  concernant  la  police  de  ses  stances. 

Art.  14.  — Le  service  medical  et  pharmaceutique  est 
r£glt5  par  le  bureau  *. 


1 Le  tr^sorier  inscrit  regulierement  les  receltes  et  les  defenses  sur  un 
livre  de  caisse , col6  et  paraph6  par  le  president.  11  tient,  en  outre,  un 
grandlivrc,  ainsi  qu’un  conlrdlc  des  membres  efTectifs  et  honoraires.  Chaque 
ajiiiec,  a 1*  Assemble  g^nerale  du  mois  de  fevrier,  il  pr6scntc  le  compte- 
rendu  de  la  situation  Hnancicre- 

* Leur  mission  est  d’allcr  visiter  les  malades,  de  leur  porter  Tindemnit^ 
due  en  cas  de  maladie , de  s’assurcr  qu’ils  re^oivent  exactement  les  visites 
du  m6decin  et  les  medicaments  presents,  enfln  de  signaler  au  bureau 
tous  les  abus  ct  infractions  aux  slaluts  ou  r£glements. 
s Les  tnedecins  qui  dounent  leurs  soins  aux  membres  de  la  Soci6t6  rccoivent 

des  honoraires  fix6s  k pour  chaque  visile  ou  sont  paydsparabonnement. 

Dos  qu’un  societairc  est  malade  ou  bless£,  il  envoie  sa  carte  au  m£decin,  s'il  ne 
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CHAFITRE  V. 

DES  OBLIGATIONS  ENVERS  LA  SOCIETE. 

Aht.  15.  — Les  socitHaires  s’ertgagent  h payer  une  cotisa- 
tion  de  . . . . centimes  par  semaine  (ou  . . . . par  mois), 
et  h s’acquitter  avec  z61e  et  exactitude  des  fonctions  qui  leur 
sont  deleguees  par  le  bureau  ou  par  l’AssemblSe.  Un  r6gle- 
nient  d’ordre  int6rieur  determine™  le  mode  d’apr^s  lequel 
les  cotisations  seront  recueillies.  Le  soci6taire  peut  anticiper 
les  dpoques  de  ses  versements  pour  tout  le  temps  qu’il  juge 
convenable.  be  soci6taire  admis  devra  immtfdiatement  verser 
aux  mains  du  tr^sorier  le  montant  de  la  cotisation  de  deux 
mois;  il  lui  en  sera  tenu  compte  *. 

Art.  1G.  — Les  membres  honoraires  payent  une  souscrip- 
tion  dont  le  minimum  est  lix6  it  ...  . par  an. 


peut  alter  le  consulter  chez  lui,  et  fait  prgvenir  le  tr6sorier,qui  doit  imm6diate- 
ment  diilivrer  au  malade  une  feuille  de  visitc  ou  dc  consultation.  Les  m6decins 
inscrivent  sur  la  feuille  dc  consultation  ou  de  visile , autant  que  possible : 1°  la 
nature  de  la  maladic , de  l’indisposition  ou  dc  la  blessure  du  soci6taire  -,2o  les 
prescriptions  et  ordonnances  cssentielles ; 3<>  la  permission  ou  la  defense  de  tra- 
vailler  ou  de  sortir;  4°  les  infractions  aux  prescriptions  ordonn6es.  Toute  feuille 
dc  consultation  ou  de  visile  portera  la  dale  du  jour  od  le  societairc  a dd  cesser 
ses  travaux , ccllc  du  jour  oil  il  peut  les  reprendre ; le  tout,  atlestc  par  la  signa- 
ture du  mddecin.  Les  fcuilles  de  consultation  ou  de  visitedoivent  dtre  conservees 
par  les  socidtaires,  et  remises,  aussitdt  apr6s  leur  guerison,  au  trdsorier,  qui 
adressera  au  medecin  un  bulletin  portant  le  releve  dc  ses  visites.  Le  bureau 
ddsigne  le  mddecin  chargd  de  s’assurcr  si  le  candidat  est  valide  au  moment  de 
son  admission.  Le  bureau  prendra  des  arrangements  avec  des  pbarinacicns,  ou 
avec  un  etablissement  public  dc  bienfaisancc , ou  avec  des  mcdecins  autorises 
k fournir  des  mddicaments.  II  lie  sera  diMivni  de  medicaments  pour  compte  de 
la  Soci6t6  que  contrc  remise  d'un  bon  rcvfitu  de  la  signature  du  mddccin  en 
titre , indiquant  les  nom , prtnoms  el  domicile  du  soci6tairc  auquel  les  medica- 
ments soul  destines,  ainsi  que  le  nom  et  la  demeure  du  pharmacicri  charge 
de  les  fournir. 

* On  peut  exiger  un  droit  d'admission  ou  d’entr6e.  Cc  droit,  calcul6  d’apres 

l’4ge  de  l'individu,  est  11x6  ainsi  qu'il  suit:  de  18  a 30  ans,  fr ; de 

31  a 40  ans,  fr ; de  41  & 50  ans,  fr 


ANNEXE  J. 


509 


CHAPITRE  VI. 

DES  OBLIGATIONS  DE  LA  SOCIETE  ENVERS  SES  MEMBRES. 

Art.  17.  — Les  soins  du  medecin  et  les  medicaments  sont 
donnes  au  societaire  malade  pendant  tout  le  cours  de  la 
maladie,  sauf  les  exceptions  indiquees  spficialement  dans  les 
statuts. 

L’imlemnito  cst  fixke  par  proportion  dkeroissante : k.  . . . 
centimes  par  jour  pendant  les  deux  premiers  mois  de  maladie ; 
k.  . . . centimes  par  jour  pendant  les  deux  mois  suivants. 
Si  la  maladie  se  prolonge  plus  de  quatre  mois , le  bureau 
decide  s’il  y a lieu  de  continuer  1’indemnite,  en  en  fixant  le 
chiil're  ct  la  duree.  Le  bureau  pourra  kgalement  reduire  ou 
mkme  supprimer  entierement  les  indemnities  ci-dessus,  dans 
le  cas  ou  l’etat  des  ressources  de  la  Societe  ne  permettrait 
pas  de  les  accorder.  Une  indisposition  de  trois  jours  ne 
donne  pas  lieu  k une  indemnity ; une  maladie  plus  prolongke 
donne  lieu  k une  indemnity  k partir  du  quatrieme  jour. 
L’obligation  de  fournir  les  soins  du  medecin  et  les  medica- 
ments peut  cesser:  1"  lorsque  la  maladie  a pris  un  caractkre 
chronique;  2"  si  cette  maladie  se  prolonge  plus  de  six  mois. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  bureau  peut  fixer  la  somme  pour 
laquelle  la  Sociiitk  contribuera  aux  frais  de  medication. 
Toutefois , les  indemnites  ci-dessus  ne  pouiront  ktre  aceor- 
dees  que  lorsque  les  fonds  reunis  en  caisse  auront  atteint 
le  chilTre  minimum  de  cent  francs. 

Art.  18.  — Le  societaire  n’a  droit  aux  avantages  de  l’asso- 
ciation  que  deux  mois  aprks  son  versement. 

Art.  19.  — Aucun  secours  n’est  dft  pour  les  maladies 
causkes  par  la  debauche  ou  l’intempkrance , ni  pour  les 
blessures  rerues  dans  une  rixe , lorsqu’il  cst  prouvk  que  le 
societaire  a 6te  l’agresseur;  ni  pour  les  blessures  rogues 
dans  une  kmeute  k laquelle  il  aurait  pris  une  part  volontaire, 
ou  encore  dans  les  cabarets. 

Art.  20.  — La  Socikte  assure  aux  societaires,  en  cas  de 
decks,  un  enterrement  convenable,  dont  tous  les  frais  sont  k 
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sa  charge,  s’il  est  prouve  que  la  succession  ne  peut  y 
pourvoir.  Une  deputation  de  societaires,  design£s  b tour  de 
rdle  par  le  bureau,  assiste  aux  fundrailles. 

GHAPITRE  VII. 

FONDS  SOCIAL  ET  PLACEMENTS. 

Art.  21.  — Le  fonds  social  se  compose : 1°  des  versements 
des  societaires;  2°  de  ceux  des  membres  honoraires;  3°  des 
subventions  accordees  par  la  commune;  4°  des  dons  et  legs 
de  particulars ; 5°  du  produit  des  ainendes  prononcees  par 
le  rt>glement  d’ordre  interieur. 

Art.  22.  — Lorsque  les  fonds  reunis  dans  la  caisse  exce- 
deront  cinq  cents  francs,  une  partie  en  pourra  etre  versee 
b la  Caisse  d’dpargne  ou  b la  Caisse  des  dep6ts  et  consigna- 
tions. 


GHAPITRE  VIII. 

CHANGEMENTS  AUX  STATUTS;  DISSOLUTION  ET  LIQUI- 
DATION ; JUGEMENT  DES  CONTESTATIONS. 

Art.  23.  — Toute  modification  aux  statuts  et  reglements 
doit  etre  soumise  d’abord  au  bureau,  qui  juge  s’il  doit 
donner  suite  & la  proposition.  Aucune  modification  ne 
pourra  etre  admise  qu’&  la  majorite  des  deux  tiers  des 
membres  presents  b l’Assembiee  generale.  On  suivra , pour 
l’approbation  des  modifications  aux  statuts  par  l’autorite 
superieure,  les  formes  indiquees  par  fart.  2 de  la  loi  du 
3 avril  1851. 

Art.  24.  — La  Societe  ne  peut  se  dissoudre  d’elle-m6me 
qu’en  cas  d’insuffisance  constat6e  de  ses  ressources.  La 
dissolution  ne  peut  etre  prononcee  qu’en  Assemblee  gene- 
rale,  sp6cialement  convoqu6e  l\  cet  effet,  et  par  un  nombre 
de  voix  egal  aux  deux  tiers  des  membres  inscrits. 

Art.  25.  — Les  contestations  qui  s’el6veraient  au  sein  de 
la  Societe  seront  toujours  jugees  par  deux  arbitres  nommes 
par  les  parties  int6ressees.  S’il  y a partage , il  sera  vide  par 
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tin  tiers,  qui  sera  nomine  par  les  deux  autres , et , h Ieur 
defaut,  par  le  president  de  la  Socidte.  La  decision  de  ces 
arbitres  sera  definitive. 

Ainsi  faitet  delibere  en  Assemble  generate. 
le 187  . 


ARRfiTfi  ROYAL  DU  9 AVRIL  1862,  QUI  INSTITUE  LES 
CONCOURS  TRIENNAUX  EN'TRE  LES  SOCl£T£S  DE 
SECOURS  MUTUELS. 

Leopold  , Roi  des  Beiges , etc. 

Vu  la  loi  du  3 avril  1851  sur  les  Societds  de  secours 
mutuels ; 

Considdrant  qu’il  est  utile  de  donner  un  element  perma- 
nent k l’dmulation  de  ces  associations , et  d’en  encourager 
la  formation  dans  les  localities  ou  elles  font  defaut ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l’interieur,  la 
Commission  permanente  pour  les  Socidtds  de  secours 
mutuels  entendue ; 

Nous  avons  arrdtd  et  arretons  : 

Art.  ler.  — Des  concours  triennaux  sont  etablis  entre  les 
Societes  de  secours  mutuels  reconnues  ou  non  reconnues. 

Art.  2.  — Les  recompenses,  consistant  en  primes  en 
argent , dont  nous  nous  rdservons  de  fixer  la  valeur , seront 
decernees  par  arrdte  royal  aux  Societds  qui,  par  leur  orga- 
nisation, leurs  progres,  leur  gestion,  ainsi  que  par  les 
rdsultats  obtcnus , se  distinguent  d’une  maniere  spdciale. 

Art.  3.  — Les  Societies  qui  voudront  prendre  part  aux 
concours  devront  faire  connaltre  leurs  intentions  au  mi- 
nistre de  l’intdrieur , en  lui  transmettant  une  copie  de  leurs 
statuts.  Elles  sont  tenues  de  communiquer  regulidrement  a 
l’administration  communale  les  comptes  des  reccttes  et  des 
ddpenses  pour  chacune  des  anndes  de  la  pdriode  triennale 
du  concours  auquel  elles  entendent  participer. 

Art.  4.  — Le  jugementdu  concours  sera  confie  a la  Coin- 
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mission  permanente  pour  les  Society  de  secours  mutuels , 
en  conformity  des  dispositions  arrStees  4 cet  efTet , s’il  y a 
lieu , par  notre  ministre  de  l’interieur. 

Art.  5.  — Le  premier  concours  comprendra  les  annees 
1801 , 1862  et  1803. 
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Lol.  — Statut*.  — Reglements  et  document*  diver*. 

PROJET  DE  LOI  QUI  A EtE  DISCUTE  ET  VOTE  PAR  LA 

CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS  DANS  LES  SEANCES 

DES  5 ET  6 AVRIL  1870. 

hoci£tk«  coop^rativer. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

Art.  2.  — La  loi  reconnalt  quatre  espfeces  de  Societes 
coinmerciales : 

La  Society  en  nom  collectif ; la  Soci6t6  en  commandite ; 
la  Society  anonyme ; la  Socitte  cooperative. 

Chacune  d’elles  constitue  une  individuality  juriditjue  dis- 
tincte  de  celle  des  associes. 

Art.  4 & 5.  — Les  Societes  en  nom  collectif,  les  SocitHes 
en  commandite  et  les  Societes  cooperatives  doivent , 4 peine 
de  nullity,  <5tre  formyes  par  des  actes  spyciaux,  publics 
ou  sous  signature  privee. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  actes  de  Sociytes  en  nom 
collectif  et  en  commandite  seront  dresses  conformyment 
4 Part.  1325  du  Code  civil.  II  suflira  de  deux  originaux 
pour  les  Sociytys  cooperatives. 
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Les  SociAtAs  anonymes  doivent,  h peine  de  nullity,  Atre 
formAes  par  des  actes  publics. 

Toutefois  ces  nullitAs  ne  peuvent  Atre  opposAes  aux 
tiers  par  les  associAs. 

Art.  10.  — Les  actes  de  SociAte  anonyme  et  de  Societe 
cooperative  doivent  Atre  publics  en  entier  aux  frais  das 
interasses. 

Art.  13.  — Toute  continuation  de  Societe  aprAs  son  terme, 
toute  dissolution  volontaire  avant  le  terme  convenu,  tout 
changement  ou  retraite  d’associes  dans  les  SociAtAs  en 
nom  collectif  et  dans  les  Societcs  en  commandite,  toute 
modification  aux  dispositions  dont  la  loi  present  la  publicity 
et  enfin  la  determination  du  mode  de  liquidation,  doivent 
Atre  constates  par  des  actas  de  meme  nature  que  les 
actes  requis  pour  la  constitution  de  la  Society. 

DES  SOCIETES  COOPERATIVES. 

§ l*r.  — De  la  nature  et  de  la  constitution  des  Soci6t6s 

cooperatives. 

Art.  66.  — II  peut  Atre  crAA,  sous  le  nom  de  Societes 
cooperatives , des  SociAtAs  dans  lesquelles  on  aura  la 
facultA  de  stipuler  : 

1°  Que  le  nombre  des  associAs  et  le  capital  social  peuvent 
augmenter  et  diminuer  dans  les  conditions  prescrites  au 
§ 2 de  la  presente  section;  2°  que  tout  associe  peut  Atre 
exclu  de  la  Societe  dans  les  cas  prAvus  par  les  Statuts; 
3°  que  les  associAs  s’engagent  solidairement  ou  divisAment 
sur  tout  leur  patrimoine  ou  jusqu’A  concurrence  d’une 
somme  determince  seulemcnt;  4°  que  les  gerants  ou  admi- 
nistrateurs  ne  s’engagent  pas  au-dcla  de  leur  mise,  quelle 
que  soit  l’Atendue  de  la  responsabilitA  des  associAs;  5°  que 
la  SociAtA  sera  constituAe  et  pourra  commencer  ses  opera- 
tions sans  que  les  associAs  aient  personnellement  versA  tout 
ou  partie  du  capital. 

Art.  67.  — La  SociAtA  cooperative  n’existe  point  sous  un 
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nom  social ; elle  est  qualifiee  par  une  denomination  particu- 
liere,  qui  sera  toujours  suivie  des  mots : Societe  cooperative . 

Cette  denomination  doit  etre  sufiisamment  diffdrente  de 
celle  de  toute  autre  Societe. 

Si  elle  est  identique  ou  si  sa  ressemblance  peut  induire  en 
erreur,  tout  intdressd  peut  la  faire  modifier  et  reclamer  des 
dommages-intdrdts,  s’il  y a lieu. 

Aht.  (38.  — L’acte  constitutifde  la  Societe  doit  determiner, 
a peine  de  nullite , les  points  suivants  : 

1"  La  denomination  de  la  Societe,  son  siege,  saduree, 
qui  lie  peut  exceder  trente  ans ; 2"  l’objet  de  la  Societe ; 
3"  la  designation  precise  des  associes , et , s'il  y a lieu , les 
conditions  de  l’admission , de  la  demission  et  de  l’exclusion ; 
4°  la  maniere  dout  le  fonds  social  est  ou  sera  ultdrieurement 
fornid , le  minimum  de  celui-ci ; 5°  comment  et  par  qui  les 
affaires  sociales  seront  administrdes  et  contr61des,  et,  s’il  y 
a lieu , le  mode  de  nomination  et  de  revocation  des  adminis- 
trateurs  et  commissaires , l’etcndue  de  teurs  pouvoirs  et  la 
durde  de  leur  mandat ; 0°  les  droits  des  associds,  le  mode  de 
convocation , la  majoritd  requise  pour  la  validitd  des  delibe- 
rations , le  mode  de  votation ; 7°  la  repartition  des  b6ndfices 
et  des  pertes;  8°  l’dtendue  de  la  responsabilitd  des  associds, 
s’ils  sont  tenus  des  engagements  de  la  Societe  solidairement 
ou  divisdment,  sur  tout  leur  patrimoine  ou  jusqu’i  concur- 
rence d’une  somme  deterniinde  seulement. 

Art.  (if).  — Toute  Societe  cooperative  devra  tenir  un 
registre  contenant  ii  sa  premiere  page  l’acte  constitutif  de 
la  Socidtd  et  indiquant  it  la  suite  de  cet  acte  : 1°  les  noms, 
professions  et  demeures  des  socidtaires  ; 2“  la  date  de  leur 
admission  ou  de  leur  exclusion;  3®  le  compte  des  soinmes 
versdes  ou  retirees  par  eliacun  d’eux. 

La  mention  des  retraits  de  mises  est  signee  par  le  socid- 
taire  qui  les  a opdrds.  Ce  livre  sera  cotd , paraphd  et  visd, 
soit  par  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  soit  par  le 
bourgmestre  de  la  commune , et  sans  frais. 
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§ II.  — Des  changements  dans  le  personnel  et  du  fonds 

social. 

Art.  70.  — L’admission  des  societaires  est  constatee  par 
rapposition  de  leur  signature,  pr6c6dce  de  la  date,  en 
regard  de  leur  nora,  sur  le  registre  de  la  Society. 

Art.  71.  — Lorsque  les  statuts  donnent  aux  associes  le 
droit  de  se  retirer,  ils  ne  peuvent  donner  leur  demission 
qu’a  la  cloture  de  l’annde  sociale  ou  six  mois  avant. 

Art.  72.  — La  demission  est  constatee  par  la  mention  du 
fait  sur  le  titre  de  l’associe  et  sur  le  registre  de  la  Soeiete, 
en  marge  du  nom  du  demissionnaire.  Ces  mentions  sont 
datees  et  signees  par  1’associe  et  par  celui  qui  a la  gestion 
et  la  signature  sociale. 

Art.  73.  — Si  le  gerant  refuse  de  constater  la  demission , 
elle  est  recue  au  grefTe  de  la  justice  de  paix  du  siege  social. 

Le  greftier  en  dresse  procds-verbal  et  en  donne  connais- 
sance  a la  Soeiete  par  lettre  recommandee,  envoyee  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

Le  proces-verbal  est  sur  papier  libre  et  enregistre  gratis. 

Art.  74.  — L’exclusion  de  la  Soeiete  resulte  d’un  proefes- 
verbal  dresse  et  signe  par  le  gerant.  Ce  proces-verbal  relate 
les  faits  etublissant  que  l’exclusion  a ete  prononcee  confor- 
mement  aux  statuts;  il  est  transcrit  sur  le  registre  des 
membres  de  la  Soeiete , et  copie  eonforme  en  est  adress6e 
au  societaire  exclu  dans  les  deux  jours , par  lettre  recom- 
mandee. 

Art.  75.  — L’associe  demissionnaire  ou  exclu  ne  peut 
provoquer  la  liquidation  de  la  Soeiete;  il  a droit  & recevoir 
sa  part  telle  qu’ello  resulte  du  dernier  bilan  avant  sa  demis- 
sion, dans  les  deiais  lixes  par  les  statuts. 

Art.  7G.  — En  cas  de  deces,  de  faillite,  de  deconfituro 
ou  d’interdiction  d’un  associe,  ses  h6ritiers,  creanciers  ou 
representants  recouvrent  sa  part  de  la  maniere  et  dans  le 
deiai  determines  par  l’art.  75.  Ils  ne  peuvent  provoquer  la 
liquidation  de  la  Soeiete. 

Art.  77.  — Tout  societaire  demissionnaire  ou  exclu  reste 
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personnellement  tenu , dans  les  lirnites  ou  il  s’est  engage  et 
pendant  cinq  ans,  ii  partir  de  sa  demission  ou  de  son  exclu- 
sion , de  tons  les  engagements  de  la  Societe  contractes 
a cette  epoque , sauf  le  cas  oil  des  prescriptions  plus  courtes 
sont  etablies  par  la  loi. 

Art.  78.  — Les  droits  de  chaque  associe  sont  representes 
par  un  titre  nominatif,  qui  porte  la  denomination  de  la 
Societe,  lesnom,  prenoms,  quality  et  demeure  du  titulaire, 
la  date  deson  admission,  le  tout  signe  par  le  titulaire  et  par 
celui  qui  a la  gestion  et  la  signature  sociale. 

II  mentionne,  par  ordre  de  date,  les  versements  et  les 
retraits  de  sommes  par  le  titulaire.  Ces  annotations  sont, 
selon  le  cas,  signees  par  les  representants  de  la  Societe  ou 
par  le  titulaire  et  valent  quittance. 

II  contient  les  statuts  de  la  Societe. 

Art.  79.  — Les  droits  d’un  associe  dans  I’actif  d’une 
Society  cooperative  ne  peuvent  etre  cedes  que  pour  autant 
que  le  cedant  remplisse  les  formalites  preserves  pour 
pouvoir  se  retirer  de  la  Societe,  et  que  le  cessionnaire  se 
soit  fait  admettre  dans  la  Society. 

Les  creanciers  personnels  ne  peuvent  saisir  que  les 
intenHs  et  dividendes  lui  revenant  et  la  part  qui  lui  sera 
attribute  a la  dissolution  de  la  Societe. 

§ III.  — Des  mesures  dans  I’int6r6t  des  tiers. 

Art.  80.  — Chaque  annee,  h l’epoque  fixee  par  les  statuts, 
1’administration  dresseun  inventaire  dans  la  forme  prescrite 
par  l’art.  54. 

Un  fonds  de  reserve  sera  form 6 de  la  manure  determinee 
par  le  dit  article. 

Art.  81.  — Dans  tous  les  actcs , factures,  annonces , 
publications  et  autres  pieces  emanees  des  Societes  coope- 
ratives, on  doit  trouver  la  denomination  sociale  precedde 
ou  suivie  immediatement  de  ces  mots,  ecrits  lisiblement  et 
en  toutes  lettres : Societe  cooperative. 

Art.  82.  — Toute  personne  qui  interviendra  pour  une 
Societe  cooperative  dans  un  acte  oil  la  prescription  de 
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I’article  prAcAdent  ne  sera  pas  remplie  pourra , suivant  les 
circonstances , Atre  declaree  personnellement  responsable 
des  engagements  qui  y sont  pris  par  la  SocietA. 

Art.  83.  — Le  bilan  sera  depose,  dans  les  quinze  jours  de 
la  date  de  son  approbation,  au  gretTe  du  Tribunal  de  com- 
merce du  siege  de  la  SociAtA. 

Art.  84.  — Celui  ou  ceux  qui  gftrent  la  SociAtA  devront 
deposer,  tous  les  six  mois,  au  mAme  grelTe,  une  liste  indi- 
quant, par  ordre  alphabetique,  les  noms,  professions  et 
demeures  de  tous  les  associAs,  datAe  et  certifiAe  veritable  par 
les  signataires. 

Ceux-ci  seront  responsables  de  toute  fausse  Anonciation 
dans  les  dites  listes. 

Art.  85.  — Dans  les  huit  jours  de  leur  nomination,  les 
gerants  doivent  deposer  au  grefle  du  Tribunal  de  commerce 
un  extrait  de  l’acte  constituant  leurs  pouvoirs. 

Ils  doivent  donner  la  signature  en  presence  du  greflier , 
ou  la  faire  parvenir  au  grelTe  dans  la  fonne  authentique. 

Art.  80.  — Lc  public  est  admis  ft  prendre  gratuitement 
connaissance  des  actes  de  SociAtA  cooperative,  des  listes 
des  membres  et  des  bilans.  Chacun  peut  en  demander  copie, 
sur  papier  libre,  moyennant  payement  des  frais  do  grelTe. 


EXPOSfi  DES  I DEES  QUI  SERVENT  DE  BASE  A L'lNSTI- 
TUTION  DES  BASQUES  POPULAIRES. 

L’homme  qui  n’a  pour  toute  propriAtA  que  ses  bras,  pour 
toute  ressource  que  le  travail,  pour  toute  fortune  que  son 
salaire  quotidien,  est  exposA  sans  defense  a toutes  les  chances 
inalheureuses  de  la  vie.  II  doit  se  nourrir , se  loger,  se  vAtir 
tous  les  jours;  il  faut  done  qu’il  gagne  Agalement  tous  les 
jours  de  quoi  subvenir  ft  ses  besoins.  Un  affaiblissement  de 
ses  forces  est  pour  lui  une  diminution  de  revenu;  une  maladie, 
un  chAmage,  sont  la  cessation  mAme  de  tout  revenu. 

Cependant  des  Avenements  de  ce  genre  sont  inAvitables , 
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et  nul  n’y  Echappe.  fipargner,  si  peu  que  ce  soit,  dans  les 
bons  jours,  a(in  de  n’etre  pas  complEtement  depourvu  dans 
les  mauvais,  est  done  unc  mesure  de  conservation,  que  la 
moindre  reflexion  suggEre  et  que  la  nEcessitE  impose  a tous 
impErieusement. 

Mais  nul  d’entre  les  lionnnes  n’est  fatalement  vouE  ft  un 
sort  toujours  miserable  et  toujours  prEcaire ; notre  conscience 
se  revolterait  ft  une  telle  pensEe ; nous  sentons  tous  en  nos 
;lmes  une  aspiration  ft  une  condition  meilleure , ft  une  Eleva- 
tion morale,  au  bien-Etre  physique;  nous  voulons  tous 
Echapper  aux  incertitudes  de  chaque  heure,  acquErir  et 
developper  les  moyens  de  mieux  vivre  et  d’assurer  Pavenir 
de  nos  enfants ; en  un  mot , nous  voulons  tous  devenir  pro- 
pridtaircs  ou  eapitaliste* ; e’est  tout  un. 

Comment  le  simple  salariE  peut-il  rEaliser  cette  esperance”? 
Par  PEpargne. 

Tout  capital  est  un  produit  que  l’on  a mis  en  reserve  au 
lieu  de  le  consommer  sur-le-champ ; tout  capital  est  le  fruit 
d’un  travail ; tout  capital  a pour  origine  l’Energique  prudence 
d’un  travailleur  qui  a dEpensE  en  un  jour  moins  qu’il  n’avait 
produit  et  gagnE. 

Convier  les  travailleurs  ft  PEpargne,  e'est  done  les  convier 
a devenir  capitalistes,  a les  faire  volontairement,  librement, 
par  eux-mEmes , propriEtaires ! 

L’Epargne  isolEe  conduit  ft  ce  but : les  Epargnes  associEes 
y mEneront  plus  sv'irement  encore  et  plus  tot. 

Supposes  deux  tailleurs  qui  travaillent  chacun  de  leur  cEtE; 
il  leur  faut  a chacun  un  loyer,  une  table  longue  et  un  fcr. 
Qu’ils  s’associent,  ct  ils  pourront  se  contenter  d’un  loyer  au 
lieu  de  deux,  d’une  table  el  d'un  fer;  ils  se  serviront  en 
comrnun  toute  la  journee  de  la  chambre  et  de  la  table ; mais 
ils  n’auront  besoin  du  fer  que  tour  ft  tour;  ils  Economiseront 
un  fer  sur  deux.  Ce  sera  coniine  si  chacun  d’eux  possEdait 
la  moitie  d’un  fer  et  le  prEtait,  au  moment  opportun,  a son 
associE , ft  charge  de  revanche. 

PrEter  une  chose  ft  quelqu’un,  e’est  lui  faire  crEdit.  Se 
prEter  alternativement  des  choses  dont  on  dispose  en 
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commun , c’est  organiser  le  credit  mutuel , qui  scrt  de  base 
aux  Banques  populaires. 

De  mdme  que  nos  deux  tailleurs  n’ont  pas  besoin  chacun 
toute  la  journee  du  fer  unique  qu’ils  possedent,  de  m6me 
nous  n’avons  pas  tous  besoin  a la  fois  des  Economies  que 
nous  amassons  dans  nos  tiroirs. 

II  peut  se  faire,  par  exeniple,  que  trois  petits  negociants 
aient  chacun  cent  francs  en  caisse,  tandis  qu’un  quatrifcme , 
leur  voisin , a momentanement  la  bourse  vide,  et  ne  sait 
comment  se  procurer  les  trois  cents  francs  au  moycn  desquels 
il  pourrait  rembourser  un  billet  6chu.  Si  une  fausse  honte 
ne  le  retient  pas,  s’il  apprend  que  ses  voisins  ont  de  l’argent 
disponible,  s’il  est  bien  appr6ci6  par  eux,  s’il  leur  inspire 
confiance,  il  se  decidera  a courir  de  l’un  h Pautre,  et  reussira 
peut-<Hre  a leur  emprunter  leurs  trois  cents  francs  pour 
solder  sadette;  puis  il  les  remboursera,  lorsqu’il  aura  lui- 
m6me  regu  assez.  Mais  que  de  difficulty  dans  cette  ndgocia- 
tion!  Que  de  deboires  et  d’ennuis!  Que  de  chances  pour 
qu’elle  echoue! 

Cependant,  si  elle  avait  lieu  non  pas  accidentcllement,  mais 
en  vertu  d’un  concert  prealable  et  permanent  des  quatre 
voisins,  tous  y gagneraient.  Le  premier  qui  aurait  des  funds 
disponibles  les  verserait  dans  la  caisse  commune,  et  aurait 
droit  des  lors  a toucher  des  interiHs;  ses  epargnes  ne  seraient 
pas  un  moment  improductives , et,  par  consequent,  son 
revenu  serait  augments. 

D’autre  part,  le  premier  qui  aurait  besoin  d’argcnt  irait 
sans  craintc,  sans  embarras,  sans  hesitation,  a la  caisse 
commune,  et  en  tirerait  les  fends  neccssaires , a charge  de 
les  rembourser  plus  tard  avec  les  inten>ts. 

Quel  soulagement,  quels  avantages,  quelle  securite,  quel 
profit  pour  tous  quatre  dans  cette  combinaison  si  simple! 

On  remarquera  qu’il  se  peut,  d’un  cdte,  qu’aucun  des 
quatre  assocics  n’ait  besoin,  «i  un  moment  donn6,  des  foods 
en  caisse,  et  qu’alors  ces  funds  doivent  dormir  dans  le 
coffre-fort  commun , comme  ils  auraient  dorrni  dans  les 
tiroirs  de  chacun;  et,  d’un  autre  cbtd,  qu’ils  peuvent,  au 
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contraire,  avoir  besoin  d’argent  tous  les  quatrc  & la  fois,  et 
que,  alors,  ayant  retire  chacun  leur  part,  il  ne  reste  rien 
pour  aider  1’un  avec  l’argent  de  I'autre. 

Ces  reflexions  naissent  naturellernent  du  sujet,  mais  on 
peut  y repondre,  et,  en  le  faisant,  nous  arriverons  it  signaler 
de  nouvelles  operations  de  la  Banque  populaire. 

Si  la  caisse  commune  est  pleine,sans  qu’on  prevoie  qu’on 
aura  immidiaternent  it  debourser  le  tout,  on  doit  chercher 
un  emploi  utile,  fructueux,  pour  l’excidant  disponible.  En 
plai.-ant  ces  fonds , on  travaille  directement  au  bendftce  de 
tous  les  assoeies.  Toutefois,  il  faut  s’assurer  de  placements 
tels  que  Ton  puisse  retirer  itmnediatement  les  fonds  dont 
on  aurait  besoin.  Pour  cela,  on  pourra,  scion  le  cas,  verser 
ces  fonds  en  comptc-courant  dans  la  caisse  d'une  autre 
Banque,  ou  acheter  des  valours  silres,  solides,  non  ex  posies 
aux  oscillations  de  hausso  et  de  baisse  des  titres  sur  lesquels 
se  porte  la  speculation.  Quand , au  contraire , l’encaisse  ne 
sufllra  pas,  on  pourra  escornpter  a un  autre  itablissement 
de  credit  les  reconnaissances  des  societaires,  lorsqu’elles 
comprendront  tine  sommc  assez  forte  et  serontii  echiances 
deterinindes.  On  pourra  aussi  emprunter  des  fonds  au  nom 
de  la  Socicte.  Mais  on  aura  surtout  pour  ressource  les  fonds 
que  les  assoeies  auront  diposis  dans  la  caisse  commune , 
inoyennant  un  interet  convenable. 

En  accueillant  ces  dep&ts , la  Banque  deviendra  une  veri- 
table Caisse  d’dpargne ; elle  se  procurera  de  la  maniire  la 
plus  simple  les  cafiitaux  roulants  qui  lui  sont  nccessaires; 
elle  doublera  les  services  rendus  it  ses  membres,  puisqu’elle 
assurera  des  interets , pour  toute  somme,  ft  ceux  qui  auront 
des  fonds  disponibles , et  qu’elle  sc  mettra  it  mime  de  satis- 
faire  plus  aisement  it  toutes  lesdemandes  d’avances. 

Tels  sont  les  principaux  caract&res  de  la  Banque  popu- 
laire ; nous  croyons  cette  institution  pratique  et  nouvelle , 
car  actuellement , quel  est  l'itablissement  de  c rid  it  ouvert 
aux  travailleurs?  Il  n’y  a que  le  Mont-de-Piite.  VoilA  l’unique 
caisse  de  prit  accessible  aux  classes  travai Ileuses,  it  une 
ipoque  qui,  it  juste  litre,  se  vante  d’avoir  fait  faire  des  pro- 
grds  immenses  it  la  science  et  it  l’art  du  credit. 
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Si  les  classes  superieures  et  moyennes  (Hablissent  tics 
banques , oil  ellcs  trouvent  ct  se  distribupnt  le  credit  avec 
toutes  les  facility  qu’exige  la  initure  de  leurs  affaires,  pour- 
<luoi  le  travailleur  n’aurait-il  pas  aussi  sa  banque,  en  prenant 
pour  bases  et  moyens  d’execution  l’association  et  la  solida- 
rity'? C’est  ce  systfeme  qui  a prevail!  en  Allemagne  sous  le 
110m  des  Volks  banken,  Banques  populates. 

Depuis  1852,  date  de  leur  creation,  elles  se  sont  mul- 
tiplies, dans  ce  pays,  au  point  qu’on  en  comptait,  au 
31  decembre  1803,  pres  de700.  — 332  de  celles-ei  orit  rernis 
ofliciellement  leurs  comptes,  qui  constatent  le  chiffre  de 

100.000  inembres. 

Elles ont  accordtl1,  pendant  l’exercice  1803,  fr.  130,000,000 
d’avances,  et  ont  realist  un  benefice  global  de  fr.  650,000. 
Quelques-unes  d’entre  elles  ont  distribue  jusque  50  et 
100  p.  c.  de  dividende,  mais  le  Miiflce  moyen  est  de  12  ii 
15  p.  c. 

L’avoir  des  mcmbres  s’elevait  toujours  a la  tin  de  1863  a 

6.800.000  fr. ; les  depots  libres  a 12,800,000  fr. ; les  fonds 
de  reserve  (droits  d’entree)  u 850,000  fr. ; enfin,  les  emprunts 
contractcs  par  ces  Societies  a 21,500,000  fr. ; ce  qui  donne , 
pour  le  fonds  ((’exploitation , le  chiffre  de  42,000,1X10  fr.  Et , 
ce  qui  est  bien  plus  extraordinaire , c’est  que  la  somme  des 
pertes  resultant  des  non-remboursements  ne  s’est  elevfe 
qu’a  27,000  fr.,  ou  a peu  pres  2 1/4  centimes  pour  100  fr. 
d’avances  faites  aux  societaires. 

Les  travailleurs  ne  pcuvent  etre  caulionm's  que  pur  leurs 
pairs;  c’est  la  uno  verite  dont  il  faut  partir,  et  c’est  sur  ce 
fondement  <iu’ont  (He  assises  les  Banques  populaires.  Si , ii 
('engagement  isole  d’un  travailleur,  on  substitue  l’obligation 
collective  et  solidaire  d’une  centaine  d'associds,  les  mau- 
vaises  chances  disparaissent,  ou  du  moins  sont  compens6es 
par  les  chances  favorables  <|ue  presentent  d’autres  assocics. 
La  communautd  n’existe  d’ailleurs  que  pour  la  solidarity 
envers  les  bailleurs  de  fonds , et  chacun  conserve  son  inde- 
pendance  pour  l’exploitation  de  son  industrie  ou  de  son 
commerce,  et , par  consequent,  pour  l’emploi  des  fonds  ipii 
lui  appartiennent  ou  lui  sont  avancds. 
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Le  capital  social  est  forme  au  moyen  de  sommes  que  les 
associes  payent  en  entrant  et  de  cotisations  mensuelles  qu’ils 
doivent  verser  jusqu’ft  ce  que  le  chiffre  fix£  pour  l’apport  ait 
6te  atteint.  Les  versements  donnent  a l’associ6  un  droit  pro- 
portionnel  aux  benefices  ou  dividendcs  de  l’entreprise , et 
ces  benefices  sont  meme  capitalists  au  compte  du  dtposant 
jusqu’k  parfait  complement  de  la  somme  qu’il  doit  realiser 
pour  former  son  apport  rtglementaire.  « C’est  li  , dit 
» M.  Schulz-Delitsch , un  puissant  stimulant,  qui  pousse  les 
» assoc  its  ft  augmenter  leur  capital  pour  accroitre  leur 
» dividende.  » 

Les  contributions  sont  inscrites  au  compte  de  chaque 
socittaire  et  lui  constituent  le  boni  qui  le  fait  actionnaire  de 
la  Banque.  En  outre,  il  peut  ddposer  des  funds,  dont  la  Banque 
lui  sert  l’intertt,  selon  les  circonstances,  l’importance  de  la 
somme,  la  durte  du  dtp6t,  etc. 

Les  Banques  populaires  prttent,  il  est  vrai,  & un  taux 
assez  elevt , mais  il  faut  tenir  compte  du  partage  dans  les 
benefices  auxquels  1’associt-client  a droit,  btnefices  qui  sont 
calcifies  a la  fin  de  l’annte  au  prorata  de  leur  boni , c’est-a- 
dire  de  leur  mise  de  fonds. 

Jusqu' 'a  concurrence  de  son  boni,  tout  socittaire  emprunte 
sur  sa  seule  signature.  Lorsque  l’avance  demandee  ne  de- 
passe  pas  le  boni  de  plus  de  30  francs,  l’intervention  d’un 
tiers  ne  pent  pas  ttre  requise;  et  quand  le  boni  d’un  socie- 
taire  est  de  120  francs,  on  peut  lui  preter  moitit  au-deBi ; 
c’est,  en  definitive,  b.  l’activitt,  ii  l’habilete,  ft  l’esprit 
d’ordre  et  & l’honnttett  de  rcmprunteur  que  I’on  regarde 
avant  tout. 

Quand  les  avances  demandees  sont  plus  fortes , on  exige 
que  d’autres  societaires  se  portent  cautions  de  l’emprunteur. 
Chacun  ayant  besoin  de  son  voisin , il  en  rtsulte  un  excel- 
lent esprit  tie  confraternity ; on  est  porte  a accorder  ce  que 
bientOt  on  sera  soi-meme  obligt  de  demander , et  ainsi  se 
ferment  dans  la  classe  ouvriere  les  rapports  et  buns  offices 
que  les  commercants  etablis  sont  habitues  b se  rendre  reci- 
proquement.  Cette  garantie  a encore  sa  raison  d’etre,  parce 
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qu’il  est  difficile  ft  une  administration  de  se  tenir  toujours  au 
courant  de  la  solvability  de  tous  les  societaires.  La  position 
de  chacun  est  beaucoup  plus  justement  appr6ci6e  par  le 
voisin,  et  lorsque  l’emprunt  est  garanti  par  un  co-associe , 
il  est  ft  peu  prfes  sCir  que  l’avance  est  proportionnde  a la 
solvability  reelle  de  l’emprunteur. 

Qui  pourrait  dire,  dcrit  M.  Horn  *,  la  somine  de  mis^res 
que  peut  prevenir  un  capital  de  100,000  francs,  reparti  ainsi, 
dans  le  courant  d’une  annee,  en  pr6ts  aux  ouvriers,  aux 
petits  fabricants  et  commergants  d’une  locality? 

» Qui  pourrait  ytablir  le  comptc  des  pertes  que  subissent 
ces  classes  si  dignes  d’attention,  les  bonnes  occasions  qu’elles 
doivent  laisser  ychanper,  uniquement  parce  qu’on  lour  refuse 
le  modeste  credit  dont  elles  auraient  besoin,  tantdt  pour  se 
soutenir  dans  les  moments  difficiles,  tantbt  pour  etendre  leur 
action  dans  les  moments  favorables?  Ce  credit,  si  difficile  a 
obtenir,  la  Banque  populaire  le  leur  fait  trouver  de  la  maniere 
la  plus  sure,  la  plus  facile , la  plus  honorable.  La  plus  hono- 
rable, puisque  c’est  de  leurs  propres  epargnes  et  du  produit 
de  leur  credit  collectif  que  se  compose  le  fonds  auquel  les 
sociytaires  empruntent;  la  plus  facile,  puisque  la  Banque 
n’exige  que  la  signature  d’un  ami , d’une  connaissance ; la 
plus  store,  puisqu’elle  ne  refuse  presque  jamais  le  crydit  que 
myritent  Phonorabilite  et  la  solvability  du  demandeur.  » 

G’est,  en  elfet,  un  caract6re  bien  remarquable  des  Banques 
populaires  qu’elles  ne  doivent  rien  ft  la  bienfaisance,etqu’elles 
sont  fundees  sur  le  principe  de  Passistance  par  soi-m6me. 

Elles  exercentdonc  une  influence  heureuse  et  feconde  sur 
la  situation  materiel  le  des  classes  laborieuses.  Mais  Hi  n’est 
pas  le  seul  chte  utile  de  cette  ceuvre.  II  faut  tenir  compte 
aussi  deson  influence  moralisatrice.  Les  Banques  populaires 
habituent  I’ouvrier  a l’yconomie,  a l’ordre  dans  ses  affaires,  ft 
l’exactitude  dans  ses  engagements,  parce  qu’autrement,  il  ne 


1 M.  Horn  a coulriltu6  plus  quo  personne,  cn  France,  A vnlgariser  les 
notions  du  credit  mulucl,  et  A fairo  connaitre  les  succAs  pratiques  des 
Banques  populaires  d'AUemagne, 
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saurait  devenir  ui  rester  membre  et  client  de  l’assoeiation ; 
elles  development  chez  lui  le  sentiment  de  la  fraternity  et  de 
la  solidarity  intelligente ; elles  le  font  peu  & peu  capitaliste 
par  le  boni  qu’elles  l’obligent  de  se  creer,  par  les  dividendes 
qu’il  touche.  Or,  quel  moyen  plus  stir  de  faire  disparaitre 
l’antagonismc  entre  le  travail  et  le  capital  que  de  transformer 
l’ouvrier  lui-mtiine  en  capitaliste,  que  de  lui  fournir,  en 
attendant,  les  moyens  de  suppltier  par  le  credit  a son  manque 
de  ressources?  Auilessus  de  tout,  on  peut  placer  enfin  cet 
enseignement  pratique  d’une  porttie  inappreciable : les 
Bunques  populaires  apprennent  au  travailleur , de  la 
manitire  la  i>lus  efllcace,  par  le  sueetis,  que  l’amelioration  de 
son  sort  est  entre  ses  mains , et  non  ailleurs ; qu’il  doit  la 
chercher  dans  son  assiduity  au  travail,  dans  son  esprit  de 
prtivoyance,  dans  le  progrtis  de  sa  morality  et  de  son  intelli- 
gence, dans  sa  considtiration,  qu’il  sait  ainsi  conquerir  et 
qu’il  doit  conserves  Lit  oil  cette  conviction  aura  ptintitrti  le 
public  et  sera  devenue  le  guide  de  tous  les  actes,  les  classes 
ilites  inftirieures  s’616veront  immanquablement,  sans  que 
cette  tendance  ascensionnelle  puisse  donner  la  moindre 
apprehension. 

L’activitti  et  le  bon  sens  qui  distinguent  les  travailleurs 
liegeois  nous  donnent  une  entitirc  eonflance  dans  le  succtis 
de  l’institution  que  nous  leur  proposons  de  fonder. 

Leon  d’Andhimont,  A.  Nihon,  A.  Poulet. 


BANQUE  POPULA1HE  UE  LlfiGE, 

SOCI&T&  COOPERATIVE. 

Statuts  adoptes  le  23  avril  1864  et  modifies  en  Assem- 
bles g6nerale  le  29  octobre  1865. 

§ i«.  — BUT  DE  LA  SOC1ETE. 

Art.  l,  r.  — Une  association,  ayant  pour  but  de  procurer  ii 
ses  membres , par  leur  credit  collectif,  les  capitaux  dont  ils 
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ont  besoin  pour  leurs  affaires  industrielles,  commerciales  et 
domestiques , est  fondle  ft  LiOge , sous  la  denomination  de : 
Banque  Populaire  de  Li(fge. 

§ II.  - FONDS  ET  RESSOURCES  DE  LA  SOCIETE. 

Art.  2.  — Les  fonds  de  la  SociOte  se  composent : 

1°  Du  fonds  social  proprement  dit,  formant  l’avoir  commun 
des  associOs  et  servant  de  reserve  pour  les  operations  de 
caisse;  2°  de  l’avoir  des  sociOtaires,  c’est-a-dire  des  bonis 
individuels  qu’ils  possedent  dans  la  caisse  sociale. 

Art.  3.  — Les  capitaux  necessaires  aux  operations  sociales 
sont  obtenus : 1°  par  les  taxes  d’entree  et  les  cotisations  des 
societaires ; 2"  par  les  emprunts  contractus  sous  la  garantie 
solidaire  des  societaires ; 3°  par  les  depots  des  associes. 

§ III. 

Art.  4.  — La  Societe  sera  administree  par  un  Conseil  de 
quinze  membres , eius  par  l’AssemblOe  gOnOrale. 

Le  Conseil  Olira  dans  son  sein  un  president , deux  vice- 
presidents,  un  gerant,  un  contrOleur  et  un  caissier. 

Neanmoins,  l’Assemblee  gOnOrale  peut  exceptionnellement 
autoriser  le  Conseil  d’adininistration  a choisir  le  caissier  en 
dehors  de  son  sein , mais  parmi  les  societaires. 

Art.  5.  — Les  administrateurs  sont  renouvelOs  annuel- 
lement  et  par  tiers:  le  sort  dOsignera  l’ordre  des  sorties, 
dont  la  premiere  aura  lieu  dans  le  second  triinestre  de  18G5. 

Les  membres  sortants  sont  toujours  reOligiblcs. 

Art.  (>.  — Le  Conseil  dOlibere  valablement  lorsque  sept 
de  ses  membres  sont  presents.  II  se  prononce  a la  majority 
des  membres.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  president  du 
jour  est  prepoiulOrante. 

Si  le  Conseil  ne  se  trouve  pas  en  nombre,  il  est  immedia- 
tement  convoquO  de  nouveau,  et  delibOre  valablement  sui- 
tes objets  portes  au  premier  ordre  du  jour,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  presents. 

Art.  7.  — Tous  les  objets  qui  ne  sont  par  expressement 
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confiis  au  Conseil , soit  par  les  statuts , soit  par  des  resolu- 
tions de  l’Assemblie  ginirale,  sont  regies  par  celle-ci. 

L’Assemblie  ginirale  decide  h la  majoriti  des  membres 
presents  et  engage  tons  les  sociitaires,  pourvu  que  la  reunion 
et  son  ordre  du  jour  aient  iti  portis  trois  jours  d’avance  k la 
connaissance  des  sociitaires. 

Art.  8.  — Les  Assemblies  ginirales  se  constituent,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  presents. 

Elies  se  reunissent  regulierement  au  commencement  de 
chaque  trimestre,  pour  recevoir  les  rapports  du  Conseil  sur 
la  situation  des  affaires  sociales  et  pour  rigler  toutes  les 
questions  d’ordre  intirieur. 

Le  compte  general  des  operations  de  l’exercice  precedent 
sera  soumis  k la  premiire  Assemblie  de  chaque  annie , 
qui  fixera  le  dividende  k ripartir. 

L’Assemblee  du  second  trimestre  procidera  au  renouvel- 
lement  du  Conseil  d’administration. 

Art.  9.  — Des  Assemblies  genirales  extraordinaires 
peuvent  itre  convoquees  i>ar  le  Conseil , soit  d’oflicc , 
soit  sut  la  demande  de  dix  sociitaires,  precisant  les  objets 
k porter  h l’ordre  du  jour. 

Art.  10.  — Les  Assemblies  ginirales  sont  prisidies 
par  le  president  du  Conseil,  ou,  en  son  absence,  par  un 
des  vice-prisidents. 

Les  procis-verbaux  des  Assemblies  ginirales  et  les 
comptes  arritis  sont  imprimis,  distribuis  et  communiques 
aux  journaux. 

§ IV.  - POUVOIRS  ET  FONCTIONS  DU  CONSEIL. 

Art.  11.  — Les  demandes  et  propositions,  et  notamment 
les  demandes  d’avances,  doivent  ctre  adressies  par  icrit  au 
Conseil. 

Le  Conseil  se  riunit  regulierement  une  fois  par  semainc 
au  moins  pour  expidier  les  affaires  courantes. 

I.e  Conseil  nomine,  suspend  et  rivoque  les  employes;  il 
fixe  lours  attributions  et  lours  traitements. 

II  peut  aussi  suspendre  ou  rivoquer  le  gerant  et  le  caissier. 
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Art.  12.  — Le  Conseil  est  autorise  : 1“  k accorder  des 
avances  et  ii  les  reiiouveler  dans  le  sens  des  $ 10  et  11  des 
presents  statuts ; 2°  ii  disposer  des  fends  de  la  caisse  sociale, 
dans  l’intdrfit  de  la  Society ; 3°  & accepter  des  depots  et  ii 
contracter  des  emprunts  qui  engagent  solidairement  tous 
les  societaires ; 1°  1 compromettre  et  ii  transiger  sur  toutes 
affaires  et  inten'Ls  de  la  Society. 

L’Assemblee  gene  rale  lixe  cependant  le  maximum  que 
peuvent  atteindre  les  emprunts ; rcguliferement,  ce  maximum 
ne  doit  pas  depasser  le  double  des  fonds  appartenant  a la 
Societe. 

Pour  tous  autres  engagements , le  Conseil  doit  demander 
l’approbation  de  l’Assemblee  generate. 

Art.  13.  — Les  membres  du  Conseil  ne  sont  responsables 
que  de  l’execution  de  leur  mandat ; ils  ne  contractcnt , en 
raison  de  leur  gestion , aucune  obligation  personnelle  rela- 
tivement  aux  engagements  de  la  Society. 

Ils  ne  repondent  pas  des  pertes  <iue  peut  causer  I’insol- 
vabilite  des  d6biteurs ; ils  ne  sont  pas  justiciables  des 
erreurs  qu’ils  peuvent  avoir  commises  dans  revaluation  de 
la  situation  de  fortune  de  ces  derniers. 

Art.  14.  — Le  president,  le  gerant  et  le  caissier  forment 
un  ComitA  executif.  Ils  representent  la  Soci6t6  au  dehors ; 
les  engagements  sign6s  par  eux,  au  nom  du  Conseil,  lient  la 
Societe , envers  laquelle  ils  ne  sont  tenus  ii  des  dommages- 
interets  que  lorsqu’ils  ont  agi  sans  l’assentiment  ou  con- 
trairement  aux  resolutions  du  Conseil  ou  de  l’Assemblee 
generate , dans  les  cas  oil  cet  assentiment  est  requis. 

Le  Comite  ex6cutif  prend  toutes  inscriptions  hypothecates 
et  en  donne  mainlevee  avant  ou  aprfes  payement. 

En  cas  d’empechement , de  demission  ou  de  decfes  de  l’un 
des  membres  du  Comite  ex6cutif , il  est  reniplacd , jusqu’ii 
la  prochaine  Assembiee,  pour  ce  qui  concerne  les  main- 
levees  descriptions , par  un  autre  membre , que  le  Conseil 
d’administration  choisit  dans  son  sein. 

Le  Comite  executif  suit  les  actions  judiciaires  ii  la  requete 
de  la  Societe,  poursuite  et  diligence  du  president. 
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Art.  15.  — Le  gerant  et  le  caissier  sont  les  seuls  membres 
de  l’adininistration  qui  puissent  etre  nHribites.  Leur  remu- 
neration, ainsi  que  le  cautionneinent  4 fournir  par  le  caissier, 
sont  fixes,  selon  l’importance  des  affaires,  par  des  decisions 
spcciales  dc  l’Assembiee  gen6rale.  Le  caissier  fournit  une 
caution  agreee  par  le  Conseil. 

Le  president  et  les  membres  du  Conseil  pourront , en 
vertu  d'une  decision  de  l’Asseinbiee , recevoir  des  jetons  de 
presence,  a preiever  sur  les  benefices  nets. 

Art.  16.  — Le  gerant  est  charge  de  la  correspondance , 
des  archives , des  procfes-verbaux , des  livres.  II  instruit  les 
affaires  sur  lesquelles  le  Conseil  doit  statuer. 

Le  caissier  est  charge  des  recettes  et  pavements. 

Le  contrftleur  inspecte  en  tous  temps  les  livres  et  6cri- 
tures , la  caisse  et  le  portefeuille.  II  presente  tous  les  mois 
tin  rapport  au  Conseil. 

8 V.  - DROITS  ET  DEVOIRS  DES  SOCIETAIRES. 

Art.  17.  — Les  membres  de  la  Society  participent  aux 
Assemblies  generates,  oil  ils  ont  chacun  une  voix. 

Us  peuvent  obtenir  des  avances. 

Ils  ont  droit  ii  une  part  des  benefices  sociaux. 

Art.  18.  — Les  associes  sont  obliges  : 1°  it  payer  une  taxe 
d’entree  lixee  it  trois  francs ; 2°  it  se  constituer  un  capital 
de  200  francs ; 3“  ii  pourvoir  aux  frais  d’administration  et 
de  regie ; 4°  it  repondre  solidairement  pour  les  emprunts 
sociaux  ; 5°  it  se  conformer  aux  statuts,  qu’ils  devront 
signer,  ainsi  qu'a  toute  resolution  prise  par  l’Assembtee 
generate  ou  le  Conseil  d’administration,  en  vertu  des  statuts. 

§ VI.  - PART  DES  SOCIETAIRES. 

Art.  19.  — L’apport  des  societaires , lixi  4 deux  cents 
francs  par  tide  , pourra  etre  versi  en  une  ou  plusieurs  fois, 
et  notaminent  par  fractions  rnensuelles  de  deux  francs , ou 
mime,  si  le  Conseil  l’autorise,  par  remises  hebdomadaires 
de  cinquante  centimes. 
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Jusqu’ii  complement  de  cet  apport,  les  dividendes  revenant 
h un  societaire  seront  retenus  et  ajoutes  h son  avoir. 

Art.  20.  — Ces  versements  et  dividendes  restent  la  pro- 
priete  personnelle  du  societaire , mais  ils  ne  peuvent  (Hre 
retires  par  lui  aussi  longtemps  qu’il  fait  partie  de  la  Societe. 

Art.  21.  — Chaque  meinbre  recoit  un  livret,  qui  etablit 
couramment  son  compte  et  constituc  la  preuve  de  son  boni. 

II  est  expressement  defendu  de  disposer  de  ce  livret,  de 
quelque  manure  que  ce  soit. 

Art.  22.  — Toute  cession , mise  en  gage , donation  ou 
alienation  quelconque  de  l’apport  serait  nulle  et  sans  eflfet, 
attendu  qu’il  est  avant  tout  la  garantie  des  obligations  qui 
lient  personnellement  le  societaire  vis-i-vis  de  la  Banque. 

§ VII.  — FONDS  DE  RESERVE. 

Art.  23.  — Le  fonds  de  reserve  est  forme : 1°  des  taxes 
d’entree,  qui  restent  la  propriety*  exclusive  de  la  Societe; 
2°  de  retenues  sur  les  benefices  sociaux. 

Art.  24.  — Le  montant  de  la  retenue  sera  fixe  chaque 
ann6e  par  I’Assemblee  generate.  Toutefois,  lorsque  le 
fonds  de  reserve  aura  atteint  six  pour  cent  du  montant 
des  mises,  il  ne  sera  rien  retenu  avant  que  les  societaires 
aient  recu  un  dividende  de  cinq  pour  cent. 

§ VIII.  - INTERETS  DES  AVANCES. 

Art.  25.  — Les  interets  et  commissions  payes  par  les 
emprunteurs  servent  h payer  les  depenses  de  la  Societe; 
le  surplus  est  retenu  pour  le  fonds  de  reserve  ou  reparti 
en  dividende. 

Art.  26.  — Les  emprunteurs  paient:  1°  des  interets  dont 
le  taux  est  fixe  par  le  Comite;  2°  une  commission  del/4p.  c. 
par  mois.  dependant,  le  minimum  de  la  commission  et  des 
interets  preieves  pour  chaque  emprunt  sera  de  quinze 
centimes. 

§ IX.  — DIVIDENDES. 

Art.  27.  — Le  benefice  net  disponible,  apr£s  la  retenue 
pour  le  fonds  de  reserve , est  acquis  aux  societaires,  coinme 
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dividende,  et  reparti  proportionnellement  k leurs  bonis  ou 
comptes , pour  completer  ceux-ci. 

§ X.  - MONTANT  ET  TERME  DES  AVANCES. 

Art.  28.  — Le  montant  des  avanccs  k accorderaux  sociy- 
t-iires  depend  de  l’etat  de  la  cais.se , et  est  abandonny  A 
I’appreciation  consciencieuse  du  Conseil. 

Keanmoins  , les  avanccs  ne  seront  pas  de  moins  de 
10  fr.  et  ne  depasseront  pas  TltOIS  mille  francs. 

Art.  29. — Si  I’encaisse  ne  suflit  pas  k toutes  les  demandes, 
elles  passent  par  ordre  d’inscription  ou  proportionnellement 
aux  sommes  demandees,  selon  la  decision  du  Conseil. 

Art.  30.  — Les  avances  sont  faites  pour  trois  mois  au 
plus,  et  peuvent  etre  remboursces  en  plusieurs  verst* rnenLs. 

Le  Conseil  peut  cependant  prolonger  de  trois  en  trois 
mois  le  terme  de  paiement,  pourvu  que  les  garants  y 
consentenl. 


§ XL  — DEMANDES  D'A  VANCES. 

Art.  31 . — Pour  obtenir  une  avance , le  sociitaire  doit : 
1"  ofTrir  au  Conseil  des  garanties  de  solvability ; n’etre  en 
retard  pour  le  remboursement  d’aucune  avance  anterieure 
et  n’avoir  pas  fait  mettre  ses  garants  en  cause;  2°  faire 
paitie  de  la  Society  au  moins  depuis  un  mois. 

AnT.  32.  — On  proto  k tout  sociytaire  jusqu’k  concurrence 
de  son  boni. 

Lorsque  l’avance  demandye  ne  depassera  pas  le  double 
du  boni , le  Conseil  examine  simplement  si  la  valeur  person- 
nelle  et  la  situation  de  l’emprunteur  pennettent  d’espyrerle 
remboursement.  C’est  k I’activite , k 1'habilete , k l’esprit 
d’ordre  et  k l’honnytety  du  demandeur  que  le  Conseil  regar- 
dera  avant  tout. 

Art.  33.  — S’il  s’agit  d’avances  depassant  les  limites  pry- 
citees,  le  Comity  exigera  que  des  skretes  lui  soient  procu- 
res, au  moyen  soil  de  nantissements,  soil  de  cautions,  dont 
il  restera  libre  d’ailleurs  d'apprecier  l’admissibility. 
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La  signature  des  cautions  devra  dire  donnde  en  presence 
d’un  membre  du  Conseil  d’administration. 

Art.  34.  — Lorsqu’un  membre  a empruntd , sous  la 
garantie  d’une  caution,  une  somme  qui  n’est  pas  encore 
remboursde,  il  ne  peut  obtenir  un  prdt  nouveau  que  du 
consentement  du  premier  rdpondant ; toutefois,  celui-ci 
n’assume  point,  par  ce  consentement,  la  responsabilitd  du 
nouvel  emprunt. 

§ XII.  — ADMISSION  & SORTIE  DES  SOCIETAIRES. 

Art.  35.  — Le  Conseil  accueille  ou  rejette  les  demandes 
d’admission , sauf  appel  h l’Assemblde  gdndrale. 

Tout  socidtaire  admis  doit  adherer  par  dcrit  aux  Statuts. 

AnT.  36.  — Le  non-accomplissement  das  obligations  sta- 
tutaires  fait  perdre  la  qualite  de  membre.  La  radiation  est 
prononede  par  l'Assemblde  generate , sur  la  proposition  du 
Conseil , notamment  dans  les  cas  suivants : 1°  si  un  membre 
est  de  trois  mois  en  retard  pour  ses  versements ; 2"  s’il  a 
fallu  recourir  aux  voies  judiciaires  pour  obtenir  de  lui  le 
remboursement  d’avances;  3°  si  le  socidtaire  a subi  une 
condamnation  grave. 

Art.  37.  — Tout  membre  peut  quitter  T Association , en 
annonc.ant  cette  resolution  trois  mois  avant  la  cldture  de 
l’exercice.  Son  avoir  ne  lui  sera  rembourse  qu’aprds  la  cld- 
ture des  comptes  de  cet  exercice. 

Les  membres  ddmissionnaires  ou  exclus  restent  solidaire- 
ment  responsables  de  toutes  les  operations  de  l’exercice 
durant  lequel  ils  sortent. 

Les  heritiers  d’un  socidtaire  ddcddd  restent  engagds  pour 
lui  jusqu’i  la  fin  de  1’exercice  durant  lequel  est  survenu 
le  ddeds. 

Art.  38.  — L’Assemblde  gdndrale  pourra,  & raison  de 
circonstances  particulidres , autoriser  le  remboursement  du 
boni  ii  un  socidtaire. 

Les  hdritiers  sent  tenus , pour  le  rdglement  de  leurs  droits, 
de  s’en  rapporter  au  dernier  inventaire  social. 

Art.  39.  — Pour  la  liquidation  des  bonis , il  ne  sera  pas 
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tenu  compte  des  crdances  litigieuses,  lesquelles  seront  con- 
sid£r£es  comme  perdues. 

Art.  40.  — Le  membre  sortant  perd , le  jour  de  sa  demis- 
sion , tout  droit  Ji  s’immiscer  dans  les  affaires  sociales. 

§ XIII.  — DISSOLUTION  DE  LA  SOCIETE  A GARANTIE  DES 
SOCIETAIRES. 

Art.  41.  — La  dissolution  ne  sera  valablement  votee  que 
par  une  majority  compose  des  deux  tiers  des  membres. 

La  liquidation  aura  lieu  de  plein  droit  quand  la  perte 
constatee  atteindra , outre  le  fonds  de  reserve , la  moitie  du 
capital  social. 

Art.  42.  — Les  societaires  restent  solidairement  respon- 
sables  vis-i-vis  des  crcanciers  de  la  Soeiete  quand  l’abandon 
du  fonds  de  reserve  et  des  bonis  ne  suffit  pas  pour  couvrir 
les  pertcs. 

§ XIV.  — ARBITRAGES. 

Art.  43.  — Si  des  difficulty  s’616vent , soit  relativement  & 
la  lettre  et  au  sens  des  statuts,  soit  au  sujet  d’autres  reso- 
lutions de  la  Soci6t6 , le  differend  sera  vid6  en  Assemblee 
generate , les  societaires  renongant  d'avance  & tout  recours 
par  voie  judiciaire. 


BAHQDE  POPULAIRE  DE  LlfiGE, 

SOCIETE  COOPERATIVE. 


Le  soussigne 

demeurant 

aprds  avoir  pris  connaissance  des  statuts  de  la  Banque 
Popllaire  de  Liege,  declare  y adherer  et  demande 
& y etre  admis  comme  societaire. 

Li6ge,  le 
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N°l 


B.  P.  Fr.  1 


IiECU  de  la  Banque  Populaire  de  Liege,  Societe 


cooperative , la  somme  de  fc~y|gg 
que  je  mengage  & rembourser  le . 
prochain. 

Liege , le 18. 
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Aw pro- 

chain , je  payerai , & Vordre  de  la  Banque 
Populaire  de  Liege  et  a son  domicile , la  somme 


valeur  regue  comptant. 


R&GLES  A SUIVRE  POUR  LES  OUVERTURES  DE  CREDIT 
AVEC  GARANTIE  HYPOTHGCAIRE. 

1°  La  Banque  Populaire  de  Liege  n’immobilisera  en  credits 
ouverts  avec  garantie  hypothecate  que  le  tiers  du  capital 
vers6  par  les  societaires. 

2°  Elle  ne  prStera  jamais  plus  de  3,000  fr.  sur  un  im- 
meuble  ou  un  lot  d’immeublcs  appartenant  & un  societaire. 
II  ne  sera  fait  aucune  exception  en  faveur  du  societaire 
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dont  la  femme  ou  les  enfants  seraient  aussi  affilies  <’i  la 
Banque  Populaire. 

3"  L’immeuble  donne  en  garantie  sera,  le  plus  possible, 
libre  de  charges ; et , pour  le  cas  oil  il  serait  deja  grev6 
par  une  hypoth&que , la  Banque  no  devra  pas,  ensuite  de 
rente  par  expropriation  foreie , se  trouver , pour  se  couvrir , 
dans  l’obligation  d’immobiliser  une  somme  superieure  fi 
5,000  fr. 

4°  La  Banque  ne  fera  aucun  prfit  sur  un  immeuble 
dont  les  proprit-taires  sont  dans  rindi vision. 

5“  Le  Conseil  s’enquerra  toujours  du  motif  pour  lequel 
le  socii'taire  demande  une  ouverture  de  credit  avec  garantie 
hypoth6caire. 

6"  Ge  credit  ne  sera  ouvert,  sauf  exception,  que  : A.  pour 
amtdiorer  l’immeuble  donne  en  garantie ; B,  pour  construire 
un  immeuble  sur  un  terrain  deja  acquis  et  pay 6 ; C.  pour 
l’achat  de  machines  et  outils ; D.  pour  cautionnement 
d’un  emploi ; E.  pour  liberer  de  la  inilice ; F.  pour 
servir  de  fonds  de  roulement  dans  un  commerce  etabli 
ou  h 6tablir,  etc. 

Dans  les  circonstances  prdciWes  A , O , C,  D,  E,  il 
est  de  ri'gle  que  le  credit  sera  rSduit  trimestriellement 
d’une  somme  qui  sera  lixee  par  le  Conseil.  Dans  le  cas 
F , le  montant  du  credit  sera,  si  possible,  convert  en 
partie  par  des  valeurs  commerciales. 


RftGLES  A SUIVRE  POUR  LES  OUVERTURES  DE  CREDIT 
AVEC  GARANTIE  DE  DEPOT  DE  TITRES. 

1”  II  sera  prfite  sur  les  titres  donnfe  en  garantie  les 
s/a  de  leur  valeur  du  cours  moyen  de  la  Bourse , au 
jour  de  leur  presentation  en  garantie. 

2"  Toutes  les  valeurs  non  liberees  ou  nominales  seront 
repoussees  comme  garantie. 
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BASQUE  POPULAIRE 

DE  Ll£GE, 

SOCIEtE  COOPERATIVE. 


Livret  do  Societaire  pour  A L 


Versements  au  fonds  de  r6serve. 


MOIS. 


JOUR. '! 


FR. 


cmo#. 


Lb  Gfrant. 


Le  Caissibu. 
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BANQUE  POPULAIRE  DE  Ll£GE, 

SOCIETY  COOPERATIVE. 

Monsieur, 

Nous  avons  l’honneur  de  porter  h votre  connaissance 
que,  dans  sa  stance  du  22  fevrier  1871,  le  Conseil  d’ad- 
ministration  a adopts,  relativement  aux  d6pots  en  compte- 
courant  et  termes,  les  instructions  que  nous  indiquons 
ci-aprcs,  et  auxquelles  vous  voudrez  bien,  le  cas  echeant, 
vous  conformer. 

Agreez,  Monsieur,  nos  salutations  bien  distingu6es. 

Au  nom  du  Conseil  d’administration  : 

LE  COMITE  EXECUTIF  : 

Le  G£rant  , Le  Caissier,  Le  Pr^sidext, 

E.  Willem.  G.  Augustin.  L6oii  d’Andrimont. 

DEPOTS  EN  COMPTE-COURANT. 

Les  depots  en  compte-courant  sont  productifs  d’un  inter6t 
de  3 1/2  % l’an. 

Le  minimum  des  versements  est  fixe  ii  50  centimes. 

Le  maximum  des  depdts  est  fix£  10,000  francs.  Toute- 
fois,  le  Conseil  d’administration  pourra  autoriser  le  ver- 
sement  d’une  somme  superieure,  lorsque  le  deposant  lui 
en  fera  la  demande. 

Si  la  somme  reclamee  n’excede  pas  200  francs,  le  retrait 
des  fonds  deposes  se  fera  sans  prSavis. 

Le  deposant  ne  pourra  user  de  cette  faculte  qu’une 
fois  par  semaine. 

Pour  toute  somme  superieure,  il  faudra  prevenir  d’a- 
vance,  savoir: 

Huit  join's  pour  plus  de  200  fr.  et  moins  de  500  fr. ; 

Quinze  jours  pour  500  francs  et  moins  de  1,000  francs  ; 

Un  mois  pour  1,000  francs  et  moins  de  3,000  francs; 

Deux  mois  pour  3,000  francs  et  moins  de  10,000  francs. 
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Les  sommes  ddposdes  h la  Banque  Populaire  porteront 
intdrdt  le  surlendemain  du  jour  du  versement. 

Elies  cessent  de  porter  intdrdt  la  veille  du  jour  fix6 
pour  le  remboursement. 

dep6ts  a termes. 

La  Banque  Populaire  accepte  les  ddpdts  ft  termes. 

En  ce  cas,  l’inter&t  est  fixd  comme  suit : 

A un  an,  4 °/°;  k deux  ans,  4 if*  %i  & trois  ans, 
4 1/2  °/0;  quatre  ans,  4 S/4  %;  k cinq  ans,  5 %• 

Le  minimum  du  montant  des  depdts  h termes  est  fixd 
k 50  francs. 

Ces  depdts  & termes  pourront  6tre  escoinptes,  avec  l’au- 
torisation  du  Comitd  exdcutif,  qui  fixera  la  commission 
& prdlever. 

Les  dispositions  prises  relativement  aux  retraits  des  dd- 
p6ts  en  compte-courant  ne  seront  mises  en  vigueur  que 
dans  les  moments  de  crise,  que  le  Conseil  d' administration 
se  rdserve  d'apprdcier . 

En  temps  ordinaire , la  Banque  remboursera  les  ddpots 
en  compte-courant  d la  premidre  demande. 


CAUTION  D’UNE  PERSONNE  TIERCE. 

„ Je  soussignd (nom,  pr&noms  et  profession), 

demeurant  a ....  , rue  • . . . , n°  . . , declare  par  les 
presentes  me  porter  garant  solidaire  et  indivisible  envers  la 
Banque  Populaire  de  Lidge,  pour  toutcs  les  operations  que 


M , (nom,  prenoms  et  profession),  demeurant 

a ....  , rue  . . . . , n°  . . , pourrait  faire  avec  elle,  et 


de  toutes  sommes,  taut  en  principal  qu’en  intdrdts , frais  et 
accessoires,  qu’il  pourrait  lui  devoir  par  suite  du  credit 
de  (en  lettres)  . . . fr.,  lui  ouvert  ce  jour  a la  dite  Banque. 

Liege,  le 187  . . 

Approuve  l’ecriture  ci-dessus, 
(Signature). 


MO 


ANNEXE  K. 


ACTE  DE  NANTISSEMENT. 

Entre  les  soussignes,  niembres  du  Comite  executif  de  la 
Banque  Populaire  do  Liege,  agissant  en  son  nom,  d’une 
part,  et  M.  . . . (nom,  pr£noms  et  profession),  demeurant, 
h ...  , rue  . . . , n°  . . , d’autre  part,  ilaete  convenu  ce 
qui  suit , savoir  : 

Le  dit  M (nom  et  prenoms)  reconnait  avoir  un 

credit  de  ( en  lettres ) . . . . fr. , lui  ouvert  ce  jour  & la  dite 
Banque  Populaire. 

Pour  surete  de  ce  credit,  tant  en  principal  qu’en  into  rets, 
frais  et  accessoires,  et  des  obligations  qui  en  r6sultent, 

M (nom  et  prenoms)  donne  en  nantissement  ;i  la 

dite  Banque,  qui  le  reconnait,  les  valeurs  ci-apr6s  detail- 
lees  : savoir  : (suit  le  detail  des  valeurs  et  les  numeros 
inserits  sur  ces  valeurs). 

II  est  observe  que  les  coupons  qui  sont  echus  a la  date  des 
presentes  en  sont  detaches. 

Les  parties  font,  pour  autant  que  de  besoin,  election  de 
domicile,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  present  acte  de  nan- 
tissement, au  siege  de  la  Banque,  & Liege,  auquel  domicile 
tous  actes  et  exploits  leur  seront  valablement  signifies,  au 
besoin. 

Ainsi  fait  a Liege,  en  deux  originaux , le  . . . . mil-huit- 
cent-septante .... 

Approuve  I’ecriture  ci-dessus. 

(Signature.) 


OUVEBTUBE  DE  CREDIT. 

Nous , Leopold  II , Roi  des  Beiges , etc. 

Devant  maitre ( nom  et  prenoms ),  notaire  it  la 


residence  de , ont  comparu  : 

M ( nom , prenoms  et  profession ) , M 


( nom , prenoms  et  profession ) et  M (nom , prenoms 
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et  profession),  tous  trois  domicilies  h Litfge 

agissant  pour  et  au  nom  de  la  Societe  £tablie  en  cette  ville 
sous  le  titre  de  Banque  Papula  ire  de  Lidgc , Socidtd  coopera- 
tive , constitute  par  acte  avenu  devant  maitre  ...»  notaire 
h la  residence  de  Liege , ct  en  leurs  qualites  respcctives  de 
president  du  Gonseil  d’administration , de  gerant  et  de 
caissier  de  la  dite  Society,  conformement  h l’article.  . . . 
des  statuts  prementionnes d’une  part ; 

M (nom,  prtnoms  et  profession),  domicilit 

h . . . , rue  . . . , n°  . . , d’autre  part ; 

Lesquels  comparants  ont  arrtte  ce  qui  suit : 

A la  demande  de  M . . . . (nom  et  prenoms),  la  Banque 
Populaire  de  Liege  lui  a,  pur  ces  presentes,  ouvert  un  credit 
en  compte-courant  jusqu’i  concurrence  d’une  somme  prin- 
cipale  de  (en  lettres)  ....  francs,  moyennant  un  intertt 
annuel  et  un  droit  de  commission,  qui  seront  rtgles  au  taux 
et  suivant  les  usages  de  la  Banque  Populaire  de  Liege. 

Le  crcditt  devra , si  la  Banque  l’exige , couvrir  cette  der- 
nitre  du  montant  de  ses  avances,  par  des  remises  d’eflets  et 
valeurs  de  commerce  et  mtme  par  ses  promesses  et  accep- 
tations. 

Les  parties  pourront  rtciproquement  faire  cesser  ou 
restreindre  le  credit  quand  elles  le  jugeront  convenable. 

Si  le  solde  en  faveur  de  la  Banque,  lors  des  r&glements 
d’usage  ou  convenus  entre  parties,  depassait  le  chillre  du 
crtdit,  l’excedant  serait  immediatement  et  de  plein  droit 
exigible. 

Aussitbt  que  le  credit  aura  cesse,  il  sera  dresse  un  compte, 
et  le  reliquat  qui  pourra  en  resulter  sera  tgalement  exigible 
de  plein  droit,  avec  les  intcr6ts  et  commission  ci-dessus 
stipules,  calculds  jusqu’au  jour  du  payement  elTectif. 

Dansle  cas  oil  le  credite  61feverait  des  contestations  sur  le 
compte  qui  lui  sera  delivre,  il  ne  pourra  s’en  prevaloir  pour 
retarder  le  payement  des  sommes  sur  les<iuelles  ne  porteront 
point  les  contestations. 

Tous  payements  et  justifications  ii  faire  a la  Banque  devront 
etre  elTectues  en  ses  bureaux,  Si  LiOge. 
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La  crcance  de  la  Banque  sera  indivisible  \is-4-vis  des 
heritiers  et  representants  du  credite  quant  au  capital , de 
nidnie  que  quant  aux  interets , commission  et  autres  acces- 
soires  ci-apres  tinumeres,  avec  les  effcts  les  plus  etendus  de 
l’indivisibilite. 

La  Banque  pourra  notamment  poursuivre,  pour  la  totality 
de  ce  qui  sera  dO,  chacun  des  dits  heritiers  ou  representants, 
comme  si  chacun  d'eux  etait  seul  charge  de  la  dette. 

Les  sommes  qui  auraient  pu  deja  avoir  etc  avancees  4 

M seront  comprises  dans  le  present  credit  et 

garanties  par  I'hypotheque  ci-apres  conferee. 

A la  silrete  et  garantie  des  sommes  qui  seront  dues  par 
suite  de  ce  contrat,  tant  en  principal  qu'en  in  te  nits,  commis- 
sion, indeinnites  et  autres  accessoires,  de  rmirne  que  pour 
garantir  la  Banque  de  1'elTet  de  tous  endosseinents,  avals  ou 
cautionnements  qu’elle  pourrait  fournir  pour  le  erudite , 
celui-ci  afTectc  en  hypotheque  (suit  la  description  detaillee 
des  biens  du  erudite) 

M est  proprietaire  de  ces  imineubles  comme  les 

ayant  acquis  de  ( suit  remuneration  des  actes  d'acquisi- 
tion ) 

Lc  credite  declare  que  les  biens  donnas  en  hypotheque 
sont  libres  de  charges,  ce  dont  il  s’oblige  a justifier  par  la 
production  des  certil'icats  necessaires. 

Tant  que  dureront  les  elTets  des  presentes,  le  credits 
devra  tenir  les  batiments  ci-dessus  hypothtiques  assures 
contre  l’incendie  pour  leur  valeur  r£elle,  et  par  une  com- 
pagnie  a primes  fixes  jugee  solvable  par  la  Banque. 

Si  les  biens  assures  etaient  sounds  a des  risques  nouveaux, 
le  credite  devrait  les  declarer  4 la  Banque,  et  faire  modifier 

en  consequence  son  contrat  d’assurance.  M devra 

justifier  de  I'accomplissement  de  ces  obligations  par  la  pro- 
duction, 4 toute  requisition  des  interessc's,  de  la  police 
d’assurance  et  des  quittances  de  primes,  que  la  Banque 
pourra,  au  surplus,  rendre  payables  en  ses  bureaux,  et 
dont,  en  cas  de  payement,  clle  sera  remboursge  par  le 
credits. 
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A dyfautd’exycutiondes  engagements  contractc-s  par  le  pre- 
sent acte  envers  la  Banque  Populaire,  son  administration 
aura  le  droit,  si  elle  se  trouve  dans  les  conditions  voulues,  de 
faire  vendre  le  bien  ci-dessus  donne  en  hypotlicque,  on  con- 
formity des  articles  quatre-vingt-dix  et  suivants  de  la  loi  du 
quinze  aoiit  mil-huit-cent-cinquante-quatre  sur  l’expropria- 
tion  forcue,  et  en  observant  les  formalitds  que  ces  articles 
prescrivent. 

II  sera  pris  inscription  sur  le  bien  ci-dessus  hypotlicque  ii 
concurrence  de  ( ces  sommes  doivent  litre  ecrites  en  toutes 
lettres) 

Pour  Yovecution  des  presentes , dont  tous  les  frais  et 
honoraires  seront  rapport£s  par  le  crddite , les  parties  font 
election  de  domicile , savoir : 

La  Banque  Populaire , en  ses  bureaux , rue 

Et  le  credits , en  sa  demeure  sus-indiquee. 

DONT  ACTE 

Fait  et  pass6  A Liege,  dans  les  bureaux  de  la  Banque , l’an 
inil-huit-cent-septante.  . . . 

En  presence  de  MM.  X.  et  X.,  t6moins,  domicili^s  tous  les 
deux  h Liege. 

Apres  lecture,  les  parties  ont  sign6,  avec  les  temoins  et  le 
notaire. 


PROC&S- VERBAL  D’UNE  SEANCE  DU  CONSEIL  D’ ADMI- 
NISTRATION DE  I.A  BANQUE  POPULAIRE  DE  LlfiGE. 

Sont  presents  : MM , administrateurs. 

Le  proces-verbal  de  la  derniere  seance  est  lu  et  approuvd 
sans  observation. 

MM , qui  ont  ete  prilsentcs  ii  la  stance  pr6cy- 

dente  du  Conseil,  sont  admis  au  scrutin  secret 

II  est  donne  acte  au  Comity  exycutif  des  avances  et  renou- 
vellements  renseignes  dans  le  livre  servant  d’annexe  a cet 
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objet,  et  s’61evant,  pendant  la  huitaine  ecoulee,  a la  somme 
de  fr 

Une  avance  de  fr est  accord^e  it  M , 

avec  la  caution  de  M 

Une  avance  de  fr est  accordee  a M.  ...  . .,  qui 

a presente  une  garantie  hypoth6caire  agreee  par  le  Gonseil. 

Une  avance  de  fr est  accordee  a M , 

moyennant  le  depdt  fait  a la  Banque  de  . . . . lots  de  ville. 

Le  Conseil  passe  a l’ordre  du  jour  sur  la  demande  de 
credit  sollicit^  par  M qui  n’a  pas  rempli  ses  enga- 

gements anterieurs. 

Le  Gonseil  executif  est  autoris6  ii  exercer  des  poursuites 

contre  M , qui  se  refuse  a rembourser  la  somme 

qu’il  a empruntce. 

Le  controleur  rend  compte  de  l’exercice  de  son  mandat. 

L’ordre  du  jour  etant  epuis£,  M.  le  president  ldve  la  seance. 

ANNEXE  AU  PROCES-VERBAL  CI-DESSUS. 

Livre  renseignant  les  avancea  et  renouvellements  de  la 

semaine  6coul6e. 


NOMS 

Renouvel- 

lerncais 

Reductions. 

Garaiities. 

HOMS. 

AVAXCES. 

Garanties. 

Promesses 

Effets. 

fr. 

c 

FR. 

c. 

FR. 

C. 

FR. 

c. 

i 

•'  * s . 
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COMPTABIUTfi. 

La  comptabilite  d’une  Banque  Populaire  est  gentiralement 
tres-compliqu£e,  & cause  des  details  infinis  dans  lesquels  on 
est  force  d’entrer.  Un  compte  special  doit  etre  ouvert  a 
chacun  des  soci£taires,  dont  le  nombre  s’61&ve  parfois  a 
plusieurs  milliers.  L’inscription  des  taxes  d’entrde , des  ver- 
sements  mensuels,  des  remboursements,  des  reductions  sur 
avances  faites,  des  dividendes  qui  sont  retenus  pour  parfaire 
le  capital  et  ceux  qui  sont  distribues,  le  calcul  des  intenHs 
bonifies  aux  depdts  ou  retenus  aux  emprunteurs,  sontautant 
d’operations  tres-multiples,  qui  exigent  beaucoup  d’ordre  et 
de  regularite  dans  les  ecritures.  C’est  pour  ce  motif  que  la 
Banque  Populaire  de  Liige  a fait  choix  de  la  comptabilite  eta- 
blie  en  partie  double,  qui,  entre  toutes,  offre  les  plus  grandes 
garanties  d’exactitude  et  toute  facilite  pour  le  contrdle. 

Les  differents  livres  dont  elle  se  sert  pour  etablir  cette 
comptabilite  se  classent  en  trois  categories:  1°  livres  d’ordre ; 
2°  livres  de  comptabilite  proprement dite ; 3°  livres  auxiliaires. 

1°  LIVRES  D’ORDRE. 

On  en  compte  trois. 

Le  premier  et  le  plus  important  est  le  livre  dans  lequel  sont 
transportees  jour  par  jour,  au  moyen  de  la  presse  ii  copier, 
toutes  les  lettres  ecrites  par  l’un  des  membres  du  Comite 
executif.  Tout  autre  ecrit  de  quelque  importance  est  aussi 
transports  dans  ce  livre. 

Le  second  est  le  biblorlmpte , esp6ce  de  rcliure  cartonn£e  , 
dans  laquelle  on  fixe  par  ordre  de  date  toutes  les  lettres  que 
la  Banque  regoit,  ainsi  que  tout  papier  dont  la  conservation 
est  jug6e  utile. 

Le  troisi&me  est  le  livre  de  renseignements , dans  lequel 
sont  consign6s  tout  ce  que  l’on  sait  ou  apprend  sur  la  posi- 
tion p6cuniaire  et  m6me  la  morality  des  societaires.  Ce  livre 
est  precieux,  surtout  lorsque  les  clients  de  la  Banque  sont 
nombreux. 
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2°  LIVRES  DE  COMPTABILITt  PROPREMENT  BITE. 

Ils  sont  au  nombre  de  cinq:  a.  main-courante;  b.  livre- 
journal ; c.  grand-livre  des  sociotaires ; d.  grand-livre  des 
com ptes-cou rants;  e.  grand-livre  des  comptes  geniraux. 

a.  Main-courante.  — Ce  livrese  tient  par  ordre  de  temps. 
On  inscrit  dans  la  colonne,  a droite  ou  i»  gauche,  le 
quantieme  du  mois;  sur  la  p:ige  de  gauche,  oil  est  inscrit  le 


MoclM.-  <le  main 


DOIT. 


1 ***** 

Juin 

20 

Solde 

2,000 

M.  X. , en  corapte-eourant  . . . . 

400 

ft 

EncaissO  reflet  n°  

350 

n 

M.  V. , sa  cotisation 

10 

ft 

- son  entree 

3 

» 

» son  livret ‘ . 

1* 

50 

Vente  il'un  timbre 

»• 

75 

Encaissd  l’eflet  n°  156 

150 

ft 

Bordereau  a la  Banque  Nationale  . 

198 

50 

3,112 

75 

•Juin 

21 

Solde 

2,495 

ft 

b.  Livre-joumal.  — C’est  celui  oil  Ton  reunit  par  ordre 
chronologique  toutes  les  operations  de  la  Banque  inscrites 
h la  main-courante. 

On  proc^de  de  la  mani&re  suivante:  on  commence  par 
porter  au  debit  du  journal  le  poste  Caisse , dont  le  montant 
s’obtient  en  soustrayant,  au  debit  de  la  main-courante,  le 
solde-caisse  de  la  journee  prec6dente  du  total  de  toutes  les 
sommes  inscrites  au  debit  de  cette  meme  main-courante. 
Passant  ensuite  & la  colonne  du  credit  de  la  main-courante , 
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Doit  ou  debit,  on  annote,  a mesure  qu'elles  sont  versees, 
toutes  les  sommes , & quelque  titre  quo  ce  soit,  qui  sont 
remises  ;i  la  Banque.  Sur  la  page  tie  droite , oil  est  inserit  le 
credit  ou  Avoir , on  annote  toutes  les  sommes  payees  par 
la  Banque. 

L’ordre  suivi  est  celui  dans  lequel  les  operations  se  pre- 
sentent.  La  difference  de  ces  deux  colonnes  donne  le  solde 
de  la  caisse. 


courante  «1<-  la  Cnlup. 


on  reprend  et  porte  au  journal,  sous  les  rubriques:  Porte- 
feuillc , Sociitaires , Compte  3 l/i  p.  c.  et  Compte  timbres , le 
montant  des  elTets  eseomptes,  les  sommes  payees  pour 
dividendes,  les  remboursements  du  capital  social,  les  retraits 
de  depbts  en  compte-courant  et  les  debours  pour  timbres. 

Le  poste  compte  Profits  et  Pertes  constitue  les  pertes 
resultant  du  reescompte,  les  frais  de  bureau , de  location,  de 
contributions,  etc.Onfaitensuite  le  total  des  sommes  inscrites 
au  debit,  lequel  figure  au  bas  des  secondes  contre-lignes. 

36 
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Au credit  du  journal,  toujours  aux  secondes  contre-lignes 
et  en-dessous,  on  inscrit,  sous  la  rubrique  Caisse , le  inon- 
tant  de  toutes  les  sommes  payees  par  la  Banque , et  que 
l’on  trouvera  au  credit  de  la  main-courante;  et,  sous  les 
rubriques  d Porte feuille , d Socidtaires , a Ponds  de  reserve, 
d Compte  livrets , d Compte  3 i/2  %,  a Compte  timbres , 
toutes  les  sommes  inscrites  au  debit  de  la  main-courante, 
et  representant  le  montant  reel  des  elTets  sortis  du  porte- 
feuille,  soit  pour  encaissement  ou  reescompte,  toutes  les 
sommes  regues  des  societaires,  toutes  celles  deposees  en 
compte-courant  pour  <Hre  remboursees,  les  taxes  d’entree, 
le  montant  de  la  vente  des  livrets  et  celui  des  timbres 
vendus  pendant  la  journee.  Enlin,  sous  la  rubrique  Compte 
profits  et  pertes  , 1’on  termine  par  la  transcription  des 
benefices  realises  sur  l’escompte  , des  pertes  de  place , 
des  sous-locations  et,  en  general,  de  tout  ce  qui  constitue 
un  profit. 

Le  total  des  articles  du  credit,  qui  doit  toujours  corres- 
ponds exactement  lx  celui  des  articles  du  debit,  s’inscrit 
dans  la  troisiOme  colonne  des  contre-lignes.  Ce  total,  ajoute 
a ceux  des  journees  prOc^dentes , donne  un  chiffre  qui 
indique  le  mouvement  general  des  affaires. 
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c.  Orand-livre  des  soeidtaires.  — Dans  ce  livre , on  ouvre 
ft  chaque  soeietairc  un  compte  particulier , oil  sont  inscrits 
les  versements  succcssifs  qu’il  efTectue  et  oil  viennent 
s’ajouter  les  dividendes  qui  lui  sont  retenus  pour  completer 
son  apport  statutaire  tie  2(10  francs.  Ainsi , le  20  juin  1871 , 
M.  Y.  ayant  fait  un  versement  de  fr.  10 , un  compte  lui  est 


Fol.  270  HndMr  du  ftrnnd- 

I/.  V , a 

DOIT.  AVOIR. 


;is09.  Scptembre. 

21 

Sa  cotisation 

16 

50 

Octobre. 

9 

p 

23 

50 

Novembre. 

r» 



50 

- 

1870. 

120 

- 

Avril  . . 

i 

Dividende  1869,  6 i/t  °/0  . 

1 

27 

- . . 

5 

Sa  cotisation 

78 

73 

1871. 

200 

n 

Fevrior . . 

21) 

Dividende  1870 , 6 % . . 

10 

90 

Avril  . . 

2 

Pay<5  son  dividende  1870  . 

10 

90 

1 

d.  Grand-livre  dcs  comptes-courants.  — C’est  dans  ce  livre 
quo  sont  inscrites  les  soinmes  deposecs  par  les  soci6taires 
(|ui  veulent  les  faire  fructifier,  lorsqu’ils  n’en  ont  pas  l’em- 
ploi  imniL'diat. 

Chaque  ddposant  a son  compte  particulier,  en  t6te  duquel 
on  annote  les  conditions  auxquelles  son  argent  est  recu 
et  qui  varient  selon  le  temps  pendant  lequel  il  le  confie  a la 
Banque.  (Voir,  meme  annexe,  les  conditions  faites  aux 
dfiposants  qui  vorsent  leurs  fonds  h.  la  Banque  Populaire 
de  Lii'ge. ) 

A gauche , au  d£bit , on  inscrit  toutes  les  soinmes  remises 
par  la  Banque  au  dgposant ; a droite , au  credit , toutes 
cellos  versees  par  le  deposant.  Si  celui-ci  verse  une  somme 
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ouvcrt  folio  277,  oil  ce  versement  est  port(S  J»  son  credit. 
A cM6  de  son  nom,  au  journal,  on  a eu  soin  de  placer 
le  n°  du  folio  du  grand-livre  oil  l’articlc  qui  le  concerne 
est  pass6.  — Lorsque  M.  V.  a eu  droit  au  dividende  dc  1870, 
son  capital  etant  coinplet,  cette  somme  lui  a 6t6  remise  et 
inscrite  h son  debit. 

Ilvre  (lea  nocK-talre*.  Fol.  277 


M.  Y , a 


d'ancent,  elle  ne  porte  interet  quo  lc  surlendemain  du  ver- 
sement ; s’il  rernet  une  valour  echeant  ii  une  date  d<5ter- 
rninee , e’est  h cette  date  seulement , quaml  le  montant  de 
la  dite  valeur  est  encaissee,  que  l'intoret  commence  & courir. 

Ceci  pose,  voyons  comment  s’inscrivent  les  diverses  ope- 
rations faites  par  un  deposant , et  de  quelle  maniere  sc  rfyjle 
son  compte. 

Toutes  les  sommes  qu’il  verse  sont  inscrites  au  credit  de  la 
maniere  suivante : L’ann6e,  le  mois  et  le  jour;  le  libellS ; dans 
la  l"'  contre-litfne , le  montant  de  la  somme;  dans  la  2%  la 
date  de  la  valeur,  c’est-Ji-dire  celle  du  surlendemain  du  jour 
auquel  la  somme  a etc  versce,  ou  bien  la  date  de  I'cchcance 
de  la  valeur  qu’il  a remise ; dans  la  3<- , le  nombre  de  jours 
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courus  depute  le  1or  janvier  jusqu’ii  celui  de  la  date  de  la 
valeur;  dans  la  4°,  les  nombres,  qui  sont  le  produit  de  la 
somme  versee  multiple  par  le  nombre  des  jours  pendant 
lesquels  l’intenH  a couru  *. 

Toutes  les  sommes  remises  par  la  Banque  au  dcposant 
sont  inscrites  au  debit  comme  suit: 

L’annee,  le  mois  et  le  jour;  le  libelle;  dans  la  premiere 
contre-ligne , le  montant ; dans  la  deuxteme , la  date  de  la 
valeur;  dans  la  troisieme,  le  nombre  des  jours  qui  out 
couru  depute  le  lcr  janvier  jusqu’a  la  date  a laquelle 
le  deposant  a repris  un  versement;  dans  la  quatrieme, 
enfin,  les  nombres. 

Pour  r6gler  un  compte  de  I’esp&ce , on  etablit  d’abord  la 

Fob  47  Module  du  llvre  de* 
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e.  Grand-livre  des  comptes-gdndraux . — Ce  livre  a pour 


1 Dans  la  pratique,  on  supprime  toujours  les  deux  derniers  cliill'rcs  de  cc 
produit,  parcc  que  cede  suppression,  qui  nc  pout  jamais  amcncr  uue  grossc 
erreur  , reduit  les  nombres  des  proportions  ordinaires. 
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balance  des  sommes  verse es  au  credit  et  celles  remises  au 
debit  ; si  la  soinme  resultant  de  cette  balance  est  en 
faveur  du  deposant,  on  l'inscrit  au  libelle  de  son  debit, 
puis  on  porte  dans  la  2“  contre-ligne  la  date  A laquelle  son 
compte  est  arrdle,  et  dans  les  troisieme  et  quatridme  contre- 
lignes  , les  jours  et  les  nombres.  Ensuile  on  releve  la 
difference  des  nombres  du  credit  et  du  debit.  Le  chiffre 
que  Ton  obtient  par  cette  soustraction  est  divisd  par  le 
quotient  des  3(30  juui's  de  l’annee,  qui  sont  eux-mdmes 
divises  par  le  taux  de  l’interet  bonifid.  be  resultat  de 
cette  derniere  division  domic  le  montant  des  interdts  dus 
au  deposant,  dont  le  solde,  comme  nous  l’avons  supposd, 
est  crediteur. 

comptea-couranU,  Fob  47 
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objet  d’dtablir  exactement  la  position  des  comptes-gdnd- 
raux  qui  servent  A dresser  le  bilan. 

Chaque  compte-gdndral  a sa  page,  oil  Ton  transporle, 
jour  par  jour,  du  credit  et  du  debit  du  journal,  A son  erddit 
et  A son  ddbit,  le  montant  des  affaires  de  la  journde  qui  se 
rattachent  A ce  compte. 
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Le  total  general  des  additions  do  tous  les  comptes-gencraux 
du  debit  doit  toujours  correspondre  au  total  general  des 
additions  de  tous  les  comptes-genoraux  du  credit,  et  cadrer 
avec  les  additions  du  journal , arrete  b la  mime  date. 

C'est  la  balance  de  ces  comptes-genoraux  qui  donne  la 
situation  de  la  Banque.  La  balance  du  credit  est  son  actif ; 
celle  du  debit  est  son  passif.  Le  total  de  l’actif  et  celui  du 
passif  doivent  etrc  les  merries. 

3"  LIVRES  AUXILIA1RES. 

La  Banque  Populaire  en  a quatre,  qui  sont : a.  le  livre  des 
positions ; b.  le  livre  des  echdances ; c.  le  livre  d'escompte ; 
d.  le  livre  de  reescompte. 

a.  Le  livre  des  positions  est  celui  oil  Ton  inscrit  cc  que 
cliaque  societaire  doit  ii  la  Banque.  L’emprunteur  a un 
compte  ouvert  dans  ce  livre  en  son  nom.  On  y annote  : 
la  date  h laquelle  il  a souscrit  une  promesse ; le  montant  de 
cette  promesse  et  le  jour  de  son  echeance.  Si  c’est  un  eflet, 
on  precede  de  la  rm'me  fagon. 

Lorsqu’un  societaire  se  presente  ii  la  caisse  pour  emprunter 
ou  escompter  une  valeur , on  examine , au  prealable , son 
compte,  qui  indique  exactement  la  sonrme  dont  il  peut  dis- 
poser sur  son  capital  social  ou  bien  sur  garantie. 

b.  Le  livre  des  ich dances  est  un  agenda  divise  en  huit 
colonnes,  dans  lesquelles  on  inscrit  le  nutnero  de  la  valeur 
(elTet,  promesse  ou  quittance),  la  date  de  son  entree,  son 
montant,  le  nom  du  payeur,  le  lieu  de  provenance,  la  nature 
de  cette  valeur,  le  nom  de  la  personne  ou  de  l’etablissement 
ii  qui  elle  est  ecdee,  enfin,  la  date  de  sa  sortie. 

c.  Le  livre  d'escompte  est  celui  ou  Ton  reporte , avec  tous 
ses  details,  l’escompte  d’une  valeur  presentee  par  un  socie- 
tal re,  et 

d.  Le  livre  de  rdescompte  est  celui  oil  sont  an  no  tees  toutes 
les  valours  qui  sortent  autrement  que  par  la  caisse. 

Les  livres  des  soviet  aires , des  omiptcs-conrants  et  des 
positions,  sont  toujours  munis  d’un  repertoire  , oil  sont 
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inscrits,  par  ordre  alphabetiquc,  le  nom  et  la  dcmcuro  de  la 
personne  A laquelle  on  a ouvert  un  compte.  Ce  repertoire 
indique  aussi  le  folio  du  livre  dans  lequel  se  trouve  ce 
compte. 


STATUTS  DE  LA  PRllVO YANTE,  SOCIETE  COOPERA- 
TIVE DE  CONSOMMATION. 

BUT  ET  SlfeOE  DE  LA  SOCIETE. 

Art.  l*f.  — II  est  fond6  une  association  ayant  pour  but 
l’achat  et  la  vente  des  denr6es  alimentaires , sous  la  deno- 
mination de  : La  Prdvoyante, 

Elle  a son  siege  !x  Verviers. 

FONDS  ET  RESSOUKCES. 

Art.  2.  — Le  capital  social  se  formera  : 1°  des  apports  des 
societaires ; 2“  du  fonds  de  reserve ; 3°  des  emprunts  qui 
seront  contractes , sous  la  garantie  solidaire  des  societaires. 

CONSEIL  D' ADMINISTRATION.— ASSEMBLIES  GENERALES. 

Art.  3.  — La  Societe  sera  administree  par  un  Conseil  de 
dix-huit  membres. 

Ce  Conseil  sera  compose  de  : un  president,  deux  vice- 
presidents  , un  gerant , un  contnMeur , treize  conseillers. 

Art.  4.  — Les  administrateurs  seront  renouveles  annuel- 
lement  et  par  tiers ; le  sort  designera  l’ordre  des  series. 

Les  series  seront  composees  comme  suit  : la  premiere 
comprendra  le  president  et  le  contnMeur ; la  deuxieme , le 
lrr  vice-president  et  le  gerant ; la  troisifcme,  le  2°  vice-presi- 
dent et  le  caissier-conseiller. 

II  sera  ensuite  tir6  au  sort  parmi  les  neuf  conseillers  pour 
parfaire  le  tiers  a sortir. 

Les  membres  sortants  sont  toujours  reeiigibles, 
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Art.  5.  — Le  Conseil  delibere  valablement  lorsque  huit 
de  ses  membres  sont  presents. 

II  se  prononce  h la  majority  des  membres;  en  cas  de  par- 
tage,  la  voix  du  president  du  jour  est  preponderante. 

Si  le  Conseil  ne  se  trouve  pas  en  nombre,  il  est  immedia- 
temcnt  convoqui  de  nouveau,  et  delib6re  valablement  sur 
les  objets  perils  au  premier  ordre  du  jour , quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  presents. 

Art.  0.  — Toils  les  objets  qui  ne  sont  pas  expressdment 
confiis  au  Conseil , soit  par  les  statuts , soit  par  des  resolu- 
tions de  1’ Assembiee  g6n6rale , sont  regies  par  celle-ci. 

L’ Assemble  generale  decide  h la  majority  des  membres 
presents ; ses  resolutions  engagent  tous  les  societaires , 
pourvu  que  la  reunion  et  son  ordre  du  jour  aient  etc  portes 
trois  jours  d’avance  ;i  la  connaissance  des  societaires  par  la 
voie  des  journaux  de  la  localite. 

Art.  7.  — Les  Assembles  generales  se  constituent,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  presents. 

Elies  se  reunissent  regulierement,  au  commencement  de 
chaque  trimestre,  pour  recevoir  les  rapports  du  Conseil  sur 
la  situation  des  affaires  sociales  et  pour  regler  toutes  les 
questions  d’ordre  interieur. 

Le  compte  general  des  operations  de  l’exercice  precedent 
sera  soumis  ii  la  premiere  Assembiee  de  chaque  annee. 

La  meine  Assembiee  procedera  au  renouvellement  du 
Conseil  d’administration . 

Art.  8.  — Des  Assemblies  extraordinaires  peuvent  6tre 
convoquees  par  le  Conseil.  Elies  le  sontaussi  sur  la  demande 
de  dix  societaires,  precisant  les  objets  h porter  a Ford  re 
du  jour. 

Toute  proposition  rejetee  par  l’Assemblee  generale  ne 
peut  itre  representee  qu’apris  un  delai  d’un  an. 

Art.  9.  — Les  Assemblies  generales  et  celles  du  Conseil 
sont  prisidies,  a defaut  du  president,  par  un  des  vice-pre- 
sidents, ou,  a defaut  de  ceux-ci,  par  un  membre  designe 
par  le  Conseil. 
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Le  bilan  est  imprime , distribue  aux  sociclaires  ct  com- 
munique aux  journaux. 

POUVOIRS  ET  FONCTIONS  DU  CONSEIL. 

Art.  10.  — Les  demanded  et  propositions  doivent  etre 
faites  par  ecrit  au  Conseil. 

Le  Conseil  se  reunit  obligatoirement  une  fois  par  semaine 
pour  expedier  les  affaires  courantes. 

II  nomme,  suspend  et  revoque  les  employes;  il  fixe  leurs 
attributions  et  leurs  traitements. 

II  peut  aussi  suspendre  ou  revoquer  le  g6rant  et  le  con- 
trolcur,  sauf  appel  a l’Assembiee  generate. 

Art.  11.  — Le  Conseil  est  autorise  : 1°  A faire  les  achats  et 
A fixer  les  prix  de  vente  sur  les  propositions  du  gerant ; 2"  A 
disposer  des  fonds  de  la  caisse  sociale  dans  I’interet  et  pour 
les  besoins  de  la  Societe;  3°  A contracter  des  emprunts  qui 
engagent  solidaireinent  tous  les  societaires;  mais  ces  emprunts 
ne  pourront  jamais  depasser  la  moiti6  du  capital  verse; 
4n  A louer  et  faire  bail  pour  les  locaux  occupes  par  la  Societe. 

Pour  tous  autres  engagements , le  Conseil  doit  demander 
l’approbation  de  l’Assembiee  generale. 

Art.  12.  — Les  membres  du  Conseil  ne  sont  responsaliles 
que  de  1’execution  de  leur  mandat ; ils  ne  contrnctent,  en 
raison  de  leur  gestion , aucune  obligation  personnelle  relati- 
vement  aux  engagements  de  la  Societe. 

Le  president , le  gerant  et  le  caissier , lorsque  eelui-ci  fait 
partie  du  Conseil,  ou  sinon  un  consciller  choisi  par  le 
Conseil , torment  le  Comite  executif. 

Ils  repre.sentent  la  Societe  au  dehors;  les  engagements 
signes  par  eux,  au  nom  de  la  Societe  et  du  Conseil,  lient  la 
Societe , envers  laquelle  ils  ne  sont  tenus  A des  dommages- 
interets  que  lorsqu’ils  ont  agi  sans  l’assentiment  ou  contrai- 
rement  aux  resolutions  du  Conseil  ou  de  f Assemble  generale, 
dans  le  cas  oil  cet  assentiment  est  requis. 

Art.  13.  — Le  gerant  et  le  caissier  sont  les  seuls  membres 
de  l’administration  qui  puissent  etre  retribues;  leurremune- 
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ration,  ainsi  que  le  cautionnement  it  fournir  par  le  caissier, 
sont  fixis,  selon  rimportance  cles  affaires,  par  des  decisions 
spiciales  de  1’ Assemble  generate. 

La  caution  du  caissier  doit  itre  agriie  par  le  Conseil. 

Le  president  et  les  membres  du  Conseil  pourront,  en  vertu 
d’une  decision  de  l’Assembtee,  recevoir  des  jetons  de  pre- 
sence , k prelever  sur  les  benefices  nets. 

Art.  14.  — Le  girant  est  chargi  de  la  correspondance , 
des  archives,  des  procis-verbaux , des  livres. 

II  instruit  les  affaires  sur  lesquelles  le  Conseil  doit  statuer. 

Le  caissier  est  charge  des  recettes  et  des  payements. 

Le  contrileur  inspecte  en  tous  temps  les  livres  et  les 
ecritures , la  caisse , le  portefeuille  et  les  magasins  de  la 
Societi. 

II  prisente  tous  les  inois  un  rapport  au  Conseil. 

DROITS  ET  DEVOIRS  DES  SOCIETAIRES. 

Art.  15.  — Tous  les  membres  de  la  Sociiti  peuvent 
assister  aux  Assemblies  ginerales,  mime  ceux  qui  n’ont  pas 
atteint  leur  majority.  Pour  avoir  droit  de  voter,  il  faut  itre 
majeur;  on  ne  peut  voter  par  procuration. 

Art.  16.  — Les  socictaires  s’obligent:  1°  a payer  une  taxe 
d’entree  de  trois  francs,  qui  est  i>ortee  au  fonds  de  riserve; 
2°  a se  constituer  un  capital  de  deux  cents  francs;  3°  a ri- 
pondre  solidairement  pour  les  emprunts  sociaux;  4°  a se 
conformer  aux  statuts,  qu’ils  devront  signer,  ainsi  qu’atoute 
risolution  prise  par  I’Assemblee  ginirale  ou  par  le  Conseil 
d ’administration , en  vertu  des  statuts. 

PART  DES  SOCIETAIRES. 

Art.  17.  — L’apport  des  societaires,  fixi  & deux  cents 
francs  par  tite , pourra  itre  verse  en  une  fois  ou  en  verse- 
ments  d’au  moins  un  franc  par  mois;  jusqu’5  compliment 
de  cet  apport,  les  dividendes  revenant  ci  chaque  membre 
seront  retenus  et  portis  & son  avoir. 
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Art.  18.  — Cet  avoir  reste  la  proprfefe  personnelle  du 
societaire,  mais  il  ne  peut  (Hre  retire  par  lui  aussi  longtemps 
qu’il  fait  partie  dc  la  Socfetd. 

Toutefois,  quand  cet  avoir  est  de  30  francs  ou  plus,  le 
socfetaire  a le  droit  d’en  retirer  la  moitie , par  portion  de 
cinq  francs  au  moins. 

Art.  19.  — Chaque  membre  regoit  un  livret  qui  etablit 
couranunent  son  compte  et  constitue  la  preuve  de  son  boni. 

Art.  20.  — Nul  ne  peut  possMer  plus  d’une  action. 
L’action  est  nominative,  et  ne  peut  Atre  transferee. 

FONDS  DE  RESERVE. 

Art.  21.  — Le  fends  de  reserve  est  forme  : 1"  des  taxes 
d’entr6e,  qui  restent  la  propriety  exclusive  de  la  Society 
et  qui  se  payent  en  une  ou  plusieurs  fois,  ou  par  ver- 
sements  mensuels  d’un  franc  au  moins ; 2°  d’une  part 
des  benefices  sociaux. 

Art.  22.  — Ce  montant  de  la  retenue  des  b6n6fices  est 
fixe  a 10%.  Toutefois,  lorsque  le  fends  de  reserve  aura 
atteint  six  pour  cent  du  capital  vers6,  il  ne  sera  rien 
retenu  avant  que  les  socfetaires  aient  regu  un  dividende 
de  o n/». 

DIVIDENDES. 

Art.  23.  — Les  benefices  sont  r6partis  de  la  manfere 
suivante  . 10%  aux  employes,  ind6pendamment  de  leurs 
traitements;  7 1/2  % au  fends  de  reserve;  2 1/2  % au 
fends  de  l’instruction  ; 20  % au  capital , r^partis  propor- 
tionnellement  aux  sommes  versees  ; 60  % aux  consomma- 
teurs-socfetaires,  repartis  proportionnellement  au  montant 
de  leurs  achats. 

ADMISSION , SORTIE  DES  SOCIETAIRES. 

Art.  2-4.  — Le  Conseil  accueille  ou  rejette  les  demandes 
d’admission,  sauf  appel  & l’Assemblee  generate. 

Tout  societaire  admis  doit  adherer  par  6crit  aux  statuts. 
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Art.  25.  — Le  non-accomplissement  des  obligations  sta- 
tutaires  fait  perdre  la  quality  de  membre;  la  radiation  peut 
<Hre  prononcie  par  l’Assembliie  generate,  sur  la  proposition 
du  Conseil,  notamment  dans  les  cas  suivants : 1°  si  un  membre 
est  en  retard  de  trois  mois  pour  ses  versements ; 2°  si  le 
societaire  a subi  une  eondamnation  grave. 

Tout  membre  peut  quitter  l’assooiation , en  annoncant 
cctte  resolution  trois  mois  avant  la  cldture  de  l’exercice  ; 
son  avoir  lui  sera  rem bourse  endeans  les  six  mois  qui 
suivront  la  cloture  de  cet  exerciee. 

A partirdu  jourde  la  cloture  jusqu’a  eelui  du  rembourse- 
ment,  cet  avoir  produira  interet  au  taux  de  5 p.  c. 

Art.  20.  — Los  membres  demissionnaires  ou  exclus 
restent  solidairement  responsables  des  operations  de  l’exer- 
cice  pendant  lequcl  ils  sortent,  m6me  aprfes  le  rembourse- 
mcnt  de  leur  avoir. 

Les  lieritiers  d’un  societaire  restent  engages  pour  lui 
jusqu’a  la  fin  de  l’exercice  durant  lequcl  est  survenu  le  d6c6s. 

Les  heritiers  sont  tenus,  pour  le  reglement  de  leurs  droits, 
de  s’en  rapporter  au  dernier  inventaire  social. 

Le  membre  sortant  perd , des  le  jour  de  sa  demission , 
tout  droit  do  s’immiscer  dans  les  affaires  sociales. 

Le  Conseil  pourra,  a raison  de  circonstances  particulieres, 
autoriser  le  remboursement  immediat  du  capital  d’un  so- 
cietaire. 


DISSOLUTION  DR  LA  SOCIETE. 

Art.  27.  — La  dissolution  ne  sera  valablement  votee  que 
par  une  majorite  composee  des  deux  tiers  des  membres. 

La  liquidation  aura  lieu  de  plein  droit  quand  la  perte 
constatee  atleindra,  outre  le  foods  de  reserve , la  moitie  du 
capital  social. 

Art.  28.  — Les  societaires  restent  solidairement  respon- 
sables vis-a-vis  des  creanciers  de  la  Socidte,  quand  l’aban- 
don  du  fonds  de  reserve  et  des  apports  ne  sufllt  pas  pour 
couvrir  les  pertes. 
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RfiGLEMENT  DE  LA  SOCUvTfi  ALIMENTAIRE 
LES  A TELIERS  R&UNIS. 


$ lcr.  — Une  carte,  valable  pour  un  an,  est  delivree  ft 
chaciue  societaire.  Elle  porte  un  numero  d’ordre  et  le 
nom  du  societaire. 

§2.  — Des  jetons  alimentaires  sont  emis  par  la  Socfete. 
Us  sont  de  six  espeees:  Pain,  biCre , soupe,  viande , 
Ugumes , cafe*. 

Ils  portent,  d’un  cdt6,  l’image  symbolique  du  Pelican, 
avec  cet  exergue:  Les  Ateliers  rdutiis,  et,  de  l’autre  c6te, 
le  nom  de  la  denree  qu’ils  representent. 

Ils  ne  sont  delivres  que  sur  la  presentation  d’une  carte 
de  societaire. 

§ 3.  — Les  denreas  mises  ii  la  disposition  des  socic- 
taires,  en  echange  de  jetons,  sont  determinees  d’apr6s  le 
tarif  provisoire  suivant: 

1°  Soupe  ( un  litre),  10  centimes;  ‘2°  viande  (environ 
120  grammes)  ou  poisson  (environ  200  grammes),  20 
centimes  ; 3°  legumes  (une  bonne  assiettee) , 10  centimes  ; 
4°  biere  (un  demi-litre),  7 centimes;  5°  pain  (environ 
120  grammes),  5 centimes;  6°  cafe  au  lait  (un  quart  de 
litre),  5 centimes. 

Les  aliments  peuvent  etre  emportes  U domicile  ou  con- 
sommes dans  les  refectoires  de  la  Socfete,  h l’exception 
des  rations  de  pain  et  de  biere , qui  ne  sont  delivrees 
que  pour  etre  consommees  dans  les  refectoires. 

§ 4.  — Les  dclivrances  de  rations  pour  I’intcrieur  et 
pour  l’exferieur  ont  lieu : le  matin , de  sept  & neuf  heures, 
puis  de  midi  h.  deux  heures,  et,  le  soir,  de  six  h huit 
heures  et  demie.  Le  matin,  il  n’est  delivre  que  de  la 
soupe,  du  pain  et  du  cafe. 

§ 5.  — Deux  tableaux  indiquant  les  mets  prepares  pour 
chaque  repas  sont  places  , l’un  a l’exterieur , 1’autre  h 
l’inferieur  de  lfetablissement. 

§ 6.  — Nul  societaire  n’est  admis  dans  les  refectoires 
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avant  ou  apres  les  heures  fix6es  au  § 5.  n doit  avoir 
une  tenue  decente  et  un  maintien  convenable,  et  s’abs- 
tenir  do  toute  conversation  bruyante. 

§ 7.  — Celui  qui  troublerait  l’ordre  peut  etre  exclu 
immediatement  par  le  directeur.  II  peut,  en  outre,  6tre 
_ ddchu  de  son  titre  de  societaire  par  deliberation  du 
Conseil  de  g£rance,  sauf  le  remboursement  des  sommes 
vers6es  en  quality  d’actionnaire. 

§8.  — Un  societaire  est  admis  k consommer,  dans  les 
refectoires,  le  pain  qu’il  apporte  avec  lui ; mais  il  est 
defendu  d’y  apporter  toute  autre  denree. 

Nul  societaire  ne  peut  consommer  dans  les  refectoires 
plus  d’un  litre  de  bifcre  par  repas. 

§ 9.  — Un  tronc,  dont  le  president  et  le  secretaire  du 
Conseil  de  gerance  ont  seuls  la  clef,  est  place  k l’entree 
des  refectoires.  Tout  societaire  peut  y deposer  des  obser- 
vations ecrites  et  signees,  dont  il  est  donne  connaissance 
au  Conseil  de  gerance,  & chacune  de  ses  seances. 

Le  reglement  qui  pr6c6de  sera  imprime  en  frangais  et 
en  ilamand , et  affiche  k l’exterieur  de  l’etablissement  et 
dans  chacun  des  refectoires  de  la  Societe. 

Service  du  directeur. 

I.  Le  directeur  est  charge  de  la  surveillance  generate 
de  l’etablissement. 

II.  Il  a la  police  du  refectoire  et  fait  observer  le  reglement. 

III.  Le  personnel  de  la  cuisine  est  place  sous  les  ordres 
immediats  de  la  cuisiniere.  Neanmoins,  le  directeur  contrble 
le  service  et  communique  ses  observations  k la  cuisiniere. 
En  cas  de  dcsaccord,  il  en  refere  aux  gerants  de  semaine. 

IV.  Le  directeur  tient  le  guichet  le  matin.  Il  veille  k 
ce  que  la  caissiere  soit  k son  poste  aux  autres  heures  de 
la  journee.  Il  la  remplace  en  cas  de  n6cessit6. 

V.  Il  a la  garde  des  magasins  aux  vivres.  Il  tient  un 
registre  d’entree  et  de  sortie,  mentionnant  jour  par  jour 
les  details  du  mouvement. 
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VI.  II  prepare  journellement  les  bons  pour  les  besoins 
du  service,  et  les  transmet  aux  fournisseurs  agrees  par 
le  Conseil  de  gerance. 

VII.  En  recevant  les  denrees,  il  en  constate  la  quality 
et  le  poids  ou  la  mcsure.  II  certifie  l’exactitude  des  factures. 

VIII.  II  delivre  chaque  jour  k la  cuisiniere  les  denrees 
necessaires.  II  tient  compte  des  quantitcs  consomm£es, 
ainsi  que  du  prix , sur  des  feuilles  speciales  cl6tur6es 
chaquc  jour. 

IX.  II  doit  en  tout  temps  iHre  ti  m6me  de  donner  une 
situation  exacte  de  ses  operations. 

X.  II  est  responsable  de  toutes  les  pertes  caus6es  par 
sa  faute. 

XI.  II  lui  est  allou6  10  p.  c.  sur  les  benefices  annuels  de 
la  Society. 

XII.  Pour  toute  reclamation,  il  devra  s’adresser  aux 
gerants  de  semaine. 

Service  de  la  cuisini&re. 

I.  La  cuisiniere  et  les  femmes  de  la  cuisine  doivent 
arriver  ;i  l’etablissement , le  matin , k six  heures,  et  elles 
ne  peuvent  quitter  le  local  sans  une  autorisation  prealable 
du  directeur. 

II.  La  cuisiniere  regoit  chaque  matin  du  directeur  le 
bois,  le  charbon  et  les  denrees  necessaires  au  service  de 
la  journee.  Elle  en  constate  le  poids  ou  la  mesurc  avec 
le  directeur. 

III.  Les  femmes  de  la  cuisine  sont  placees  sous  les  ordres 
de  la  cuisiniere,  qui  leur  distribue  la  besogne  et  en  exige 
l’execution.  Elle  regie,  d’accord  avec  le  directeur,  les  heures 
de  repas  du  personnel  de  la  cuisine. 

IV.  Elle  ne  peut  servir  d’autres  aliments  que  ceux  du 
menu  du  jour  ou  de  la  veille. 

Le  premier  repas  se  compose  de  cafe  ou  de  soupe  et 
de  pain. 

Le  second  et  le  troisi6me  comprennent  une  portion  de 
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soupe , une  de  viande  ou  de  poisson , line  de  legumes  avec 
un  morceau  de  pain  et  un  demi-litre  de  biere. 

La  cuisini6re  peut,  dans  l’intervalle  des  repas,  accorder 
un  demi-litre  de  bi6re  par  personne  et  par  jour. 

V.  Elle  livre  ii  une  des  femmes  de  cuisine  le  nombre  de 
pains  ndcessaires  pour  la  distribution  aux  consommateurs , 
et  la  rend  responsable  de  l’exacte  division  de  chaque  pain 
en  parties  egales. 

Le  pain  destine  ii  la  consommation  du  personnel  ou  b la 
confection  des  aliments  fait  l’objet  d’un  service  separ£,  dont 
il  est  rendu  compte  chaque  jour  au  directeur. 

VI.  Dix  pour  cent  sur  les  benefices  annuels  de  la  Soci6t6 
sont  alloues  au  personnel  de  la  cuisine. 

VII.  La  cuisiniere  propose  au  directeur,  qui  en  r6f6re  aux 
gerants  de  semaine,  la  nomination  ou  le  renvoi  des  femmes, 
ainsi  (pie  tout  changement  (ju’elle  jugera  utile  dans  l’int^ret 
de  son  service. 


Ces  prescriptions  sont  complies  par  le  tableau  des 
menus  de  la  semaine,  pour  la  soupe,  la  viande  et  les  legumes. 

La  soupe  a pour  bases  les  os  separes  de  la  viande  avant 
la  cuisson,  du  pain,  des  pommes  de  terre,  du  riz  ou  du  ver- 
micelle  et  des  legumes  varies,  suivant  la  saison. 

La  viande  se  delivre  it  raison  de  huit  portions  environ  par 
kilogramme  et  sous  forme  de  bceuf  bouilli  ou  r6ti  ou  b la 
mode,  de  mouton  en  ragoiit  et  quelquefois  de  veau  & la 
casserole. 

La  portion  de  pommes  de  terre  est  d’environ  350  grammes 
aprds  epluchage.  Kile  se  scrt  presque  toujours  avec  une 
bonne  cuilleree  de  choux , de  carottes  ou  d’autres  legumes. 

Le  pain , la  biere  et  le  cafe  sont  servis  conformeinent  aux 
indications  rappelees  plus  haut.  Ces  trois  consommations 
jouent,  d’ailleurs , un  role  accessoire,  chacun  etant  libre 
d’apportcr  son  pain  dans  le  refectoire  et  de  reckoner  de 
l’eau  pour  boisson. 
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La  viande  est  peuHHre  ofTerte  dans  des  conditions  trop 
favorables.  Mais  le  Conseit  n’a  pas  cru  devoir  en  reduire  la 
portion , parce  que  la  consonmiation  de  la  viande  doit  6tre 
encouragee  le  plus  possible,  et  parce  que  le  prix  d’achat 
actuel  paralt  susceptible  d’une  reduction  ulterieure. 


STATUTS  DE  LA  SOCIETE  D’ALIMENTATION  EcONO- 
MIQUE  DE  LlEGE. 

§ 1".  — BUT  DE  LA  SOCIETE. 

Art.  I".  — Une  association,  qui  aura  pour  denomination 
Socitti  d' Alimentation  fconomique  de  Lit'ge , est  forulee  & 
Liege,  dans  le  but  de  preparer  et  de  debiter , au  plus  bas  prix 
possible,  des  aliments  de  bonne  qualite,  qui  seront  consom- 
mes dans  les  6tablissements  qu’ouvrira  la  Societe  ou  em- 
portes  ii  domicile. 

§ 2.  - FONDS  ET  RESSOURCES  DE  LA  SOCIETE. 

Art.  2.  — Les  actions  sont  de  cinq  francs  et  divis6es  en 
deux  series. 

1°  Serie  A , comprenant  les  membres  fondateurs. 

2°  Serie  B,  comprenant  les  membres  consommateurs. 

Le  nombre  des  actions  de  la  serie  A est  fixe  4 vingt  inille; 
elles  seront  emises  au  fur  et  ii  mesure  des  besoins  de  la 
Societe. 

Le  nombre  des  actions  de  la  serie  B sera  limite  par  le 
Conseil  d’administration. 

Art.  3.  — Les  versements  des  actions  de  la  serie  A se 
feront  sur  la  demande  du  Conseil  d’administration. 

Ceux  de  la  serie  B se  feront  en  cinq  fois,  de  mois  en  mois, 
h partir  du  jour  de  la  souscription. 

Art.  4.  — Le  Conseil  d’administration  pourra  contracter 
des  emprunts  it  concurrence  de  la  moitie  du  capital  souscrit 
de  la  s6rie  A. 


Digitized  by  Google 


.166 


ANNEXE  K. 


§ 3.  — ADMISSION  ET  EXCLUSION  DES  SOCIETAIRES. 

Art.  5.  — Pour  devenir  associe,  il  faut  itre  admis  par 
le  Conseil  d’administration.  Seront  exceptis  de  droit  et 
considiris  comme  fondateurs  las  adherents  qui  auront 
souscrit  avant  le  31  dicetnbre  1868. 

Art.  6.  — Pourront  itre  exclus  par  le  Conseil  d’adminis- 
tration , sauf  appel  ii  l’Assemblie  gin  6 rale : 1°  les  sociitaires 
qui  ne  rempliront  pas  exactement  leurs  obligations  picu- 
niaires ; 2"  ceux  qui  auront  gravement  trouble  l’ordre , soit 
dans  les  Assemblies  ginirales , soit  dans  les  itablissements 
sociaux ; 3“  ceux  qui  auront  iti  condamnes  pour  crimes  ou 
dilits. 

L’appel  devra  itre  fait  dans  la  huitaine,  a compter  du  jour 
de  la  notification  , qui  sera  faite,  au  membre  exclu,  par  le 
president  de  la  Societe. 

L’Assemblie  ginirale  devra  conclure  dans  les  trente 
jours  apris  cette  decision ; elle  sera  , ft  cet  effet,  convoquee 
d’urgence. 

L’appel  n’est  pas  suspensif. 

§ 4.  — DES  ASSEMBLIES  GENERALES. 

Art.  7.  — Tout  sociitaire  faisant  partie  de  l’institution 
depuis  deux  mois  au  moins  a droit  de  dilibirer  et  voter 
dans  les  Assemblies  generales. 

Ce  droit  est  acquis  immidiatement  aux  fondateurs. 

Nul  ne  peut  avoir  plus  d’une  voix. 

Nul  ne  peut  voter  par  procuration. 

Art.  8.  — II  y aura  deux  Assemblies  ginirales  par  an , 
l’une  dans  le  premier  semestre , l’autre  dans  le  second.  II  y 
sera  rendu  compte  lies  operations  sociales  et  procidi  aux 
ilections  nicessaires. 

Des  Assemblies  ginirales  extraordinaires  pourront,  en 
outre,  itre  convoquies,  soit  par  le  Conseil  d’administra- 
tion,  soit  sur  la  demande  de  cinquante  membres. 

Art.  9.  — Les  convocations  seront  faites  six  jours  au 
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moins  k l’avance  , par  la  voie  des  journaux  de  Liege. 
Elies  seront  affichdes  au  local  de  la  Society  et  dans  les  prin- 
cipals etablissements  industriels. 

Art.  10.  — L’Assemblee  generate  statuera , quel  que  soit 
le  nombre  des  membres  presents , h la  pluralite  des  votes. 

Toutefois,  la  majorite  absolue  sera  requise,  soit  pour 
modifier  les  statuts,soit  pour  ordonner  la  dissolution  de 
la  Soctete,  soit  pour  annuler  l’exclusion  dont  il  a 6te  parte  a 
l’article  6. 

Art.  11.  — L’Assemblee  generate  est  souveraine;  elle 
statue  d6finitivement  sur  toutes  les  questions  qui  ne  sont 
pas  def^r^es  h des  conseils  ou  agents  speciaux  par  les 
presents  statuts. 

§ 5.  - DE  L’ADMINISTRATION. 

Art.  12.  — La  Soctete  est  administree  par  un  Conseil 
d’admini.stration  , choisi  par  moitie  dans  la  s6rie  A et 
moitie  dans  la  s6rie  B. 

Ge  Conseil  est  61u  par  l’Assembtee  generate  ordinaire  du 
second  semestre.  II  est  renouvete  annuellement  par  tiers. 
Tout  membre  sortant  est  reeiigible.  Le  Conseil  d’adminis- 
tration  se  composera  de  : un  president,  un  secretaire  et  un 
tresorier. 

En  outre,  pour  chaque  6tablissement,  de  : deux  vice-pre- 
sidents, un  secretaire-adjoint,  un  trdsorier-adjoint , deux 
controleurs,  un  inspecteur  des  denrees  etquatorze  commis- 
saires,  charges  du  service  de  l’interieur. 

Le  Conseil  d’administration  deteguera,  en  outre,  a ses 
membres  les  attributions  speciales  qui  seraient  reconnues 
utiles. 

Art.  14.  — Le  bourgmestre  de  la  ville  de  Liege  pourra 
dtre  nommc  president  d’honncur  de  la  Societe. 

Art.  15.  — Le  Conseil  d’administration  se  reunira,  sauf 
urgence,  au  moins  une  fois  par  mois,  au  local , au  jour  et  a 
l’heure  5.  determiner , sur  convocation  du  president  et  du 
secretaire. 
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II  deliberera  si  neuf  membres  au  moins  sont  presents. 

Art.  10.  — Le  Conseil  aura  pour  mission  d’administrer  la 
Society,  et  notamment : 1°  de  faire  recevoir  les  foods  et  d'en 
surveiiler  l’emploi ; 2°  d’ordonner  toutes  depenses  autres 
<pie  cedes  d'acquisition  ou  construction  d’imineubles ; 3"  de 
creer  les  emplois  nccessaires,  de  fixer  les  traitements  y 
attaches,  d'en  nommcr  et  revoquer  les  titulaires;  4"  de  faire 
les  reglements  d’ordre  interieur , obligatoires  pour  tous  les 
meinbres. 

Art.  17.  — Les  membres  du  Conseil  ne  sont  responsables 
que  de  l'execution  de  leur  mandat;  ils  ne  contractent , en 
raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  relati- 
vement  aux  engagements  de  la  Society.  Leurs  fonctions  sont 
gratuites. 

§ 6.  - DES  ETABLISSEMENTS. 

Art.  18.  — La  Societc  ouvrira  des  etablisscments  dans 
les  quartiers  de  la  villc  oil  le  Conseil  d'administration  le 
jugera  utile. 


S 7.  - DU  BILAN. 

Art.  19.  — Le  bilan  sera  arr<H6  chaque  annee  au  31 
decembre. 

On  y portera  en  d6pense : les  frais  generatix,  la  deprecia- 
tion de  l’actif  mobilier  et  immobilier  de  la  Societc,  l’interet 
de  5 p.  c.  Ji  distribuer  aux  actionnaires  des  deux  series. 

Apr6s  preievement  de  ces  frais,  il  sera  attribue  sur  le 
bcnelice  net:  1"  vingt  pour  cent  pour  former  un  fonds  de 
reserve,  destine  ii  parer  aux  pertes  eventuelles.  Ce  fonds  de 
reserve  ne  pourra  de  passer  25,000  francs ; 2®  vingt  pour  cent 
pour  etre  distribues  aux  actionnaires  de  la  serie  B,  a titre 
* de  dividende;  3®  soixante  pour  cent  pour  servir  k amortir, 
au  pair , des  actions  de  la  s6rie  A , qui  seront  designees  par 
le  sort. 

Art.  20.  — L’actionnaire  rembourse  de  la  serie  A devien- 
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dra  membre  honoraire  et  conservera  ses  droits  de  vote 
et  de  consommation. 

L’actionnaire  de  la  aerie  U qui  ne  se  fournira  pas  r£gu- 
lierement  dans  les  etablissements  de  la  Society  est  deeliu 
de  ses  droits  aux  dividendes , et  ses  verscments  sont  acquis 
a la  Society , sauf  les  cas  de  force  majeure. 

Le  Gonseil  d’administration  pourra  refuser  les  consum- 
mations aux  non-actionnaires  ou  leur  faire  payer  un  sup- 
plement de  prix. 

§ 8.  - DISPOSITIONS  GENERALES. 

Aht.  til.  — La  Society  est  fondle  pour  un  terme  illimite, 
qui  prendra  coin's  le  lor  juillet  1808. 

Son  siege  provisoire  est  ctabli  rue  llors-Chateau , n°  128. 

L’AssemblGe  giinerale  flxera  et  pourra  toujours  deplacer 
le  siege  d6finitif. 

Art.  22.  — La  dissolution  anticipative  de  la  Society  pourra 
6tre  dcmandee  par  cinquante  rnembres  au  moins,  si  la 
moitie  du  capital  verse  est  perdue. 

Art.  23.  — La  Gonseil  d’administration  pourra  rembourser 
tout  ou  partie  de  lours  versements  aux  actionnaires  demis- 
sionnaires  ou  exclus. 

En  cas  de  d6ct:s  d'un  des  actionnaires,  les  ayants-droit 
designeront,  dans  le  trimestre  suivant  le  dcces,  la  personne 
qui , parmi  eux , remplacera  l’actionnaire  decide.  Ce  delai 
ecoule,  les  parts  retourneront  a l’actif  social. 

Art.  21.  — Si  des  diflicultes  s’elevcnt,  soit  relativement  & 
la  lettre  et  au  sens  des  statuts,  soit  au  sujet  d’autres  resolu- 
tions de  la  Society,  le  differend  sera  vide  en  Assembles 
generale , les  soctetaires  renoneant  :i  tout  recours  par  voie 
judiciaire. 

Art.  25.  — En  cas  de  dcces  d’un  des  actionnaires,  les 
heritiers  ne  pourront  apposer  les  scclles  sur  les  livres  de  la 
Societe,  ni  prendre  aucune  mesure  qui  pourrail  entraver  la 
marche  de  cette  derniere. 


Digitized  by  Google 


TABLE  DES  MATlfcBES 


Page* 


Avant-Propos VII 

Chapitre  I.  — Institutions  et  Associations  dites  do  patro- 
nage   3 


Section  I™.  — Institutions  fonddes  par  le  gouvernement 
ou  par  rinitiativo  privde  avec  son  intervention.  ...  5 

§ lcr.  — Caisse  gdndrale  d’dpargno  ct  de  retraite , dtablie 
sous  la  garantio  dc  TFltat.  — Caissc  d’dpargne  de  la  Socidte 
gdnerale,  dc  la  Banque  Lidgcoise,  dc  la  Banque  de  Seraing.  5 

§ 2.  — Caisses  dc  prdvoyance  des  ouvriers  mincurs.  . 35 
§ 3.  — Socidtds  anonyraes  de  Bains  et  Lavoirs.  — Eta- 
blissements  de  bains  de  rividre  A I-idge.  — Bains  et  lavoirs 
installds  auprds  des  chnrbonnages  d’Angleur,  des  Six- 
Bonniors,  de  Marihayo  (province  de  Lidge)  ct  du  Bois- 

du-Luc  (province  de  Hainaut) 47 

8 4.  — Socidtds  civile  et  anonymes  pour  la  construction 
de  maisons  d’ouvriers,  dtablies  A Verviers,  Lidge,  Bruxelles, 

' Anvers,  S^Nicolas  et  Tournay.  — Habitations  ouvridres 
construitos  par  les  Bureaux  de  bicnftiisance  d’Anvers  ct 
de  Nivelles  et  par  les  Hospices  civils  de  Huy  . . • . 66 


572 


TABLE  DES  MATIERES. 


Section  II.  — Institutions  et  Associations  fondles  sous 

Pape* 

le  patronage  dos  chefs  d'industrie 

117 

8 lef.  — Institutions  et  Associations  ouvridres  de  la  Socidtd 

do  la  Yieille-Montagno  (province  de  Liege) 

118 

8 2.  — Institutions  et  Associations  ouvridres  de  la  Socidtd 

du  Blcyberg  (province  do  Liege) 

129 

8 3.  — Institutions  ct  Associations  ouvridres  do  la  Socidtd 

des  Verreries  du  Val-S*-Lambert  (province  de  Lidge)  . . 

134 

8 4.  — Institutions  et  Associations  ouvridres  de  la  Socidtd 

de  la  Fabrique  de  for  d’Ougrde  (province  de  Liege)  . . 

141 

8 5.  — Institutions  et  Associations  ouvridres  do  la  Socidtd 

dos  Hauts-Fourneaux  et  Fabrique  de  fer  de  Grivegnde 

(province  de  Lidge).  . 

146 

8 6.  — Institutions  et  Associations  ouvridres  de  la  Socidtd 

des  Hauts-Fourneaux,  Fabrique  do  fer  et  Charbonnages 

de  Sclcssin  (province  de  Lidge) 

150 

8 7.  — Institutions  et  Associations  ouvridres  de  la  Socidtd 

charbonnidre  des  Six-Bonniers , & Seraing  (province  de 

Lidge)  

154 

8 8.  — Institutions  et  Associations  ouvridres  de  la  Socidtd 

de  S‘«-Marie  d’Oignies,  Manufacture  de  glaces  et  Fabrique 

de  produits  chimiques  (province  de  Hainaut) 

159 

8 9.  — Institutions  et  Associations  ouvridres  de  la  Socidtd 

des  Hauts-Fourneaux,  Fabrique  de  fer  et  Charbonnages  de 

Marcinelle  et  Couillet  (province  do  Hainaut) 

167 

8 10.  — Institutions  et  Associations  ouvridres  des  Char* 

bonnages  du  Bois-du-Luc  (province  de  Hainaut).  . . . 

176 

Chapitre  II.  — Des  Socidtds  de  secours  mutuels  . . . 

185 

Chapitre  III.  — Des  Associations  coopdratives  .... 

203 

§ Lcr.  — Historique 

205 

8 2.  — Les  Associations  coopdratives  en  Belgique  . . . 

221 

§ 3.  — Dos  Associations  coopdratives  de  erddit  ou  Banques 
populaires.  — Banques  populaires  do  Lidge , do  Hug , de 

Verniers,  de  Bruxelles , do  Gaud , de  Tourtiay , de  Namur, 

de  Saint-Xicolas  ct  de  Charleroi / 

238 

§ 4.  — Des  Associations  cooperatives  do  consommation. 
— Associations  de  consommation  de  Lidge , requite;  de 
Vcrviers , la  Prdvoyante;  d ’Ensival,  la  Sincdritd;  do 
Pepinster , la  Bonne-Foi;  do  Chapelle-lez-Herlaimont , 
de  Morlamcelz , do  La  Hestre , do  Cai'nidres  et  de  Godar- 


TABLE  DES  MATIEBES. 


575 


Pago* 

ville  (province  de  Hainaut);  do  Gand , la  Workmans 

Genootschap  voor  Aanoop  vcm  Levensmiddelen 269 

§ 5.  — Des  Associations  cooperatives  d'alimentation.  — 
Associations  d’alimentation  de  Bruxelles , tie  Lidge , de 

Namur , de  Gand 299 

§ 6.  — Des  Associations  cooperatives  de  production.  — 
Association  de  production  VImprimerie  bruxclloise  . . . 317 

AnnATHg 33R 

Annexe  A.  — Caisse  gdndrale  d’dpargne  et  de  retraitc, 
institute  sous  la  garantie  de  l’Etat.  — Loi  du  16  mars  1865  . 337 

Arretd  royal  du  22  inai  1805 349 

Module  du  livret  sdric  D de  la  Caisse  gdndrale  d’dpargne  et 
de  retraite.  . . , . . . . , . . , . . , s , , . 351 
Moddle  du  livret  sdrie  M,  service  postal  pour  la  Caisse 

d'dpargne,  institude  sous  la  garantie  de  l’Etat 353 

Concours  des  percepteurs  des  postes  au  service  de  la 
Caisse  d’dpargne  organisee  sous  la  garantie  do  l’Etat.  — 

Rapport  au  roi 356 

Instructions  concernant  le  service  de  la  Caisse  d’dpargne 

par  les  bureaux  de  poste 357 

Rdglement  pour  l’institution  d’un  fonds  special  destind  & 
fournir  & des  dldves  des  ecoles  communales  gratuites  de  la 
ville  de  Gand  des  livrets  de  la  Caisse  d’dpargne  et  de  retraite 

institude  par  la  loi  du  16  mars  1865 366 

Instructions  pour  les  opdrations  prds  de  la  Caisse  gdndralo 
d’dpargne  et  de  retraite,  institude  sous  la  garantie  de  l’Etat, 
par  rintermddiaire  des  chefs  de  labriques  ou  manufactures, 

d’dtablissemonts  industriels,  etc 307 

Explication  des  tarifs  dont  il  est  fait  usage  a la  Caisse  do 

retraite 370 

Tarit’A  de  la  Caisse  gdndralo  de  retraite 575 

Tarif  B i(L  idj  id 

Annexe  B.  — Caisse  de  prdvoyance  en  favour  des  ouvriers 
mineurs.  — Statuts  tels  qu'ils  ont  etc  approuvds  par  arretd 
royal  du  24  juin  1839  et  modi  lids  par  ceux  des  Ojuillet  1847 

etllaout!858  377 

Circulairo  du  14  aout  1845  & messieurs  les  exploitants 
associds  A la  Caisse  de  prdvoyance  des  ouvriers  mineurs.  383 

Extrait  do  la  sdancc  du  7 ddeembre  I860  585 

Circulaire  du  20  ddeembre  1885 , . . . . s . . . * 385 


574 


TABLE  DES  MATIERES. 


P»p<?» 

RCglement  de  la  Caisse  particultere  de  secours  de  la 
SocitRd  anonyme  des  hauts-fourneaux , charbonnages  ct 


laniinoirs  de  l’Espdrance,  d Liege  el  A Seraing 387 

Extraits  do  procOs-vcrbaux  apportant  des  modifications 

au  r6glemont  do  la  Caisse  do  secours  susditc 390 

Projet  d 'affiliation  des  ouvriers  do  la  Socidtd  do  l'Espg- 

rance  | la  Caisse  de  retraite  de  l'Etat  beige 391 

Loi  sur  les  Caisses  de  prdvoyance  en  faveur  des  ouvriers 

mineurs,  promulgate  le  28  mars  1868 392 

Projet  de  revision  des  statuts  de  la  Caisse  de  prevoyance 
en  faveur  des  ouvriers  mineurs  de  la  province  de  Lidge  . . 394 
Annexe  C.  — Soeidtds  de  Bains  et  Lavoirs.  — Statuts  de  la 
Societd  des  Pains  ct  Lavoirs  d'Outre-Meuse . , . . . . 401 
ROglement  d*ordre  intdrieur  de  la  Socidtd  des  Bains  et 
Lavoirs  d'Outre-Meuse 409 


Rdglemcnt  des  Rains  et  Lavoirs  du  charbonnaged’Anglcur.  412 
Annexe  D.  — Socidtds  anonymes  pour  la  construction 
de  maisons  d’onvriers.  — Habitations  onvridres  construites 
par  ties  institutions  ldgales  do  bienfaisance.— Loi  du  12  aout 
1802  qui  ddroge  d la  legislation  sur  les  droits  d’enregistre- 
mont  et  de  transcription  en  faveur  <les  acquisitions  d'im- 
meubles  affeetds  au  logement.  ties  classes  ouvridres.  ...  414 
Loi  qui  autorise  le  gouvernement  A confdror  tous  les 
caractOrcs  de  la  Socidtd  anonyme  aux  Socidtes  qui  ont  pour 
objet  la  construction,  I'achat,  la  vente  ou  la  location  d’ha- 
bitations  destinies  aux  classes  ouvridres , , , . . . . 415 
Statuts  <le  la  Socidtd  lidgeoise  des  maisons  ouvriOres. 

autorisde  par  arrdtd  royal  du  29  septenibre  1867 416 

Conditions  generates  pour  la  vente  des  maisons  de  la 


Societd  lidgeoise  des  maisons  ouvridres 427 

Society  anonyme  des  maisons  ouvridres  de  la  ville  de 

Snint-Nicolas 484 

Distribution  intdrieure  des  maisons  construites  par  le 

Bureau  de  bienfaisance  d'Anvers 437 

Mode  d’exploitation  et  conditions  de  location  des  dites 
maisons.  , . . . . . . , . . . . . . , , . s . 440 
Description  des  maisons  construites  par  le  Bureau  de 
bienfaisance  de  Nivellcs.  , . , . . . . . . . . , . 444 

Annexe  E.  — Institutions  et  Associations  ouvridres  de  la 
Vieille-Montagne.  — Statuts  de  la  Caisse  des  ouvriers.  . . 450 


TABLE  DES  MATIERES. 


575 


Pajtr* 

Annexe  F.  — Ri'glement  Jo  la  Caissc  depargne  do  la 

Society  de  la  Fabrique  do  fer  d’Ougree 468 

Annexe  G.  — Roglcment.  ile  la  Caisse  do  rotrailo  dll  cliar- 

bonnage  de  Six-Bonniers,  A Seraing *~0 

ROglomont  do  la  Socidtd  fraternello  dos  Six-Bonnicrs,  A 

Seraing.  . . 471 

Annexe  II.  — Ktablissemcnt  do  Sainte-Marie  d'Oignics.  — 

RAglcincnt  de  la  vente  dos  domxVs *~6 

Notes  explicatives  dudit  rOglement ‘ITS 

Alimentation  dconomiquo • ...  479 

Roglement  intdrieur  de  ladito  Alimentation ,480 

Bases  do  ladite  Alimentation  . , . . . , ; . . 481 

Annexe  /.  — Reglement  pour  la  constmction  et  l'achat 
de  maisons  d'ouvriors.  do  la  Society  do  Maroinollo  et 

Couillet. . . . . . , , . , . ■ ■ 483 

Annexe  J. — Societe  titf.seop.urs  .mutuebb  — Loi-du  .3. avril 

1851  sur  lesdites  Soci^tdg 485 

Arrdte  royal  du  5 octobro  1852 , assimilant  les  Society's  de 
secours  mutuels  aux  institutions  de  bicnfaisance  pour  I'ob- 

tention  do  la  faveur  de  plaider  gratis 488 

Notice  resuinant  los  principales  dispositions  qui  rdgissont 
les  Societes  do  secours  mutuels  et  de  prcvoyanco,  ainsi  quo 
los  principes  gcncraux  dont  on  rccommando  1’application.  489 
Note  explicative  do  la  Commission  pormanente  pour  les 
Societes  de  secours  mutuels.  sur  un  module  de  statuts  pour 

dos  Socictc.j.runLlcs.du  secours.  mutuels. . 50.1 

Module  desdits  statuts 503 

Arrete  royal  du  9 avril  1862,  qui  institue  les  concours 

triennaux  entre  lesSooietds  do  secours  mutuels 511 

Annexe  K.  — Society  cooperatives.  — Projet  de  loi  sur 
ces  SooiiHes  qui  a etc  discute  et  vote  par  la  Cliambre  des 
Reprdsentants  , dans  les  seances  des  5 et  6 avril  1870  . . . 512 
Exposd  des  iddes  nui  servent  de  base  A restitution  des 

Banques  populaires 517 

Statuts  do  la  Banquc  Populaire  do  Liege , adoptes  le 
23  avril  186t , et  modiUOs  cn  Assemblee  gctierale , lc  29  oc- 

tobre  1865  524 

Moilele  d’adhfesion  aux  statuts  de  cette  Banque  et  demande 

d'admission  comme  societairc 532 

Modules  do  repu  et  de  promesse 533 


376 


TABLE  DES  MATURES. 


p««<* 


Ragles  A suivre  A la  Banque  Populaire  do  Lit'gc,  pour  les 

ouvertures  de  credit  avec  garantie  hypothdcaire 533 

Regies  A suivre  A la  rneme  Banque  pour  les  ouvertures  de 

crddit  avec  garantie  de  ddpdt  de  titres 534 

Livret  de  socidtaire  do  ladite  Banque 535 

Instructions  coneernant  les  ddpdts  en  compte-courant  et 

A terines  A ladite  Banque 538 

Muddle  de  caution  d'une  personno  tierce 539 

Id.  d’un  acte  de  nantissement 540 

Id.  d'une  ouverture  de  crddit 540 

Procds-vcrbal  <l'une  sdance  <lu  Conseil  d'administration 

de  la  Banque  Populaire  de  Lidge 543 

Comptabilitd  d'une  Banque  populaire 545 

Stattits  de  la  Prtvoyante,  Socidtd  coopdrativc  de  con- 
summation   555 

Rdglement  de  la  Socidtd  alimentaire  les  Ateliers  n’unis.  561 
Statuts  de  la  Socidtd  d' Alimentation  deonomique  de  Liege.  565 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


